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CHAPITRE    XC. 

Quelle  peut  être  encore  aujourd'hui  ^ 
pour  nous  y  la  force  obligatoire  des 
édits ,  ordonnances  et  reglemens  fores-* 
tiers ,  publiés  par  les  Rois  de  France 
aidant  la  promulgation  de  ïordonnancei 

de  1 665  ? 

•• 

5395.  JLiA  raison  qui  nous  détermine  à  examiner 
cette  question  que  nous  pouvons  placer  ici^ 
comme  nous  aurions  pu  la  placer  ailleurs  ^  c'est 
que  depuis  l'ordonnance  de  1669,  et  avant  la 
révolution ,  nous  avons  vu  que ,  dans  les  débats 
judiciaires  ;  on  ne  s'occupait  presque  plus  des? 
ordonnances  et  reglemens  forestiers  qui  l'avaient 
précédée  :  tandis  qu'aujourd'hui  et  depuis  quel^ 
.  ques  années  seulement,  nous  voyons  que  très-' 
fréquemment  ces  lois  anciennes  sont  citées  dans 
les  causes  forestières  par*devant  les  tribunaux. 
TOM.  -viii.    •  I 
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qu'il  Va  dit  de  la  manière  la  plus  expresse  ef 
la  moins  équivoque  :  ce  Roi  a  donc  voulu  abro- 
geir  toutes  ces  ordonnances  anciennes  ;  car  en 
les  laissant  subsister,  il  n'aurait  point  été  vrai 
de  dire  que  l'ordonnance  de  1669  fût  desti- 
née  à  être  le  corps  unique  de  nos  lois  fores- 
tières|:  comme  ce  prince  n'a  pu  avoir  deux  volon- 
tés contradictoires  sur  le  même. objet  ;  et  comnie 
il  à  positivement  annoncé  que  son  intention 
était  de  former,  par  son  ordonnance,  le  coi'ps, 
ou  le  seul  corps  de  lois  forestières  qui  nous 
régiraient  à  l'avenir,  la  conséquence  absolu- 
ment nécessaire  qui  résulte  de  là,  c'est  qu'il  a 
positivement  voulu  abroger  toutes  les  lois  por- 
tées  plus  anciennement  sur  cette  matière. 

Sous  un  autre  point  de  vue  encore ,  il  n'est 
pas  moins  évident ,  par  les  expressions  de  ce 
préambule,  que  le  prince  a  eu  l'intention  d'a- 
bolir toute  la  législation  forestière  précédente, 
et  qu'il  n'agissait  pas  dans  un  autre  dessein 
en  disant  qu'il  voulait  former  un  corps  de  lois 
claires,  précises  et  certaines ^  car  il  n'y  aurait 
rien  eu  de  clair,  ni  de  précis,  ni  de  certain,  si 
l'on  n'avait  fait  qu'ajouter  une  loi  nouvelle  à 
la  masse  des  anciennes,  sans  abroger  celles-ci: 
ce  serait  au  contraire  avoir  voulu  opérer  la 
confusion  et  le  chaos  dans  cette  partie  de  notre 
législation. 

Si  du  préambule  nous  sautons  à  l'article  fi- 
nal de  cette  ordonnance,  nous  y  voyons  que 
le  même  Prince  donne  ses  ordres  les  plus  pré- 
cis au  parlement  et  à  la  chambre  des  comptes 
poùr^la  feiire  enregistrer  et  observer,  ce  san$ 
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t)  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu  en  aucune 
y>  sorte  et  manière  que  ce  soit,  nonobstant 
y>  tous  édits,  déclarations,  ordonnances,  règle- 
»  mens,  jirrêts  et  autres  choses  à  ce  contraires, 
»  auxquelles  et  aux  dérogations  y  contenues , 
y>  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  cesdi- 
y>  tes  présentes.  »  Ges  expressions  auxquelles 
et  aux  dérogations  y  contenues ,  sont  ici  très- 
remarquables  en  ce  qu'elles  font  voir  que  le 
Roi  n'a  pas  voulu  abolir  seulement  les  déro- 
gations contenues,  ou  les  dispositions  contraires 
contenues  dans  les  anciennes  ordonnances,  mais 
qu'il  a  aussi  positivement  voulu  abroger  cps 
ordonnances  elles-mêmes. 

Il  faut  donc  tenir  pour  constant  que  dans 
tout  ce  qui  touche  au  régime  forestier ,  à  la 
police  spécialement  établie  pour  la  conservation 
des  forêts ,  et  surtout  à  la  pénalité  accessoire 
de  cette  police ,  les  dispositions  de  nos  anciennes 
ordonnances  ont  toutes  été  abrogées  par  celle 
de  1669  ;  et  que  sous  ce  point  de  vue  il  ne 
peut  plus  être  permis  de  les  invoquer  aujour-* 
d'hui ,  pour  en  requérir  Tapplication  comme 
lois  de  la  matière. 
3396.  Vainement  dirait-on  que  ces  anciennes  lois 
doivent  être  considérées  comme  subsistant  en- 
core ,  au  moins  pour  les  cas  non  prévus  par  celle 
de  1669,  Puisque  nous  venons  de  démontrer 
que  l'abrogation  prononcée  par  Louis  XIV  frayjpe 
non-seulement  sur  les  dispositions  contraires 
des  ordonnances  précédentes  ,  mais  encore  sur 
ces  ordonnances,  elles-mêmes ,  et  que  sans  cela 
le  but  de  ce  Pi'ince  aui^ait  été  manqué ,  puis- 
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qu'il  ne  serait  plus  vrai  de  dire  que  son  ordon-* 
nance  fût  dévenue  Tunique  corps  de  nos  lois 
forestières. 

Confirmons  encore  cette  vérité  par  un  exem- 
ple d'application  qui  ne  sera  conteste  de  per- 
Mnne. 

Dans  une  ordonnance  de  François  I.^'^ ,  don- 
née à  Fontainebleau  le  22  mai  i55q  ,  et  enre- 
gistrée au  parlement  le  6  juin  suivant ,  nous 
lisons  ce  qui  suit  : 

ic  Etant  bien  advertis  ,  comme  de  chojle  con- 
9»  nue  et  notoire  à  tous ,  que  d'an  en  an  et 
»  de  temps  eu  temps  y  les  bois  et  forêts  de  notre 
»  royaume  se  coulent ,  vuident  et  enchérissent 
»  par  divers  moyens  dont  là  aucuns  se  pourraient 
»  en  partie  éviter,  mémement  le  grand  dégât  qui 
»  se  fait  du  bois  de  chêne  appliqué  aux  écha^ 
t>  las  pour  la  vigne ,  à  quoi  ou  choisit  toujours 
»  le  bois  plus  sain  et  plus  entier  qui  toute- 
»  fois  devrait  tenir  lieu  et  servir  de  charpen- 
»  teries  et  édifices  de  notre  royaume ,  où  se 
9  peut  prévoir  la  principale  nécessité  de  bois 
s>  en  l'avenir  :  voulant  à  ce  pourvoir,  et  par 
y>  même  moyen  matter  nos  subjets  à  planter  et 
y>  édifier  du  bois  tendre ,  comme  peuple ,  saux  ^ 
»  marsaux,  et  autres  sortes  de  bois  tendre  ^ 
»  propres ,  commodes  et  faciles  à  peupler ,  mul- 
»  tiplier ,  et  soy  aider  non-seulement  auxdîts 
»  échalas ,  mais  aussi  à  cercles  et  chauffages , 
ï>  où  à  faute  dudit  bois  on  est  contraint  soj 
»  aider  du  bois  de  chêne ,  chàtaigner  et  autreâ 
ï>  francs  bois ,  qui  se  devraient  réserver  à  bâ- 
9  tir  :  statuons  et  ordonnons  que  doresnayant 
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»  ne  $e  feront  aucuns  échalas  de  quartiers  de 
»  chêne:  et  faisons  inhibitions  et  deffenses  à 
»  tous  nos  subjets  d'en  user' ne  mettre  en  leurs 
9»  vignes  :  mais  y  mettent  échalas  de  bois  rond , 
»  si  bon  leur  semble,  ou  autrement  pourvoient 
j>  à  Fentretenement  de  leurs  vignes ,  ainsi  qu'ils 
»  Terront  bon  être  à  faire  :  et  ce  sur  peine  de 
9  confiscation  des  vignes  où  seront  trouvés 
s>  lesdits  échalas  après  le  temps  de  trois  ans  y 
»  à  compter  du  jour  de  la  publication  des 
»  présentes  :  durant  lesquels  trois  ans  avons  per- 
y>  mis  d'user  les  échalas  qui  se  trouveront  avoir 
j>  été  faits  auparavant  ladite  pubh'cation.  » 

U  y  a  long- temps  que  ces  trois  ans  de  délai 
se  sont  écoulés,  et  d'ailleurs  cette  défense  fut 
renouvelée  sous  les  mêmes  peines  par  Henri  II  ^ 
le  2  juin  i548  ;  par  Charles  IX ,  le  a4  sep- 
tembre i563  et  le  a5  mars  1667;  ainsi  que 
par  Henri  III, le  21  novembre  1677  (1).  Mais 
il  n'en  est  nullement  question  dans  l'ordonnance 
de  1669. 

Gela  étant  ainsi ,  supposons  que  les  gardes  et 
agens  ibrestiers ,  parcourant  les  vignobles  de 
la  Champagne  -et  de  la  Bourgogne  ou  autres , 
y  trouvent  et  reconnaissent  des  échalas  fabri- 
qués en  quartiers  de  chêne,  et  que  sur  leurs 
procès-verbaux  constatant  les  contraventions 
faites  à  ces  anciennes  ordonnances ,  les  proprié- 


(1)  Yojsz  dans  la  conférence  des  ordonnances ,  !!▼•  1 1 , 
lit.  l3^  §.  i55;—  et  dans  Saint-Yon,  liv,  l ,  tit,  33^ 
art  11 ,  12  et  i3. 
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ta  ires  soient  traduits  ea  justice  pour  se  voir* 
condamner  à  souffrir  la  confiscation  de  leurs 
héritages  ;  ceiUes  ^  on  ne  trouverait  pas  Mn  seul 
tribunal  en  France  qui  fût  disposé  à  prêter 
l'oreille  à  une  pareille  réquisition ,  et  qui  osât 
prononcer  la  confiscation  demandée  !  * 

Cependant  on  pourrait  dire ,  en  toute  assu- 
rance ,  que  le  cas  de  cette  contravention  n'est 
point  mentionné  dans  fordonnance  de  1669  ; 
il,  faut  dor^c  convenir  que  les  ordonnances  plus 
anciennes  ont  été  abrogées  dans  toutes  leurs  dis- 
positions pénales ,  même  en  ce  qui  touche  aux 
espèces  sur  lesquelles  celle  de  1669  a  gardé  le 
silence. 
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Du  Règlement  de  coupes  qui  peut  être 

imposé  auûc  usagers. 

3396.  Un  a  commis  des*  erreurs  graves  en 
jurisprudence,  faute  d'avoir  bien  connu  le  sujet 
que  nous  allons  traiter  dans  ce  chapitre ,  et  qui 
n'a  encore  été  doctrinalement  exposé  par  nul 
autre:  c'est  donc  ici  une  chose  très- importante 
et  que  nous  recommandons  à  toute  l'attention 
du  lecteur. 

Outre  l'aménagement  par  distraction  d'une 
portion  de  forêt,  dont  nous,avons  parlé  dans  le 
chapitre  quatre-vingt-huit,  on  a  encore  inventé 
une  autre  mesure  pour  mettre  obstacle  aux 
dégâts  possibles  qui  seraient  à  craindre  de  la 
part  des  usagers  dans  les  bois  soumis  à  leurs 
usages;  mesure  qui  a  été,  comme  celle  de 
l'aménagement,  introduite  par  la  jurisprudence 
des  , anciens  parlemens,  sur  la  demande  des 
propriétaires  :  c'est  l'établissement  des  règlement 
de  coupes. 

Le  règlement  de  coupes  est  l'effet  d'un 
jugement  qui ,  fixant  l'espèce  et  la  quantité 
de  bois  de  chauffage  annuellement  dû  pour 
satisfaire  aux  usages  dont  la  foret  est  grevée, 
ordonne  au  propriétaire  d'en  faire  faire,  à  ses 
£cais  et  par  1^  ministère  d'un  commissaire  à. 
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ce  judiciairement  délègue,  chaque  automne, 
la  délivrance  aux  usagers,  avec  défense  &ite 
à  ceux-ci  de  couper  à  l'avenir  sans  avoir  au 
préalable  demandé  cette  délivrance ,  ou  au 
moins  sans  avoir  constitué  le  propriétaire  eu 
retard  par  une  sommation  le  requérant  de  la 
faire  exécuter* 

Nous  puisons  cette  définition  dans  les  règles 
tracées  sur  le  règlement  de  coupes,  par  les  an- 
ciennes Cours  de  justice^  dans  une  foule  d'ar- 
rêts que  nous  ferons  spécialement  connaître 
plus  bas. 

Tant  qu'on  veut  bien  souffrir  que  l'usager 
coupe  son  chauffage  de  sa  propre  autorité,  il 
n^y  a  rien  autre  chose  à  faire  qu'à  le  surveiller 
pour  voir  s'il  n^abuse  point  en  prenant  plus 
de  bois  qu'ail  ne  lui  en  est  raisonnablement  dû  ; 
mais  du  moment  qu'on  veut  lui  interdire  l'en- 
trée de  la  forêt  autrement  que  pour  y  recevoir 
la  quantité  de  bois  qui  lui  sera  délivrée  au  nom 
du  propriétaire,  il  faut  de  toute  nécessité  com- 
mencer par  liquider  sa  créance ,  sans  quoi  l'ou 
ne  pourrait  en  faire  le  paiement  :  il  faut  donc 
préalablement  fixer ,  d'après  les  titres  des  par- 
ties ,  l'espèce  et  la  quantité  de  bois  qui  de- 
vra être  délivrée  à  l'usager  ,  et  c'est  en  cela 
que  consiste  ce  que  nous  appelons  le  règlement 
de  coupes. 
5397.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'exercice  des  usages 
dans  les  forêts  de  l'Etat ,  ou  des  affouages  dans 
les  bois  communaux ,  le  règlement  de  coupes 
établi  sur  ces  deux  espèces  de  forêt  est  tout 
à  la  fois  légal  et  administratif  ^  attendu  qu'il  e$t 


d'usuIpruit  ,  d'usagjs,  etc.  î5 

prescrit  par  l'ordonnance  de  1669,  et  que  c'est 
le  pouvoir  administratif  qui  est  charge  de  l'exé* 
eu  ter. 

En  ce  qui  touche  aux  usages  au  bois  de  chauf- 
fage établis  sur  les  forets  du  domaine ,  et  qui 
n'auraient  pas  été  supprimés,  ils  doivent,  aux 
termes  des  articles  5  et  7  ,  titre  ao  de  l'ordon- 
nance précitée,,  être  délivrés  par  les  adminis^ 
trateurs  forestiers,  suivant  les  états,  c'est-à-dire 
dans   la   mesure  réglée  nominativement    pour 
chaque  usager  dans  les  états  arrêtés  au  conseil 
du  Roi ,  et  envoyés  dans  les  bureaux  forestiers 
des    divers  arrondissemens ,  pour  être  mis    à 
ex^ution  dans  chaque  localité. 

Ces  états  qui ,  suivant  les  expressions  de  l'or- 
donnance ,  doivent  contenir  le  nom  {les  usa-- 
gers  ^  le  nombre  et  la  quantité  des  bois  ^  et  suf 
quelles  forêts  ils  doiçent  être  fournis ,  contien-' 
nent  la  liquidation  des  créances  des  usagers , 
sans  laquelle  la  délivrance  ne  pourrait  être  jus- 
tement opérée  ^  car  comment  procéder  à  un 
paiement  lorsqu'on  ne  connaît  pas  en  quoi  la 
prestation  doit  consister  ? 

Le  règlement  de  coupes  à  l'égard  des  usagers 
dans  les  forêts  domaniales  consiste  donc  dans  les 
états  dressés  au  conseil  du  Roi  pour  liquider 
et  déterminer  le  montant  de  la  prestation  due 
à  chaque  usager ,  et  dans  la  délégation  adressée 
aux  divers  agens  forestiers  -pour  qu'ils  aient  à 
en  faire  la  délivrance  à  qui  de  droit  ;  et  ce 
règlement  est  tout  à  la  lois  légal  et  admmis- 
tratif,  puivSque  d'une  part  il  est  prescrit  par  la 
loi  y  et  que  d'autre  côté  ,  c'est  l'autorité  admi-' 
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nistratîve  qui  liquide  et  règle  le  montant  de  la 
prestation ,  et  que  c'est  encore  une  agence 
administrative  qui    en  délivre  le  paiement. 

A  l'égard  des  bois  communaux  ,  le  règle-^ 
înent  de  coupes  ne  consiste  pas  dans  la  déter-* 
jnination  d'une  quantité  fixé  de  bois  de  corde 
ou  de  fagots  qui  doive  être  délivrée  aux  afToua- 
gers  ;  mais  il  y  est  établi  d'une  manière  encore 
plus  assurée  par  la  division  matérielle  opérée 
sur  le  sol ,  pour  distribuer  les  trois  quarts  de 
la  forêt  en  autant  d'assiettes  en  usance  qu'il 
y  a  d'années  dans  la  révolution  du  temps  qui 
s'écoule  d'une  coupe  de  taillis  à  l'autre,  et  leur 
en  délivrer  une  tous  les  automnes. 

Ici  le  règlement  de  coupes  est  encore  tout  à 
la  fois  légal  et  administratif.  Il  est  légal ,  parce 
que  c'est  la  loi  qui  a  ordonné  la  division  et 
distribution  matérielle  des  coupes  ;  et  il  est 
administratif,  parte  que  c'est  l'autorité  admi- 
nistrative qui  a  présidé  à  cette  division  ,  et  que 
c'est  encore  les  agens  de  l'administration  qui 
sont   chargés    de   la    délivrance    annuelle    des 

coupes. 
5598.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  règlemens  de 
coupes  qui  peuvent  être  demandes ,  par  les  par- 
ticuliers propriétaires  de  forêts,  envers  les  usagers 
qui  ont  droit  d'y  prendre  leur  chauffage.  Ici  le 
règlement  ne  peut  être  ni  légal ,  ni  administratif 
dans  le  sens  expliqué  plus  haut* 

Et  d'abord  il  n'est  pas  impérativement  légal, 
parce  qu'il  n'y  a  jamais  eu  aucune, loi  qui  ait 
prescrit  aux  propriétaires  de  forêts ,  de  faire 
dresser  des  états  des  usages  dont  elles  peuvent 

être 
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êire  grevées,  pour  pouvoir  ensuite  requérir  lame- 
sure,  du  règlement  de  coupes  envers  leurs  usagers, 
comme  cela  se  pratique  à  l'égard  des  usagers  dans 
les  forets  du  domaine,  et  il  n'y  a  de  même  au- 
cune loi  qui  ait  jamais  imposé  d'office  cette  me- 
sure aux  usagers  dans  les  forets  privées.  Une 
pareille  pensée  n'aurait  pu  se  présenter  à  aucun 
législateur  sans  être  de  suite  repoussée  par  la 
considération  de  l'impossibilité  où  l'on  se  trou* 
verait  d'exécuter  régulièrement  une  délivrance 
de  bois  dont  le  montant  ne  serait  pas  connu  : 
tout  ^st  donc  simplement  permissif  pour  le  règle- 
ment de  coupes  à  l'égard  des  usagers  dans  les  bois 
privés  ;  et  rien  n'est  ordonné  ni  établi  de  plein 
droit ,  parce  que  l'office  de  la  loi  n'est  pas  de 
s'ingérer  dans  l'administration  ou  la  régie  des  in** 
térêts  des  particuliers  entre  eux. 

Il  n'y  a  rien  non  plus  dans  cette  mesure  qui 
puisse  être  de  la  compétence  de  l'autorité  admi- 
nistrative j  puisque  les  débats  d'intérêts  pri- 
vés entre  particuliers'*  ne  lui  sont  point  sou- 
mis :  aussi  ces  sortes  de  règleméns  n'ont  jamais 
été  imposes  que  par  les  tribunaux,  et,  il  est  de 
toute  évidence  qu'il  n'appartient  qu'à  la  justice 
ordinaire  de  statuer  sur  les  demandes  qui  peu- 
vent en  être  faites,  puisque  tout  l'objet  du  juge- 
ment qui  est  à  rendre,  ne  porte  que  sur  des 
droits  de  propriétés  privées  dont  l'appiéciatiort 
«st  exclusivement  placée  dans  ses  attributions. 

On  sent  d'ailleurs  qu'entre  le  propriétaire  qui 
voudrait  presque   tout  retenir  pour  lui ,  et  les 
usagers  qui  voudraient  au  contraire  presfiue  tout 
prendre  pour  eux,  il  faut  bien  que  la  justice 
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intervienne  pour  statuer  sur  le  montant  de  la 
prestation,  suivant  ce  que   peuvent  exiger  les 
titres   des  parties. 
5599.     Le  règlement  de  coupes  doit  produire  qua- 
tre effets  principaux  : 

Le  premier  consiste  à  fixer,  autant  approxi- 
mativement que  possible ,  la  mesure  des  droits 
qui  sont  dus  aux  usagers  et  la  quantité  de  bois 
qui  doit  leur  être  annuellement  délivrée ,  ou 
à  charger  le  commissaire  à  l'exécution  d'en  faire 
l'arbitrage  suivant  les  circonstances. 

Le  second  consiste  à  défendre  aux  usagers  d'en- 
trer à  l'avenir  dans  la  foret  ^  pour  y  couper 
leur  bois  de  leur  propre  autorité  comme  aupa- 
ravant. 

Le  troisième  consiste  à  imposer  aux  proprié*- 
taires  l'obligation  personnelle  de  faire  délivrer 
annuellement  aux  usagers  la  prestation  de  bois 
qui  leur  est  due. 

Le  quatrième ,  enfin  ,  consiste  dans  la  déléga- 
tion d'un  commissaire  ^our  opérer  annuelle- 
ment et  au  nom  du  propriétaire  la  délivrance 
de  la  quantité  de  bois  qui  aura  été  reconnue 
nécessaire  pour  satisfaire  au  droit  des  usagers. 

Tous  ces  effets  doivent  ressortir  d'autant 
de  dispositions  du  jugement  qui  statue  sur  la 
demande  en  règlement  de  coupes ,  et  c'est  aussi 
ce  que  nous  voyons  dans  les  nombreux  règle- 
mens  de  cette  nature,  établis  par  les  anciens 
parlemens. 

Rèprenons-les  encore  l'un  après  l'autre,  pou^ 
en  mieux  faire  sentir  le  fondement  et  l'impor- 
tance 
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54oo.    Le  premier  effet  du  jugement  en  règlement 
de  coupes  consiste  en  ce  qu'il  doit  statuer  sur 
Fespèce  et  la    quantité  de   bois   qui   devront 
être  annuellement  délivrées  au  non^  du^  pro- 
priétaire. Les  usagers  ont-ils,  par  le  mérite  de 
leurs  titres ,   ou  celui   de  leur  possession ,   le 
droit  de  prendre  leur  chauffage  svir  toutes  sqrtes 
de  bois  taillis  9  ou  n'ont*ils   que  la  prise   aux 
bois  mort  et  mort-bois  ?  Voilà  la  première  cho$e 
sur  laquelle  il  faut  d'abord  statuer;  ft  lorsque 
ce  premier  point  est  arrêté,  il  faut  ensuite  ar- 
bitrer la  quantité  de  bois  qui  devra  être  an- 
nuellement délivrée  aux  usagers  suivant  le  nom- 
bre des  feux  et  la  possibilité  de  la  foret.  Cest 
là  en  quoi  consiste  la  liquidation  de  la  dette 
du  propriétaire;  liquidation   qui  doit  être  ar- 
rêtée comme   un   préalable  nécessaire  à    tout 
acte  en  délivrance,  parce  qu'autrement  il  y  au- 
rait impossibilité  de  faire,  avec  exactitude,  le 
paiement  d'une  quantité  qui  ne  serait  ni  déter- 
minée ni  connue. 
34oi.     Le  second  effet  du  jugement  en  règlement 
de  coupes  consiste  dans  la  défense  imposée  aux 
usagers  de  couper  à  l'avenir  sans  avoir  demandé 
la  délivrance  de  ce  qui  leur  est  dû  ;  et  ce  qu'il 
faut  bien  remarquer,  c'est  que  ce  second  efiet 
est  subordonné  au  premier  ;  car  une  dette  non 
liquide  n'étant  pas  susceptible  de  paiement  par- 
fait et  définitif  sans  qu'on  en  ait  préjudiciel- 
lement  fixé  le  montant ,  c'est  toujours  à  ce  point 
qu'il  faut  remonter;  en  sorte  qu'un  jugement 
qui  ordonnerait  aux  usagers  de  demander  la 
délivrance  de  leurs  usages  sans  fixer  ni  l'ob- 
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jet  de  leur  demande,  ni  le  quantum  de  la 
prestation  due  par  le  propriétaire ,  serait  par 
lui-même  inexécutable,  puisqu'il  faudrait  en 
solliciter  un  autre  qui  statuât  préalablement  sur 
la  liquidation  de  la  créance. 

Ainsi,  avant  le  jugement  en   règlement  de 
coupes,  les  usagers    agissaient   légalement   en 
coupant,  de  leur  propre  autorité,  la  quanlité 
de  bois  nécessaire  à  leur  chaufiàge.  Jusque-là 
leur  prise  de  bois,  Êiite  sans  excès,  était  né- 
cessairement légitime,  puisqu'il  n'y  avait   pas 
encore  de  règlement  qui  leur  fût  imposé  et 
arec  lequel   il  leur  fût   possible  de  se  mettre 
en  contravention,  et  que  d'ailleui^s  le  proprié- 
taire,  ne  demandant  point  à  ce  qu'ils  fussent 
autrement  réglés,  était  censé  s'en  rapporter  à 
leur  discrétion.  Mais  le  règlement  survenu  in- 
tervertît cet  ordre  primitif  de  choses  ,  puisqu'ft 
établit  dans  l'exercice  du  droit  d'usage  un  mode 
qui  est  tout  autre   et  auquel  les   parties  sont 
tenues  de  se  conformer  à  l'avenir. 
54o2.     Le  troisième    effet   du   jugement  en   rè- 
glement   de  coupes   consiste  dans  l'obligation 
qu'il  impose  au  propriétaire  de  fournir  annuel- 
lement  aux  usagers  la  prestation  de  chauffage 
qui  leur  est  due  pour  leur  consommation  ;  et 
en  cela,  il  s'opère  une  novation  considérable 
dans  les  actions  des   parties.    Avant  le  règle- 
ment il  n'y  avait  que  la  foret  qui  fût  direc- 
tement débitrice  du  droit  d'usage,  et  l'usager 
n'avait  aucune  action  personnelle  à  diriger  contre 
le  propriétaire  pour  en   obtenir  la   prestatim* 
de  son  bois,   parce   qu'il  est  de  règle  que  le 
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maître  du  fonds  asservi  ne  doive  personnelle- 
ment rien  à  celui  auquel  la  servitude  est  due. 
Les  lois  ne  lui  imposent  qu'un  devoir  purement 
négatif,  qui  consiste  à  souffrir  l'exercice  de  la 
servitude  sans  rien  faire  qui  y  mette  obstacle, 
serHtutum  non  ea  natura  est,  ut  aliquid  fa^ 
ciat  quis  ;  sed  ut  aliquid  patiatur^  aut  non 
faciat.  (1)  Mais,  par  l'effet  du  règlement,  le 
propriétaire  de  b  forêt  devient  nécessairement 
débiteur  personnel  de  l'affouage  dû  aux  usa- 
gers, puisqu'il  n'est  défendu  à  ceux-ci  d'y  aller 
couper  conmie  auparavant,  que  sous  la  con- 
dition que  le  propriétaire  leur  fera  délivrer  ce 
qui  leur  est  dû,  et  que  c'est  là  un  devoir  ré- 
ciproque qui  lui  est  imposé  par  le  même  juge- 
ment. « 

A  la  vérité,  même  avant  le  règlement  de 
coupes,  le  propriétaire  considéré  vis-à-vis  des 
usagers  était  déjà  leur  débiteur  en  ce  sens  que^ 
comme  possesseur  du  fonds,  il  était  personnel- 
lement obligé  à  les  laisser  jouir  de  leur  usage; 
mais  il  n'était  pas  encore  personnellement  obligé 
à  les  servir  lui-même. 
54o3.  Le  quatrième  effet  du  règlement  de  coupeg 
doit  consister  dans  la  délégation  d'un  commis- 
saire à  l'exécution,  chargé  d'opérer  annuelle- 
ment et  au  noni  du  propriétaire  la  délivrance 
du  bois  qui  revient  aux  usagers. 

Cette  derrière  disposition  est  la  plus  essen- 
tielle de  toutes  celles  que  doit  renfermer  le 
jugement  en  règlement  de  coupes,  soit  parce 


(1)  L.  i5,  J.  1 ,  ff.  de  sentit  ^  lib.  8,  tit.  i* 
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qu'elle  tient  à  des  motifs  d'ordre  public,  soit  parce 
qu'elle  peut  suppléer  à  d'autres ,  tandis  qu'elle 
ne  peut  pas  être  suppléée  elle-même. 

Et  d'abord  elle  tient  essentiellement  à  des  mo- 
tife  d'ordre  public  ;  car  y  aurait-il  de  la  sagesse 
à  ordonner  au  propriétaire  de  se  rendre  lui- 
même  ou  d'envoyer  un  délégué  quelconque 
dans  sa  foret  sans  y.  être  accompagné  d'aucun 
fonctionnaire  revêtu  d'une  autorité  suffisante 
pour  y  commander  l'ordre  et .  constater  par  un 
procès-verbal  authentique  l'opération  qu'il  aura 
faite  ou  les  oppositions  qu'il  aura  éprouvées?  ne 
serait-ce  pas  le  commettre/  dans  un  lieu  peu 
sur ,  avec  les  usagers  qui  devraient  y  être  égale- 
ment convoqués  ?  ne  seraît-cè  pas  réunir  sur  le 
théâtre  commun  de  leurs  débats,  ceux  que  leur 
opposition  d'intérêts  porterait  naturellement  à 
des  provocations  dangereuses?  ne  sei-ait-ce  pas 
vouloir  annuellement  renouveler  des  attroupe- 
mens  tumultueux  oii  l'on  pourrait  se  porter  à 
tous  les  excès  ? 

Pourquoi  ces  dangers  n'exîstent-ils  pas  dans  les 
délivrances  qui  se  font  aux  usagers  dans  la  forêt 
de  l'Etat,  ou  aux  afFouagers  dans  les  bois  com- 
munaux ?  C'est  parce  que  là,  le  marteau  est  dans 
la  main  d'un  personnage  revêtu  d'une  autorité 
isuffisahte  pour  faire  respecter  l'ordre.  U  faut  donc 
employer  la  même  précaution  de  sûreté  dans 
l'exécution  des  règlemens  de  coup^  qui  sont  éta- 
blis sur  les  forêts  des  particuliers. 

Nous  ajoutons  que  la  délégation  du  commis- 
saire peut  suppléer  à  d'autres  effets  du  règlement 
où  l'on  aurait  laissé  quelques  vagues  dans  les  dis- 
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positions.  Il  peut  arriver  en  effet  que  la  quantité 
de  bois  qui  est  à  délivrer  ne  soit  pas  parfaitement 
déterminée,  et  qu'eu  égard  à  la  diversité  de  pro- 
ductions des  diverses  parties  de  la  foret ,  cette 
quantité  ne  puisse  pas  être  fixée  d'une  manière 
parfaitement  égale  et  uniforme  :  il  peut  arriver 
que  les  tranchées  qui  sont  à  assigner  aux  usagers^ 
pour  la  coupe  des  bois  mort  et  mort-bois,  ne  doi« 
vent  point  être  de  même  étendue  toutes  les  an- 
nées. Hé  bien  !  le  commissaire  est  là  le  bonus  vir 
pour  arbitrer  ce  qu'il  &ut  faire  dans  les  circons- 
tances où  l'on  se  trouve ,  et  l'opération  s'exécute 
toujours  paisiblement,  sauf,  s'il  y  avait  lieu,  le 
recours  que  la  partie  lésée  pourrait  former  par- 
devant  le  tribunal,  pour  fiiirerectifier  l'opération 
de  son  commissaire. 

Cest  par  ces  divers  motifs  que  nous  voyons 
dans  les  règlemens  établis  par  les  cours  de  parle- 
mens ,  ^ur  cette  matière  •  à  la  demande  des  pro- 
priétaires de  forêts  usagères,  que  toujours  il  y 
est  ordonné  que  les  marque  et  délivrance  des 
bois  seront  faites  par  les  forestiers  ou  juges  dea 
lieux ,  délégués  en  qualité  de  conounissaires  à  l'e- 
xécution. 
5  io4.  L'origine  du  règlement  de  coupes  est  la 
même  que  celle  de  l'aménagement  dont  nou» 
avons  parlé  dans  le  chapitre  précédent.  Ils  ne 
doivent  leur  naissance  qu'à  l'usage;  ils  n'ont 
été  introduits  dans  la  jurisprudence  que  par  les 
arrêts  de  cours  souveraines. 

Une  preuve  bien  démonstrative  que  le  règle- 
ment de  coupes  dont  nous  traitons  ici ,  n'est  pas 
plus  une  institution  de  la  loi  que  la  mesure  dès 
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aménageméns ,  c'est  que  si  ce  règlement  avait  été 
prescrit  par  les  lois ,  les  parlemens  ne  se  seraient 
point  portés  à  ordonner  également  la  division 
des  aménageméns  ^  puisque  les  propriétaires 
auraient  trouvé  dans  Fexécutlon  du  règlement  lé- 
gal tout  ce  qu'ils  pouvaient  désirer  pour  la  con- 
servation de  leurs  forêts;  cependant  les  monu*- 
mens  de  la  jurisprudence  nous  attestent  que, 
dans  les  mêmes  temps  et  aux  mêmes  époques , 
ces  cours  ordonnaient  indifféremment,  ou  le 
règlement  de  coupes,  ou  l'aménagement ,  d'où 
il  résulte  que  l'une  de  ces  mesures  n'était  pas 
plus  commandée  par  la  loi  que  l'autre. 

L'introduction  du  règlement  de  coupes  a  , 
comme  celle.de  l'aménagement  par  distraction 
d'une  partie  de  la  forêt  ^  éprouvé  des  difficultés*. 

Les  usagers  contra  lesquels  ce  règlement  était 
requis,  opposaient  pour  moyens  de  défenses 
qu'on  ne  pouvait  pas  ainsi  restreindre  leur  li- 
berté ;  que  le  règlement  demandé  contre  eux , 
tendait  à  dénaturer  leurs  droits,  puisque  ce 
serait  les  convertir  en  de  simples  prestations  an- 
nuelles, tandis  que  leurs  titres  leur  donnaient  la 
faculté  danser  par  eux  -mêmes  de  la  forêt  usagère, 
et  de  s'y  servir  de  leurs  propres  mains;  que  le 
mode  de  la  servitude  se  prescrit  activement  et 
passivement  comme  la  servitude  elle-même ,  et 
qu'en  conséquence  étant  dans  la  possession  im- 
mémoriale de  couper  de  leur  propre  autorité,  ils 
ne  devaient  souffrir  aucun  trouble  dans  l'exercice 
de  ce  droit. 

•  D!autre  part  on  répondait  que  la  faculté  de 
demander  un  règlement  de  coupes  envers  les 
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usagers  est,  pour  lé  proprîe'taire ,  fondé  sur  ce 
que  tout  homine  doit  être  le  maître  d'asseoir 
sur  sa  propriété  le  mode  d'administration  qui 
peut  être  le  plus  utile  à  se^  intérêts,  comme 
étant  le  plus  propre  à  prévenir  la  dégi^adatîon 
de  son  fonds ,  et  qu'ainsi  cette  faculté  devait 
être  considérée  comme  une  chose  de  droit- 
commun. 

Que,  quelque  longue  qu'ait  été  la  possession 
où  les  usagers  étaient  de  se  servir  de  leurs 
propres  mains,  ils  ne  peuvent  s'en  prévaloir 
pour  se  soustraire  à  un  règlement,  sous  le  pré- 
texte qu'ils  ont  prescrit  la  faculté  de  couper 
plus  librement;  parce  que  ce  n'est  qu'une 
chose  de  pure  tolérance  qui  ne  peut  servir  de 
fondement  à  la  prescription  pour  acquérir  un 
droit  :  qtwd  si  guis  quantocumque  tempore  aliter 
ususfuerit,  nonpotest  se  prœscripiione  tueriy  dit 
Imbert  en  son  Enkiridion  juris  Galliw ,  au 
mot  usus  rei  ;  et  la  même  doctrine  est  ensei- 
gnée par  Chenu,  annotateur  de  Papon,  liv.  i4, 
tît.  3,  n.os  3  et  4;  etparLegrand  en  son  com- 
mentaire sur  l'article  l68  de  la  coutume  de 
Troyes ,  glose  a ,  n^.   24. 

Enfin  l'on  ajoutait,  avec  raison,  que  la  de<* 
mande  du  propriétaire  était  fondée  sur  la  dis- 
position du  droit  commun  lui-même,  parce 
que,  comme  le  dit  le  jurisconsulte  romain,  si 
l'usager  étend  son  usage  au  delà  des  bornes 
prescrites,  le  propriétaire  a  son  recours  par- 
devant  le  juge,  qui  décide  comment  l'usage 
doit  être  exercé;  quelles  sont  les  choses  qui 
y  sont  comprises^  ou  auxquelles  il  s'applique; 
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et  qui  prescrit  à  l'usager  d'en  agir  d'une  ma-* 
nlère  conTenable  :  usu  ïegato ,  si  plus  usas 
,sU  legaiurius  quant  oportet,  officia  judicis  qui 
judicat,  guemadmodùm  utatur,  quid  confine^  ^ 
tur?  Ne  aliter  quant  débet  utalur^i).  Voilà 
positivement  ce  que  c'est  que  le  règlement  de 
coupes. 

54o5.  Remarquons  ici ,  en  passant ,  qu'on  ëtait 
.  alors  bien  conVaincu  que  le  règlement  de  coupes 
n'était  ni  établi,  ni  prescrit  à  l'égard  dôS  usa- 
gers dans  les  bois  de  particuliers,  par  les  or- 
donnances des  Rois  de  France;  car  s'il  avait 
été  établi  ou  ordonné  par  les  lois  du  Prince, 
certainement  les  usagers  n'auraient  pas  contés- 
té  pour  en  écarter  l'apposition ,  et  très-certai- 
nement encore  ils  n'auraient  pas,  cobime  tous 
les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  cette  ma- 
tière le  rapportent,  opposé  la  prescription 
qui,  dans  cette  hypothèse,  n'aurait  été  qu'un 
moyen  ridicule,  et  que  personne  n'aurait 
seulement  osé  l'articuler. 

34o6.  Mais  quoique  les  ordonnances  des  Rois 
de  France  ne  continssent  aucunes  dispositions 
obligatoires  sur  le  règlement  de  coupes  à  l'égard 
des  usagers  dans  les  bois  de  particuliers,  elles 
ont  cependant  puissamment  aidé  la  jurisprudence 
dans  l'adoption  de  cette  mesure,  par  les  ex-- 
hortations  qu'elles  adressaient  aux  propriétaires 
de  forêts  pour  les  engager  soit  à  ne  pas  souf- 
frir que  leurs  bois  fussent  dégradés,  et  que 

ceux  qui  y   commettraient  des  délits   fussent 

'----■        I  ■     ■    .       •   I    -  -"-^ — *— ~ -  —1 

(i)  L.  22,  5*  3;  ff*  ^^  ^^  ^^  habitat  ^  lib  7,  tit  8.    . 
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impunis,  soit  à  y  faire  établir  les  mesurée  eon* 
servatoires  qui  étaient  prescrites  pour  ceux  de 
la  couronne.  Elles  contiennent  plusieurs  dispo- 
sitions de  ce  genre,  que  nous  ne  deyons  pas 
omettre  de  retracer  ici ,  parce  qu'on  j  voit 
comment,  par  des  inductions  plus  ou  moins 
éloignées,  les  parlemens  s'en  sont  servis  pour 
établir  eux-mêmes  Fusage  des  règlemens  de 
coupes;  et  qu'elles  ne  sont  pas  sans  intérêt 
pour  la  parfaite  connaissance  des  importantes 
questions  qui  seront  traitées  dans  le  chapitre 
suivant. 

L'article  5o  d'une  ordonnance  de  François 
I.^^,  du  mois  de  janvier  i5i8,  est  conçu  dans 
les  termes  suivans  : 

ce  Nous,  considérant  la  ruine,  dépopulation 
y>  et  dégât,  non-seulement  de  nos  forets,  mais 
»  de  tous  les  autres  bois  et  forets  de  notre 
»  royaume,  au  grand  détriment  de  la  chose 
»  publique  et  de  nos  sujets  ;  à  cette  cause  pour 
D  peupler  ,  conserver  et  garder  les  bois  et 
y>  forets  de  notre  royaume ,  les  tenir  et  remets 
y>  tre  en  leur  nature ,  déclarons  et  ordonnons 
»  que  les  princes,  prélats,  églises,  seigneurs, 
y>  nobles,  vassaux  et  autres  nos  sujets,  pour- 
y>  ront,  ai  bon  leur  semble j  user  chacun  en 
))  son  regard  en  leurs  bois  et  forets,  des  or^ 
»  donnances  et  défenses  dessus  dites,  concer- 
y)  nant  la  confiscation  du  bétail ,  adjudication  et 
y>  taxation  d'amendes ,  pour  aii)res ,  bois  abattu 
»  et  robe,  et  aussi  des  arrachis  et  défrichage  ^ 
y>  selon  qu'il  est  à  plein  contenu  es  35,  fi4, 
1)  i5,  26,  127   et  i8  articles  de  ces  présentes  1 
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))  sans  foutes  fois  déroger  aux  usages  et  droite 
y>  de  leurs  sujets  ^  si  aucuns  en  ont.  Et  an 
y>  surplus  admonestons  lesdits  princes  »  prélats, 
»  églises,  seigneurs,  nobles ,  vassaux,  et  autres 
»  nos  sujets,  dé  donner  tel  ordre  et  provision 
y>  à  Peniretenement  de  leurs  dits  bois  et  forêts, 
y>  en  ayant  égard  à  nos  ordonnances,  que 
y>  par  leur  faute  et  négligence  n'advienne  in- 
y^  convénient  à  la  chose  publique  et  sujets  de 
»  notre  dit  royaume.  » 

Deux  dispositions  principales  sont  renfermées 
dans  cet  article. 

Par  la  première,  il  est  permis  aux  propriétaires 
de  forêts  de  requérir  contre  ceux  qui  y  seraient 
trouvés  délinquans ,  les  peines  établies  pour  la 
repression  des  délits  dans  les  forets  de  la  cou- 
ronne y  sans  toutefois  déroger  aux  droits  des 
usagers.  Ainsi,  jusque-là,  il  n'y  a  aucun  rè- 
glement de  coupes  imposé  aux  usagers  dans  ces 
bois ,  puisqu'au  contraire  il  n'y  a  aucune  déro- 
gation faite  à  leurs  droits,  et  par  conséquent 
aucun  changement  apporté  à  leur  condition. 

Par  la  seconde  ,  les  propriétaires  sont  invi- 
tés à  faire  établir ,  pour  V enireteûement  de 
leurs  forêtç ,  les  provisions  ou  mesures  de  con- 
servation établies  pour  les  bois  royaux.  Cette 
disposition  a  bien  trait  au  règlement  de  coupes  ^ 
comme  à  toute  autre  mesure  conservatoire  ; 
mais  elle  ne  l'établit  pas  de  plein  droit ,  puis* 
qu'elle  engage  seulement ,  et  d'une  manière 
vague ,  les  propriétaires  ,  chacun  en  son  regard , 
ou  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  à  en  faire 


décréter   rétablissement  par  l'autorité  compé-n 
tente. 

Le  même  Prince ,  dans  l'article  i.«'  d'une 
autre  ordonnance  donnée  à  Fontainebleau  en 
décembre  1 643 ,  s'exprimait  ainsi  : 

«  Déclarons  ,   ordonnons ,  voulons  et  nous 
»  plaît ,  pour  la  conservation  des  bois  et  forêts. 
»  de  nos  sujets^  que  tous  les  prélats ,  princes , 
»  nobles ,  communautés ,  et  autres  nos  sujets 
»  ayant  forêts  ou  rivières ,  pourront  ^   doréna- 
w  y ant  y  poursuivre  tous  et  chacun  leurs  droits , 
.»  causes^  raisons  et  actions  y  tant  en  deman- 
y>  dant  qu'en  défendant ,  concernant  leurs  dites 
»  rivières  et  forêts  ,  à  l'encontre  des  délinquans 
»  et  coupables  et  entrepreneurs  sur  iceux  ,  et  les 
»  prétendans  droits ,  tant  sur  les  fonds  d'iceux , 
9)  que  usages^,  pâturages  et  panage ,  ou  autre 
»  droit  ou  servitude  en  iceux ,  et  y  faire  gar^ 
»  der  les   ordonnances  par  nous  faites  sur  le 
»  fait  de   nosdites  eaux  et  forêts  ^  mêmement 
))   celles  publiées  en  notre  cour  de    parlement  à 
w  Paris,  es  années  i5i6  et  x8  entièrement,  et 
»  sans  icelles  enfreindre  ;  et  ce  par-det^ant  le 
»  maître  particulier  de    nos   eaux    et  forêts , 
»  ou  par  -  devant  le  maître  des  eaux  et  fo- 
»  rets  des  prélats  ,  princes  et  seigneurs ,  ayant 
»  tels  officiers ,    chacun  en   sa   jurisdiction  et 
»  première  instance;  el par  appel  et  ressort, 
»  par-det^ant  le  grande  maître  général  réfor^ 
i>  mateur  desdites  eaux  et  forêts ,  en  son  siège 
y>  de  la  table  de  marbre  du  palais  à  Paris ,  st- 
*>  non  qu'il  fût  question  de  clôture  générale , 
a>  entière  réformation    desdits  bois   tï  forêts  |^ 


3o  ti^jt£  B£s  droite 

»  ainsi  qu^Il  est  accoutumé  faire  pour  les  nôtres 
»  ou  que  le  fon4s  fut  en  débat  jusqu'à  la  con- 
»  currence  de  60  arpens  et  au-dessus  :  lesquels 
9  nosdits  princes ,  prélats  et  sujets  pourraient 
»  adresser  en  première  instance  par-devant  le- 
y>  dit  grand^maître  réformateur ,  en  son  siège 
»  à  la  table  de  marbre,  pour  le  regard  seu- 
3>  leraent  de  ce  qui  est  au  ressort  de  notre 
»  cour  de  parlement  à  Paris.  » 

Cet  article,  pris  dans  sa  généralité,  contient 
encore  deux  dispositions  principales  qui  sont  à 
remarquçr. 

Par  la  première  ,  le  Roi  déclare  que  les  pro- 
priétaires de  iorèXs  pourront  poursuivre  ,  ou  sont 
autorisés  à  poursuivre  toutes  leurs  causes  fo- 
restières par- devant  les  juges  royaux  spéciale- 
ment établis  ou  institués  pour  connaître^  des 
causes  forestières  du  domaine. 

Par  la  seconde ,  il  est  statué  encore  que  les 
propriétaires  de  forêts  pourront  y  ou  sont  auto- 
risés a  faire  garder  dans  leurs  bois  ,  les  ordon- 
nances portées  pour  la  conservation  de  ceux 
de  FEtat  ;  ce  qui ,  quant  au  règlement  de  coupes, 
ne  peut  s'entendre  que  de  la  faculté  de  le  faire 
établir,  parce  qu'il  ne  peut  être  prononcé  qu'eii 
connaissance  de  cause  ;  qu'il  ne  peut  être  que 
spécial  dans  chaque  localité ,  et  ne  doit  être 
ordonné ,  pour  chaque  forêt  usagère ,  qu'à  vue 
des  titres  des  usagers ,  et  après  avoir  estimé  le 
montant  du  produit  qui  leur  est  dû  ,  pour  sa- 
tisfaire à  leurs  besoins. 

Par  l'article  34  et  dernier  d'une  troisième 
ordonnance  portée  par  Henri  U  à  Paris  >  en 
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février  1 5 54,  il  est  statué  d'une  manière  plus 
simple  et  plus  générale  que  : 

«  Tous  princes ,  prélats ,  gentilshommes  et 
3»  autres  nos  sujets ,  se  pourront  aider  de  cea 
»  présentes  ordonnances,  chacun  en  son  re- 
»  gard  ,  et  en  ses  domaines  et  héritages.  »  (i) 
Ce  qui  n'est  toujours  que  permissif,  et  ne 
signifie  rien  autre  chose  sur  le  fait  du  règlement 
de  coupes ,  sinon  que  les  propriétaires  de  fo- 
rêts sont  autorisés  à  le  faire  judiciairement  éta- 
blir sur  leurs  bois,  à  l'imitation  de  ce  qui  se 
pratique  dans  les  forets  de  l'Etat. 

Enfin  ,  l'article  5  du  titre  26  de  l'ordon- 
nance de   1669  contient  encore,  mais   d'une 
manière    moins  large  ,   une    disposition    tou- 
^  chant  le  point  qui  nous  occupe.  Il  est  conçu 
dans  les  termes  suivans  ; 

«  Ser^  libre  à  tous  nos  sujets  de  Êiire  punir 
D  les  délinquans  en  leurs  bois ,  garennes ,  étangs 
»  et  rivières ,  même  pour  la  chasse  et  la  pêche, 
»  des  mesures ,  peines  et  réparations  ordonnées 
»  par  ces  présentes  pour  nos  eaux  et  forets , 
»  chasse  et  pêcheries  ;  et  à  cet  effet  se  pour- 
»  voir  ,  si  bon  leur  semble ,  par-devant  legrand- 
2>  maître  et  les  officiers  de  la  maîtrise,  aux- 
^>  quels ,  en  tant  que  besoin  serait ,  nous  en 
»  attribuons  toute  connaissance  et  jurisdic- 
»  tion.  >} 
3407.  On  voit  par  ces  divers  textes ,  et  princr** 
paiement  par   les  trois   premiers^  que  depuis 

(1)  Yojcz    dans  la  conféreace   des  ordoimanco»  de 
GuEi^ois,  liy.   Il ,  tit.'l3,  J.  i46. 
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le  conuneiioement  da  seizième  siècle ,  il  a  été 
panais  airx  propriétaires  de  finréu  de  proTO- 
quer  à  r^;ard  de  leurs  bois ,  les  mesures  de 
conserratioa  que  la  loi  du  Prince  aTait  décré- 
tées pour  la  cmiservation  de  ceux  de  FEtat  ; 
et  comme  les  dispositions  de  ces  ordonnances 
n'étaient  que  permissÎTes  en  ce  qui  touche  aux 
exhortations  qu'elles  adressaient  aux  |Hroprié- 
taires  sur  ce  point  de  leur  administration  par- 
ticidière  y  elles  sont  autant  de  monumens  qui 
démontrent  jusquau  dernier  degré  d'évidence 
que  le  règlement  de  coupes  n'a  jamais  été  étar- 
bii^  ni  prescrit  directement  et  de  plein  droit , 
par  la  loi  du  Prince  y  sur  les  bob  de  particu- 
liers. 

L'analjse  de  ces  lois  anciennes  et  les  ofaser- 
Tations  que  nous  Tenons  de  £iire  sur  la  nature 
de  leurs  dispositions,  nous  conduisent  naturelle- 
ment à  nous  expliquer  déjà  ici  sur  un  point  de 
doctrine  qui  semble  s'accréditer  depuis  quelques 
années^  touchant  les  obligations  des  usagers  dans 
les  bois  de  particuliers. 

On  prétend  qu'encore  qu'aucun  règlement 
de  coupes  n'aurait  été  judiciair^nent  imposé  à 
ees  usagers,  il  leur  est  dé&ndu,  sous  peine 
d'être  traités  comme  délinquans  et  condamné» 
à  Famende  y  de  couper  y  dans  la  foret  tisagère , 
le  bois  nécessaire  à  leur  chaufiàge,  sans  en 
a¥oîr  préalablement  reçu  la  délivrance  de  ht 
main  du  propriétaire. 

Quoique  ce  point  de  doctrine  soit  tout  nou- 
veau et  quoiqu'on  n^en  trouve  aucun  vestige 
4ans  les  recueiU  de  Fancieune  jurisprudence» 
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on  prétend  qu'il  est  fonde  sur  les  dispositions 
des  anciennes  ordonnances  que  nous  venons  de 
remettre  sous  les  yeux  du  lecteur;  et  voici 
comment  on  argumente  à  cet  égard  : 
54o8.  Suivant  ces  ordonnances,  dit-on ,  il  est  per- 
mis aux  particuliers  propriétaires  de  bois  de  $e 
servir,  pour  le  régime  de  ces  bois,  des  disposi- 
tions contenues  dans  toutes  nos  lois  forestières 
sur  le  régime  des  bois  domaniaux,  et  de  faire 
punir  les  délinquans  dans  les  forêts  privées,  des 
mêmes  peines  que  celles  qui  sont  établies  pour 
la  répression  des  délits  dans  les  forêts  de  l'Etat  : 
or,  tout  usager  qui  coupe  son  chauffage  dans 
les  forêts  de  l'Etat,  sans  en  avoir  reçu  la  déli- 
vrance  préalable ,  se  rend  coupable  d'un  délit  ^ 
et  passible  de  l'action  publique  en  police  cor-* 
rectionnelle  ;  donc  il  doit  en  être  de  même  à 
l'égard  de  l'usager  qui  aura  coupé  sans  déli- 
vrance dans  un  bois  de  particulier. 

Jamais  argumentation  ne  fut  plus  fausse  ni 
tnoin»  concluante. 

1.®  11  y  a  une  disparité  totale  entre  les  dis- 
positions de  ces  lois  qui  se  rapportent  aux 
forêts  privées,  et  celles  qui  concernent  les  forêts 
de  l'Etat  ;  et  cette  disparité  est-évidente,  puis- 
que ,  relativement  à  la  première  espèce  ,  ces 
dispositions  ne  sont  que  permissives  ,  tandis  que 
tout  est  impératif  dans  la  seconde  espèce. 

2.^  Lorscfue  nos  Rois  ont  permis  >ux  par- 
ticuliers de  se  servir  ,  pour  le  régime  des 
bois  privés  ,  des  ordonnances  portées  sur  le 
régime  des  forêts  de  l'Etat,  ils  n'ont  certaine- 
ment pas  entendu  qu'on  pourrait  en  scinder 
TOM.  VIII.  5 
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le  contenu  et  les  déûaturer  pour  en  reque'>îr 
l'apptication  aux  boJs  de  particuliers  :  ils  ont  au 
contraire  voulu  qu'on  les  prît  telles  qu'elles  sont 
et  avec  toutes  les  conditions  qu'elles  comportent, 
pour  les  adapter  ,  suivant  les  circonstances ,  au 
régime  de  ces  bois  :  or ,  suivant  Fordonoançe 
de  1G69 ,  comme  encore  suivant  d'autres  or- 
donnances du  seizième  siècle ,  il  y  a  eu  et  tl  y 
a  un  règlement  de  coupes  à  l'égard  de  tous 
les  usagers  dans  les  forêts  domaniales ,  comme 
nous  l'avons  exposé  dès  le  commencement  de 
ce  chapitre  ;  donc  les  propriétaires  de  forêts 
qui  veulent  se  servir  des  dispositions  de  ces 
lois  envers  leurs  usagers  j  doivent  commencer 
à  faire  établir  le  règlement  de  coupes  que  le 
Gouvernement  a  jugé  nécessaire  vis-à-vis  des 
siens.  Mais  poursuivons  l'historique  de  notre 
sujet. 
5409.  Quoique  les  ordonnances  que  nous  venons 
de  rapporter  ne  fussent  point  impératives  pour 
les  propriétaires  de  forêts,  cependant  les  exhor- 
tations qui  y  sont  contenues  ne  restèrent  pas 
sans  effet.  Beaucoup  de  ces  propriétaires  surent 
mettre  à  proOt  l'appui  que  ces  lois  leur  offraient 
pour  établir  une  administration  plus  sévère  sur 
leurs  bois,  et  ceci  nous  ramène  à  faire  voir 
comment  les  règlemens  de  coupes  prirent  nais- 
sance par  la  jurisprudence  des  arrêts. 

D'une  fPtu't ,  les  cours  de  parlemens  étaient 
en  possession  de  faire  des  arrêts  de  règlement 
qui  s'e.'cécutaient  comme  des  lois  de  police  dans 
leuiïi  icisorls,  ou  dans  les  localités  pailiculières 
pour  lesquelles  ils  avaient  clé  rendus;  et  le  Iri- 
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bunal  de  la  table  de  marbre,  jugeant  au  sou- 
verain à  Paris,  jouissait  de  la  même  préroga- 
tive en  ce  qui  touchait  aux  matières  des  eaux 
^t  ibréts.  D'autre  part,  les  exhortations  adres- 
sées, par  les  ordonnances  précitées,  aux  pro- 
priétaires de  forêts,  pour  les  inviter  à  faire 
établir  un  régime  de  conservation  plus  rigou- 
reux sur  leurs  bois,  contenaient  aussi,  et  au 
moiDS  indirectement,  une  invitation  faite  à  ces 
cours  de  justice  pour  s'occuper  des  demandes 
qui  seraient  portées  par-devant  elles  sur  cette 
matière. 

C'est  dans  le  concours  de  ces  circonstances 
que  les  propriétaires  de  forêts  qui  voulaient 
faire  régler  leurs  usagers,  formant  opposition 
à  ce  que  ceux-ci  n'allassent,  comme  du  passé, 
couper  de  leur  propre  autorité  leur  bois  de 
chauffage,  les  citaient  en  justice  et  faisaient 
prononcer  contre  eux ,  soit  aux  parlemens , 
soit  à  la  table  de  marbre,  des  règlemens  de 
coupes  par  lesquels  la  quantité  de  bois  à  eux 
due  était  fixée  d'après  le  mérite  de  leurs  ti- 
tres, et  convertie  en  une  prestation  annuelle^ 
délivrable  par  les  propriétaires. 

Telles  sont,  d'après  tous  les  monumens  de 
la  jurisprudence  française  sur  cette  matière, 
l'origine  et  les  causes  des  règlemens  de  coupes 
à  l'égard  des  bois  de  particuliers  :  telle  est  la 
manière  dont  ils  ont  été  introduits  dans  l'u- 
sage, sans  être  une  institution  directe  de  la 
loi. 

Comme  les  principes  qui  gouvernent  la  ma- 
tière que  nous  traitons  ici  sont  d'une  extrême 
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DEUXIÈME    QUBSTIOÎT. 

54 ti.  Quelle  serait  aujourd'hui  P autorité  corn-- 
pétènte  pour  prononcer  sur  une  demande  en  rè- 
glement de  coupes  ? 

Statuer  sur  an  règlement  cle  coupes ,  c'est 
prescrire  la  manière  dont  un  droit  d'usage  doit 
être  acquitté  d'après  les  titres  des  parties  ;  c'est 
donc  sur  une  question  de  propriété  qu'il  s'agit  de 
^atuer ,  d'où  il  suit  que  c'est  à  la  justice  <H*di- 
Daire  qu'elle  doit  être  portée. 

Mais  c'est  sur  Fexercice  d'un  droit  réel  et 
immobilier  qu'il  faut  statuer,  parce  que  le 
droit  d'usage ,  comme  servitude ,  est  un  droit 
réel  pesant  sur  la  forêt  usagère  ;  l'action  en  rè- 
glement découpes  est  donc  elle-même  toute  réelle^ 
d'où  il  suit  que  c'est  par-devant  le  tribunal  d'ar- 
rondissement de  la  situation  de  la  forêt  que  la  de- 
mande en  doit  être  formée. 

Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'un  terrain 
communal  qu'on  voulût  comprendre  dans  le 
plan  des  bois  de  la  commune  pour  y  asseoir 
quelques  assiettes  en  ùsance,  comme,  par  exem- 
ple ,  lorsqu'une  commune  a  obtenu  un  canton- 
nement ou  un  supplément  de  cantonnement  dans 
une  forêt  où  elle  avait  des  droits  d'usages  à  exer- 
cer; ou  lorsqu'elle  a  obtenu  la  révocation  d'un 
triage  qui  avait  été  pris  sur  ses  bois.  Dans  ces 
cas ,  pour  faire  soumettre  cette  partie  de  forêt  à 
un  règlement  de  coupes  distribuées  par  assiettes 
en  usance^  ce  n'est  point  à  l'autorité  judiciaire 
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que  la  commune  doit  s'adresser,  parce  qu'alors  le 
règlement  demande'  ne  comporte  rien  de  con- 
tentieux vis-à-vis  des  tiers,  il  n'est  qu'une  pure 
mesure  d'administration  j  c'est  donc  à  l'autorité 
administrative  que  la  commune ,  par  l'organe  de 
ses  agens ,  doit  avoir  recours  pour  faire  statuer 
sur  la  mesure  demandée,  (i) 

TROISIÈME  QUESTION. 

54  î  3.  '  Quels  sont  les  points  de  controverse  gui 
doivent  naturellement  se  rencontre^  dans  une 
demande  en  règlement  de  coupes  y  et  ci  quoi  les 
juges  doivent-ils  s^ attacher  pour  statuer  sur  les 
débats  des  parties  ? 

Lorsque  le  propriétaire  assigne  les  usagers 
pour  les  faire  soumettre  à  un  règlement  de 
coupes,  il  avoue  par  la  même  qu'il  y  a  un  droit 
d'usage  établi  sur  sa  foret ,.  et  ce  point  ne  peut 
plus  être  contesté  de  sa  part  ;  mais  il  y  a  des 
droits  d'usage  de  bien  des  espèces,  et  qui  sont 
loin  d'avoir  la  même  étendue  ,  comme  nous 
l'avons  fait  voir  ailleurs  {2),  Il  est  donc  possible 
que ,  en  avouant  l'existence  de  la  servitude  , 
le  propriétaire  prétende  que  les  usagers  n'gnt 
droit  qu'à  la  coupe  du  bois  mort  ou  mort-bois , 
et  que  ceux-ci  soutiennent  de  leur  côté  qu'ils 
ont  la  faculté  de  prendre  toutes  espèces  de  bois  : 
c'est  là  le  premier  point  de  controverse  sur 
lequel  les  juges  auront  à  statuer  d'après  le  mé^ 

(1)  Voy.  au  chap.  yS,  sous  les  n.®*  3oo3  et  suîv^ 

(2)  Voy.  au  chap.  77,  sous  les  n.**  3o3a  et  sutr. 
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rite  des  titres  et  de  la  po$se$sit)n  des  usagers  ; 
mais  la  solution  de  cette  question  de  droit 
n^est  encore  là  qu'un  préliminaire  à  l'opération 
demandée. 

Le  propriétaire  n'a  ouvert  son  action  en  rè- 
glement de  coupes  que  pour  mettre  obstacle 
à  ce  que  les  usagers  n'abusassent  à  l'avenir 
en  coupant  plus  de  bois  qu'il  ne  leur  en  est 
dû  ;  il  faut  donc  rechercher  quelle  doit  être  la 
somme  des  émolumens  qu'ils  sont  en  droit 
d'obtenir ,  pour  leur  en  adjuger  la  prise  par 
délivrance  annuelle  y  suivant  le  mode  qui  sera 
reconnu  le  plus  convenable  d'après  la  nature 
particulière  du  droit  d'usage. 

Pour  statuer  sur  le  quantum  de  la  délivrance 
qui  devra  être  annuellement  faite  au  nom  du 
propriétaire ,  il  faudra ,  d'une  part ,  ordonner 
la  vérification  du  nombre  des  parties  prenantes^ 
c'est-à-dire  des  feux  qu'il  s'agît  d'alimenter ,  et 
l'estimation  ou  l'apefçu  de  la  quantité  de  bois 
jugée  nécessaire  à  la  consommation  de  chaque 
feu.  Et  il  .faudra ,  d'autre  part ,  ordonner  en- 
core la  vét'ification  de  l'étendue  et  de  l'état  de 
peuplement  de  la  forêt  usagère ,  pour  savoir 
quelle  en  est  la  possibilité  de  produit  pour 
pouvoir  fournir  aux  besoins  des  usagers ,  dans 
le  sens  que  nous  avons  expliqué  plus  haut(i). 

Tous  ces  préparatoires  ayant  été  ordonnés  et 
exécutés ,  le  règlement  de  coupes  auquel  on  doit 
arriver  et  sur  lequel  il  s'agit  de  statuer  en  défini- 
tive, peut ,  suivant  les  circonstances ,  être  assis  de 


(i)  Voy.  *sous  les  n°*  3 193  et  3 194. 
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deux  manières ,  et  il  n'y  en  a  pas  d'autre.  Il 
doit  consister  à  déclarer  que  chaque  année  U 
sera  marqué  et  délivré ,  au  nom  du  proprié-^' 
taire ,  aux  usagers ,  un  certain  nombre  d'ar^ 
pens  de  bois,  pris  autant  que  possible  à  leur 
convenaace ,  et  dont  ils  exploiteront  la  super-^ 
ficie  pour  leur  chauffage  ^  eu  se  conformant 
aux  règlemens  forestiers ,  soU  sur  le  mode  et 
le  terme  de  la  coupe ,  soit  sur  la  conservatioa 
des  arbres  de  réserve  ;  ou  à  ordonner  que , 
sur  les  coupes  annuelles  du  propriétaire  ex-^ 
ploitant  ou  &isant  exploiter  lui-même  sa  foret, 
il  sera  délivré ,  chaque  automne  ,  aux  usagers  , 
suivant  le  nombre  de  leurs  feux  et  ménages ,  la 
quantité  de  cordes  ou  de  stères  de  bois  et  de 
voitures  de  fagots  reconnue  nécessaire  à  leur 
consommation. 

Lorsque  les  usagers  n'ont  le  droit  qu'aux  bois 
mort  et  mort-bols,  leur  aménagement  ne  peut 
être  rigoureusement  réglé  que  par  des  tran- 
chées plus  ou  moins  grandes  ,  à  prendre  succes- 
sivement sur  toute  la  forêt,  et  à  charge  par 
le  propi*iétaire  de  leur  en  faire  marquer  une 
chaque  année,  sauf  à  les  faire  surveiller  du* 
rant  leur  exploitation  ,  pour  s'assurer  qu'ils  ne 
font  leurs  £igots  qu'avec  les  menus  bois  dont 
la  coupe  leur  est  permise. 
54 1 5*  Suivant  ce  qu'on  remarque  dans  plusieurs 
ordonnances  ,  les  usagers  dans  les  bois  natio- 
naux sont  plus  communément  réglés  par  des 
états  dressés  au  conseil  du  Roi ,  portant  le  nom* 
bre  de  cordes  et  de  voitures  de  fagots  qui 
doivent  leur  êtrç  remis  par  lés  adjudicataire^ 
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des  coupes  annuelles  qui  se  font  dans  ces  fo- 
rets,  conformément  au  cahier  des  charges  des 
adjudications  ;  et  toujours  ces  délivî'ances  doi- 
Tcnt  être  faites  en  lieux  propres  et  convenables 
pour  la  commodité  des  usagei'S.  Voici ,  en  effet, 
ce  que  porte  à  cet  égard  une  ordonnance  de 
1640  :  et  Et  pour  obvier,  y  est-il  dit,  que  les- 
»  dits  usagers  n'aient  occasion  d'eux  plaindre 
»  que  lesdites  ventes  fussent  trop  loin  de  leurs 
•>  maisons  et  demeures,  et  ne  pussent  commo- 
»  dément  recouvrer  le  bois  de  leur  droit  d'u- 
i>  sage,  soit  pour  édifier  ou  chauffer ,  nous  en- 
^  joignons  et  ordonnons  aux  maîtres  particu- 
•>  culiers  de  nosdites  eaux  et  forêts  de  Nor- 
»  mandie ,  qu'ils  aient  à  départir  et  égaler  les- 
»  dites  ventes  en  plusieurs  et  divers  lieux  et  en- 
yi  droits  les  moins  dommageables  pour  nous 
yt  et  plus  commodes  pour  lesdits  usag<ers  que 
»  faire  se  pourra  ;  et  que  du  bois  qui  proviendra 
y>  d'icelles  ,  ib  leur  fassent  bailler  et  délivrer 
y»  ledit  droit  d^usage ,  comime  le  contient  leur 
7>  privilège.  »  (1) 

Lorsqu'il  s'agit  des  usagers  dans  les  bois  de 
particuliers  ,  on  doit  sans  doute  observer  à 
leur  égard  les  mêmes  convenances  pour  lès  lo- 
calités sur  lesquelles  ils  auront  à  recevoir  leurs 
usagés  ,  parce  qu'on  doit  regarder  comme  sous^ 
entendu  dans  le  titre  constitutif,  que  ce  qui  leur 
fut  accordé  pour  leur  aisance  ne  devrait  jamais 
que  le  moins  possible  leur  devenir  onéreux  par 
la  difficulté  d'en  faire  la  perception  dans  des 


««- 


{i)  Voy.  dans  Saint  tYok,  liv.  i ,  tit.  HQi  «rt.  zu 
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lieux  trop  écartés,  ou  dont  Pabord  présente- 
rait des  obstacles  plus  ou  moins  grands;  mais 
lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  le  '  bois  qui  leur  est 
dû  doit  leur  être  marqué  sur  pied  et  par  tran- 
chées distinctes  dans  la  forêt ,  ou  s'il  doit  leur 
être  délivré  par  la  remise  de  cordes  oii  fagots 
déjà  fabriqués,  les  lois  ne  prescrivent  aucun 
de  ces  deux  modes  à  suivre  plutôt 'que  l'autre, 
pour  établir  le  règlement  de  coupes.  En  consé- 
quence, nous  croyons  que,  d'après  le  principe 
du  droit  commun  qui  veut  que ,  dans  tout  cas 
d'alternative ,  le  choix  appartienne  au  débiteur 
(]  190),  le  propriétaire  doit  être  le  maître  d'of- 
frir à  l'usager,  ou  la  coupe  d'une  telle  tranchée 
de  superficie  par  an,  ou  une  telle  quantité  de 
cordes  et  de  fagots  à  prendre  sur  les  coupes 
qu'il  mettra  lui-même  en  exploitation ,  pourvu 
que  ,  dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  l'offre  soit  re- 
connue suffisante  ,  et  qu'il  n'y  ait  d'ailleurs  rien 
de  contraire  aux  convenances  qui  ne  permet- 
traient pas  de  mettre  l'usager  dans  une  posi- 
tion trop  difficile  pour  la  jouissance  de  son  droit; 
mais  en  supposant  que  toutes  les  convenances 
soient  d'ailleurs  respectées,  c'est  la  proposition 
du  maître  de  la  forêt  qui  doit  être  plutôt  adop- 
tée ,  par  la  raison  qu'il  est  le  débiteur. 

Voilà  ce  que  c'est  que  le  règlement  de  coupes; 
le  voilà  tel  qu'il  doit  être  ordonné  sur  la  de- 
mande du  propriétaire  de  la  forêt  usagère  ;  le 
voilà  enfin  tel  que  nous  le  remarquons  avoir 
été  ordonné  par  un  grand  nombre  d'arrêts  de 
règlemens  forestiers  que  nous  aurons  lieu  de 
rapporter  dans  le  chapitre  suivant.  11  résulte  de 
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là  plu$leu]*s  couséquencas  qui  y  quoique  tre^ 
simples  en  elles-mêmes,  sant  néanmoins  très- 
remarquables  pour  la  solution  de  diverses  diffi-^ 
cultes  que  nous  rencontrerons  dans  la  s^uite. 

54 1 4.  La  première ,  c'est  que  l'assise  du  règlemeni 
de  coupes  produit  un  «changement  not$ible  dans 
la  position  de  l'usager  ^  en  ce  qu'auparavant  il 
pouvait  se  servir  de  se^  propres  mains,  sans' se 
rendre  coupable  d'aucune  infraction ,  tandis  que 
le  règlement  de  coupes  étant  une  fois  établi ,  it 
ne  peut  plus  exploiter  ni  enlever  le  bois  qui  lui 
est  dû  ,  qu'avitant  que  la  délivrance  lui  en  a  été 
faite  de  la  part  du  propriétaire  de  la  forêt ,  ou 
que  celui-ci  a  été  mis  en  retard  de  la  lui  faire. 

54 1 5.  La  seconde^  c'est  que  l'obligation  de  de- 
mander la  délivrance  d'un  droit  d'usage  au  bois 
de  chauffage,  ne  peut  peser  sur  l'usager  qu'autant 
qu'il  y  a  déjà  eu  un  règlement  de  coupes  établi 
sur  la  forêt  d'après  la  demande  du  proprié- 
taire. 

Cette  conséquence  est  de  toute  évidence , 
puisque  ce  n'est  que  par  le  règlement  de  coupes 
qu'on  peut  faire  cesser  l'exercice  de  la  faculté 
où  était  l'usager*  de  se  servir  de  ses  propres 
mains  ;  que  c'est  de  ce  règlement  même  que 
naît  l'obligation  de  la  demande  en  délivrance 
préalable ,  et  qu'un  effet  ne  peut  jamais  e:^ister 
avant  sa  cause. 

Avant  toute  demande  en  règlement  de  coupes, 
l'usager  qui  se  servait  de  ses  propres  mains 
était  nécessairement  sans  reproche ,  puisqu'il 
jouissait  de  son  droit  conformément  à  la  po's- 
session  en  laquelle  il  avait  été  introduit  par  le 
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propriétaire  lui-même.  Durant  cet  état  de  ehoses^ 
la  prise  de  bois  de  F  usager  ne  pouvait  être 
que  légitime  puisqu'elle  était  consentie  par  le 
propriétaire ,  *et  celui-ci  ne  pouvait- être  rece- 
vable  à  s'en  plaindre,  puisqu'elle  provenait  de 
sa  propre  perniission,  sans  qu'il  eût  encore 
manifesté  aucune  opposition  pour  ramener  Tu* 
sager  à  un  autre  mode  de  jouissance. 

En  un  mot,  jusqu'à  ce  règlement,  la  jouis* 
sance  des  parties  n'est  subordonnée  qu'à  la  rè* 
gle  du  droit  commun  qui  veut  que  chacun  use 
de  sa  chose  comme  il  le  juge  convenable,  et 
sans  nuire  à  autrui-;  c'est-à-dire  que  le  pro-* 
priétaire  doit  user  de  son  fonds  sans  mettre 
obstacle  à  la  jouissance  de  l'usager,  comme  ce- 
lui-ci doit  jouir  de  son  usage  sans,  en  abuser 
an  préjudice  du  propriétaire,  sous  peine  des 
dommages  et  intérêts  compétens  dont  l'un  pour- 
rait se  rendre  passible  envers  l'autre. 
54 16.  La  troisième  j  c'est  que  le  règlement  de 
coupes  doit  toujours  être  spécial ,  et  que  celui 
qui  serait  fait  pour  une  localité  et  à  l'égard 
de  certains  usagers,  ne  serait  point  applicable 
ailleurs;  que  même  un  règlement  général  se- 
rait impossible,  puisqu'il  doit  toujours  porter 
sur  l'estimation  des  usages  réglés,  et  que  ces 
usages  varient  sous  toutes  sprtes  de  rapports 
«t  dans  tous  les  lieus;^ 
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QUATRIÈME    QUESTION. 

54 17-  I/usager  peut-il  lui-même  prwoquêr  le 
règlement  de  coupes,  et  serait-il  recevable  à  en 
forcer  t^étabUssemerèi  contre  te  gre  du  propHé- 
taire  ? 

Sans  doute  Fusager  auquel  on  reproeherati 
d^avoir  coupé  trop  de  bois^  et  qui  se  Terrait  ac- 
tiouué  e&  domoiages  et  mtéréts  à  cet  ^wd, 
pourrait  reperdre  qu'il  Teut  un  règlemeal,  el 
serait  loudé  à  Pexiger  pour  éviter  toutes  dà£- 
ficulté&>  à  ce  sujets  par  ]a  suite. 

Huais  y  eu  supposant  qu^oit  ait  toufoors  kîné 
Fusag^  eu  la  paisible  jouissance  du  droit  de  se 
servir  lui-même^  la  question  proposée  doit  être 
décidée  dans  un  sens  négatif;  car  où  ïon  con- 
sidérera l'assise  du  rè^ement  de  coupes  c 


devant  être  avantageuse  au  propriétaire  en  ce 
qu'elle  placera  Pusager  dans  une  position  à  ne 
pouvoir  abuser  de  son  droit,  oa  coauBe»  une 
chose  onéreuse,  sent  par  rapport  aux  dépens 
qu'il  devra  supporter  pour  j  parvenir ,  soit 
par  rapport  aux  frais  de  la  délivrance  annudle 
qu'il  sera  obligé  de  faire  à  l'usager  :  or,  de 
quelque  laaanière  que  la  chose  soîl  envisagfVy 
il  est  ici  te  seul  j  uge  de  ses  intérêts  y  et  il  pourra 
également,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
repousser  la  mesure  proposée. 

Si  on  lui  oppose  que  c'est  pour  son  bien 
que  le  règlement  de  coupes  est  exigé,  il  pourra 
répondre  qu'il  le  regarde  %gi  contraire  conim^ 
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wn  moyen  plus  dispendieux  et  plus  ennuyeux 
par  la  suite  pour  lui,  et  qu'il  est  le  seul  juge 
compétent  sur  celte  question  ;  il  pourra  ré- 
pondre encore  que,  même  en  envisageant  la 
mesure  proposée  comme  devant  lui  être  avan- 
tageuse, il  est  le  maître  d'en  repousser  le  bien-> 
fait  suivant  la  règle  de  droit,  im^ito  beneficium 
non  datur.  (1) 

Si  l'on  convient  que  la  mesure  n'est  pas  utile 
à  ses  intérêts ,  il  aura  un  champ  de  défense  bien 
plus  vaste  encore  en  s'élevant  contre  l'injustice 
qu'il  y  aurait  à  aggraver  la  servitude  due  par  sou 
fonds. 

Dans  tous  les  cas ,  il  pourra  dire  avec  la  loi , 
que  celui  dont  l'héritage  est  grevé  d'une  servi- 
tude n'est  tenu  à  autre  chose  qu'à  en  souffrir 
l'exercice ,  seruituium  non  en  riatura  est ,  ut 
aliquidfaciatquis;stà  ut  aliquid paliatur,  aut 
nonfaciat  (2);  qu'en  conséquence,  tant  qu'il  lais- 
sera l'usager  dans  le  libre  exercice  de  son  droit, 
on  doit  le  laisser  aussi  lui-  même  dans  son  état 
de  tranquillité. 

Dans  tous  les  cas^  il  pourra  dire  à  l'usager: 
<(  Jusqu'à  présent  je  vous  ai  laissé  dans  la  paisi- 
»  ble  jouissance  de  vos  droits  :  je  m'en  suis 
»  rapporté  à  votre  bonne  foi  sur  la  somme  de 
y>  vos  besoins  et  l'étendue  de  vos  coupes  :  assu- 
»  rément  vous  ne  pouvez  vous  plaindre  de  ce 
))  que  je  vous  laisse  juge  de  votre  propre  cause; 
))  assurément  encore  vous  ne  pouvez  avoir  aucun 


(1)  L.  69  ,  fF.  de  regul.  jur. 

(2)  L.  ï5  ;  J.  I  ;  ff.  de  servitut  ^  lib.  8*;  tit.    i. 
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))  intérêt  à  faire  intervertir  cet  état  de  choses^ 
»  donc  vous  ne  pouvez  avoir,  à  cet  égard,  au* 
))  eune  action  à  diriger  contre  moi.  j> 

Dans  tous  les  cas ,  il  pourra  dire  encore  ^ue  le 
règlement  de  coupes  n*est  qu'un  moyen  d'admi-^ 
nistration  introduit  par  la  jurisprudence  en 
faveur  des  propriétaires  qui  voudraient  en  user; 
qu'ici  sa  maîtrise  est  absolue,  parce  que  personne 
ne  peut  avoir  le  droit  de  venir ,  contre  son 
gré ,  s'ingérer  dans  l'administration  de  sa  fo- 
rêt. 

Dans  tous  les  cas,  enfin ,  il  pourra  dire  avec  les 
auteurs  du  code  (70i)qus  quand  on  peut  dé- 
sirer des  changemens  dans  l'exercice  d'une  ser- 
vitude pour  la  rendre  moins  onéreuse  au  fonds 
assujetti,  c'est  au  propriétaire  de  ce  fonds  que 
l'initiative  appartient,  et  qu'on  doit  attendre  ses 
offres  à  cet  égard. 

Tant  que  l'usager  n'abuse  pas ,  le  propriétaire 
est  sans  intérêt  pour  demander  l'assise  du  règle- 
ment de  coupes,  et  il  est  au  contraire  plutôt  in- 
téressé à  éviter  les  dépens  des  diverses  contes- 
tations qui  peuvent  s'élever  sur  la  poursuite  de 
cette  demande. 

Lors  même  qu'il  y  aurait  quelques  légers 
abus  à  reprocher  aux  usagers,  il  serait  encore 
possible  que  le  propriétaire  crût  qu'il  fut  plus 
avantageux  pour  lui  de  les  supporter ,  que  d'as- 
$eoir  sur  sa  forêt  un  règlement  de  coupes  qui 
doit  annuellement  entraîner  les  embarras  d'une 
délivrance  qui,  comme  nous  le  dirons  plus  bas^ 
devra  toujours  être  faite  à  ses  frais,  et  qtii  rap- 
pelant toutes  les  années  les  parties  intéressées,  en 

contact 
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contact  ou  en  présence  les  uns  des  autres  sur  les 
lieux,  peut  occasloner  souvent  des  .disputes  et 
des  débats  fort  désa^éables. 
5418.  Il  est  donc  bien  constant  que  les  usagers 
sont  eux-mêmes  non-reccvables  à  provoquer  Fap- 
position  du  règlement  de  coupes  sur  la  forêt  usa- 
^re,  et  qu'ils  n'ont  droità  intenter  aucune  actioa 
à  cet  égard  contre  le  propriétaire.  Et  de  là  résul- 
tent encore  deux  conséquences  très-importantes 
à  bien  retenir ,  pour  Téclaircissement  des  discus- 
sions qu'on  verra  dans  la  suite. 

JLa  première  y  c'est  qu'on  ne  peut  adresser  au- 
cun reproche  à  l'usager  pour  n'avoir  pas  de- 
mandé lui-même  un  règlement  découpes,  puis* 
que  les  lois  ne  lui  accordent  aucune  action  pour 
l'exiger  ou  le  faire  établir;  et  qu'il  serait  trop 
bizarre  de  soutenir  qu'il  s'est  rendu  coupable 
pour  n'avoir  pas  voulu  s'emparer  de  l'administra- 
tion des  intérêts  du  propriétaire. 
'34  ï  9-  La  seconde^  c'est  que  l'usager  ne  peut  être 
réputé  coupable  de  délit  punissable  par  voie  d'ac- 
tion publique,  précisément  pour  avoir  coupé 
sans  délivrance  préalable,  lorsqu'il  n'y  a  point 
encore  eu  de  règlement  de  coupes  assis  sur  la  fo- 
rêt à  la  demande  du  propriétaire. 

Cette  conséquence  est  évidente ,  puisqu'il  est 
constant  que  l'obligation  de  la  demande  préa- 
lable en  délivrance  ne  peut  naître  que  du  règle- 
ment de  coupes,  et  que  ce  règlement  ne  peut 
être  établi  que  sur  la  demande  du  propriétaire 
lui-même. 

Elle  est  évidente  encore,  parce  qu'on  ne  con- 
çoit pas  comment  un  homme  pourrait  être  ré- 
TOM.  \xic.  ^k 
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puté  coupable  pour  avoir  joui  d'un  droit  qui  hir 
est  acquis ,  et  en  avoir  joui  cooformement  à  son 
titre  et  à  sa  possession  ;  on  ne  conçoit  pas  que 
l'usager  puisse  être  coupable  pour  n'avoir  pns 
demandé  un  mode  de  iouissance  autre  que  celui 
iqui  n'avait  jamais  cessé  d'être  mis  en  pratique; 
on  ne  conçoit  pas  comment  un  tel  mode  de 
coupes,  dans  un  bois  particulier,  acquiescé  par  le 
propriétaire  qui  n'a  jamais  demandé  à  lui  en 
substituer  un  autre,  pourrait  néanmoins  sup- 
porter un  délit  punissable  par  la  voie  de  l'ac- 
tion publique. 

^  Sans  doute,  l'usager  ne  doit  jouir  que  sali>à 
rei  substantiâ  :  i  do  it  en  conséquence  s'abste- 
nir de  dégrader  la  forêt  usagère  et  d'y  trop  cou- 
per; mais  prétendre  que  ,  dans  le  cas  dont  nous 
parlons,  il  doit  être  traité  comme  un  maraudeur, 
lors  même  qu'il  n'aurait  coupé  que  la  moindre 
partie  de  ce  qui  lui  est  dû,  c'est  là  ,  de  toutes  lc« 
jiiréteotions,  la  moins  soutenable. 
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CINQUIÈME   QUESTION. 

^^10,  Un  tribunal  ciçll  auquel  serait  aujout^ 
d!hui  portée  C action  en  règlement  de  coupes ^  pour- 
rait-il,  en  statuant  sur  cette  demande,  déclarer 
qu'à  l'avenir  V usager  qui  enfreindra  son  règle^ 
ment  en  coupant  sans  délivrance  préalable  ^ 
sera  passible  des  peines  correctionnelles  établies,, 
par  les  lois  pour  la  répression  des  délits  fores-- 
tiers ,  et  comme  tel  poursuii^able  par  la  voi^ 
*d' action  publique? 

Autrefois  les  pademens  ,  statuant  sur  les  règle- 
mens  de  coupes  qui  leur  ëlaient  demandes ,  ne 
manquaient  jamais  de  défendre  aux  usagers  dont 
ils  avaient  réglé  les  droits ,  de  couper  à  l'avenir 
sans  délivrance  préalable,  et  de  déclarer  que 
ceux  qui  contreviendraient  à  cette  défense  se- 
raient poursuivis  comme  délinquans  et  condam- 
nés aux  peines  portées  par  les  ordonnances pou^ 
la  répression  des  délits  forestiers.  Ils  pouvaient 
ajouter  cette  sanction  à  leurs  arrêts  ,  parce  qu'ils 
étaient  en  possession  de  faire  des  règlemens  do 
police  dans  leurs  ressorts;  mais  aujourd'hui  que 
les  juges  ne  peuvent  plus  prononcer  par,  voie 
réglementaire  (  5  ),  la  manière  de  statuer  qui  avait 
été  adoptée  par  les  anciennes  cours ,  ne  serait 
plus  régulière  quant  à  la  forme. 

Cependant  nos  tribunaux  civilsactuels  pouvant 
connaître  des  règlemens  de  coupes,  en  ce  que 
cette  espèce  de  procédure  consiste  sur-tout  à  faire 
estimer  la   consistance  du  droit   d'usage  et   à 
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liquider  le  montant  de  la  charge  qui  pèse  sur 
la  forêt,  comme  encore  à  prescrire,  pour  l'a- 
venir, un  mode  équitable  dans  l'exercice  de 
la  servitude,  ils  sont  incontestablement  compë« 
tens  pour  statuer  sur  le  fond  de  toutes  les  de- 
mandes relatives  à  cet  objet,  puisque  toutes 
ne  portent  que  sur  des  droits  de  propriété. 
Us  peuvent  dooc,  après  avoir  fait  arbitrer 
le  montant  de  la  prestation ,  ordonner  au  pro- 
priétaire d'en  faire  faire  annuellement  là  déli- 
vrance aux  usagers,  et  enjoindre  à  ceux-ci  de 
«'en  contenter,  avec  défense  de  s'introduire  à 
l'avenir  dans  la  forêt  pour  y  couper  de  l'au- 
tre bois;  et  comme  les  lois  qui  veulent  que 
les  particuliers  puissent  faire  judiciairement  éti- 
blir  des  règlemens  de  coupes  sur  leurs  forêts, 
pour  amener,  par  ce  moyen,  les  usagers  à 
l'exécution  des  règles  qui  s'observent  à  l'égard 
des  bois  du  domaine,  sont  toujours  là  et  n'ont 
jamais  été  abrogées,  il  faut  en  conclure  que 
toute  autre  coupe,  faite  par  la  suite  sans  déli- 
vrance, étant  illégale  et  contraire  à  la  défense 
de  la  justice,  devrait  être  considérée  comme 
un  délit  punissable  en  police  correctionnelle , 
puisque,  quant  au  fond,  ce  serait  une  coupo 
fait«  sans  droit 
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SIXIÈME    QUESTION. 

3421.  Le  droit  d* usage  au  bois  de  construction 
et  réparations  de  maisons,  estait  exactement  sou-- 
mis  aux  mêmes  règles  que  le  droit  d^usage  au 
boîs  de  chauffage? 

Les  règles  qui  gouvernent  la  prise  de  bols 
pour  satisfaire  à  ces  deux  espèces  d'usages,  sont 
très*diffërentes,  et  leur  diversité  résulte  de  la 
nature  même  des  choses. 

Et  d'abord,  lorsqu'il  s'agit  de  la  prise  des  ar- 
bres futaies,  propres  à  la  construction  et  aux 
réparations  de  bâtimens,  le  propriétaire  de  la 
forêt  ne  pourrait  lui-même  les  faire  couper  sans 
"en  avoir  préalablement  averti  l'agent  préposé 
aux  approvisionnemens  de  la  marine  (i),  d'où 
il  suit  que  l'usager  ne  le  pourrait  pas  non  plus, 
sans  qu'il  ait  été  satisfait  à  la  même  formalité. 

Voilà  un  premier  point  de  différence  entre 
la  coupe  des  bois  de  construction  et  celle  du 
simple  taillis  qui  n'est  destiné  qu'au  chauffage; 
mats  il  en  est  encore  un  autre  qui  n'est  pas 
moins  remarquable,  et  qui  porte  sur  le  fait  de 
la  dâivrance. 

L'usage  au  bois  de  construction  n'est  et  ne 
peut  être,  par  sa  nature ,  que  conditionnel  dan» 
son  exercice.  Il  faut  savoir,  avant  tout,  s'il  y 
a  un  édifice  à  construire  ou  à  réparer,  pour 
pouvoir  dire  qu'il  est  dû  du  bais  à  l'usager; 
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et  il  faut  encore  savoir  en  quoi  consisteront  la 
construction  ou  les  réparations  qui  sont  à  faire, 
pour  pouvoir  dire  quel  est  le  nombre  ou  la 
quantité  de  pieds  d'arbres  qui  devront  être 
coupés.  Ce  n'est  que  sous  la  condition  que  ces 
deux  circonstances  seront  d'abord  vérifiées  con- 
tradictoirement  avec  le  propriétaire  de  la  forêt, 
qu'il  peut  être  permis  à  l'usager  de  couper  les 
arbres  par  lui  demandés ,  parce  que  pour  pou- 
voir exiger  un  paiement,  il  faut  qu'il  soit  préa- 
lablement constaté  qu'il  est  dû,  et  combien  il 
est  dû. 

Si  les  parties  tombent  d^accord  sur  la  quan- 
tité et  la  qualité  des  arbres  nécessaires  à  l'u- 
sager, ils  lui  seront  marqués,  et  quand  il  les 
aura  enlevés,  tout  sera  fini  à  l'égard  du  pro- 
priétaire. 

Mais  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  ces 
points,  il  faudra  recourir  aux  gens  de  l'art,  qui 
seront  chargés  de  dresser  un  devis  des  ouvrages 
à  faire,  ainsi  que  de  la  quantité  et  qualité  des 
arbres  nécessaires  à  leur  exécution;  et  si  les  dé- 
bats sont  portés  plus  loin  par  les  parties,  on 
aura  recours  au  tribunal  d'arrondissement  qui , 
en  homologuant  purement  et  simplement  ou 
avec  quelques  modifications,  les  rapports  et  de-» 
vis  des  experts,  établira  un  véritable  règlement 
de  coupes,  pour  l'acte  d'usage  particulier  sou- 
mis à  sa  juridiction. 

Il  résulte  de  là  que,  quand  il  s'agît  d'un  droit 
d'usage  aux  arbres  de  constructions  et  répara- 
tions de  maisons,  iSisager  qui  les  coupe  sans 
les  demander,  en  démontrant  la  cause  de  ses 
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biesoins,  se  rend,  par  ce  seul  fait,  passible  d'une 
action  en  dommages  et  intérêts  envers  le 
propriétaire  dont  il  a  méprisé  le  droit  de  sur- 
veillance. 
54i22.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de 
l'exécution  d'un  droit  d'usage  au  bois  de  chauf- 
fage. Ici  il  n'y  a  rien  de  conditionnel  dans  l'e- 
xercice du  droit;  ici  l'usager  n'est  point  obligé 
de  ])rouver  préalablement  ses  besoins  parce 
qu'ils  subsistent  toujours  et  qu'ils  ne  peuvent 
cesser  d'être  une  des  nécessités  de  son  existence. 
Une  fois  que  le  titre  constitutif  du  droit  ne 
peut  être  révoqué  en  doute,  tout  est  prouvé, 
parce  qu'on  sait  bien  qu'il  faut,  à  l'homme,  du 
bois  pour  cuire  ses  alimens  tous  les  jours,  et 
encore  pour  se  chauffer  durant  la  saison  d'hi- 
ver. A  la  vérité,  la  quantité  de  combustible 
nécessaire  à  cette  double  consommation  n'est 
pas  rigourensement  fixe  ;  mais  elle  est  au  moins 
approximativement  connue,  et  l'usager  ne  pour- 
rait considérablement  abuser,  en  coupant  trop 
sans  qu'on  s'en  aperçût  de  suite.  L'exercice 
de  son  droit  n'est  donc  subordonné  à  la  con- 
dition d'aucune  preuve  qu'il  doive  préalable- 
ment fournir  sur  l'existence  de  ses  besoins  ; 
et  c'est  pourquoi  il  peut  couper  sans  délivrance 
préalable ,  lorsqu'aucun  règlement  de  coupes 
ne  lui  a  encore  imposé  cette  obligarion  ,  sauf 
à  répondre  des  dommages  et  intérêts  dont  il 
pourrait  se  rendre  passible  en  excédant  la  me* 
sure  de  ses  besoins. 
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SEPTIÈME    QUESTION. 

54^3.  Que  doit- an  précisément  entendre  par  la 
délii>rance  d^un  droit  d^ usage?  Comment ^  par 
guîj  et  aux  frais  de  gui  doit-elle  être  faite? 

La  délivrance  est  la  remise  ou  la  tradition 
qui  est  faite  aux  usagers,  de  la  quantité  de  bois 
qui  leur  est  due  aaprès  Fétat  qui  en  a  été 
fixé  par  le  règlement  de  coupes ,  ou  suivant 
l'arbitrage  que  le  commissaire  à  l'exécution 
peut  être  chargé  d'en  faire  d'après  les  cir- 
constances. 

La  délivrance  doit  être  faite  par  marques 
et  montrées  y  comme  le  portent  tous  les  arrêts 
en  règlemens  de  coupes  qu'on  lit  dans  les  re- 
cueils de  jurisprudeùce  sur  cette  matière. 

Ainsi,  c'est  le  fait  même  de  l'application 
de  la  marque  qui  constitue  celui  de  la  déli- 
vrance à  l'égard  des  usagers;  et  comme  l'un 
de  ces  faits  se  confond  nécessairement  avec 
l'autre  ,  puisqu'il  n'en  est  que  le  mode  légal 
d'exécution,  il  faut  en  conclure  que  par- tout 
où  il  n^y  a  ni  loi  ni  règlement  qui  impose 
l'obligation  de  faire  marquer  le  bois  avant  de 
l'exploiter,  il  n'y  a  pas  non  plus  d'obligation 
d'en  requérir  la  délivrance  préalable. 

S'il  s'agit  d'une  prise  de  bois  de  futaies 
pour  constructions  ou  réparations  de  maisons  > 
]a  délivrance  en  aura  lieu  par  la  marque  frappée 
a  coups  de    marteau  sur   chacun   des  arbres 
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qpi   devront  être  coupés  et   enlevés   par  l'u- 
sager. 

S'il  ne  s'agît  que  d'une  prise  au  bois  de  chauf- 
fage, soit  qu'on  doive  Texécuter  sur  le  taillis, 
ioit  qu'elle  ne  doive  porter  que  sur  les  bois 
mort  et  mort-  bois ,  la  délivrance  devra  en 
être  faite  par  des  divisions  de  tranchées  sé- 
parées les  unes  des  autres  par  des  limites 
quelconques,  et  dont  une  sera  annuellement 
marquée  aux  usagers  pour  être  par  eux  ex- 
ploitée en  se  conformant  aux  règlemens  fo* 
restiers. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  tradition  faite 
par  l'apposition  de  la  marque ,  met  le  bois  dé- 
livré aux  risques  et  périls  des  usagers,  qui 
seraient  obligés  de  souffrir  la  perte  de  tout 
maraudage  qui  pourrait  y  être  commis  par 
des  étrangers  :  materia  empta  si  furto  periisset, 
poslqùàm  tradita  esset  y  emptoris  esse  perieuio 
respondit  ;  si  minus  venditoris.  F^ideri  auiem 
irahes  iraditaSj  quas  emptor  signasset  (1). 
5424.  La  question  de  savoir  par  qui  la  déli- 
vrance doit  être  faite  ^  n'est  pas  aussi  simple 
qu'elle  le  parait  au  premier  aperçu.  Sans 
doute ,  c'est  le  propriétaire  de  la  forêt  qui  est 
censé  la  faire,  puisqu^il  est  le  débiteur  de  la 
prestation;  mais  ne  doit- elle  pas  être  opérée 
en   son  nom,   par  une    personne  revêtue   de 

(2)  L.  l4^  5*  Z  ^  ^-  de  pericuL  et  commod.  reipend,^ 
lib.  1%  y  tit  6.  —  Le  mot  materia  j  employé  dans  ce 
texte  ^  signifie  bois  de  construction^  comme  nous  Pavops 
^it  obserTer  &Qtt$  le  n.®  3o86f 
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ofnctions  publiques  ^  afia  de  mettre  obstacle  à 

tout  désordre  qui  pourrait  compromettre  la 
paix  sur  les  lieux? 

Mous  croyons,  comme  nous  Pavons  de'jà  dit^ 
que  c'est  ainsi  qu'on  doit  l'entendre  et  le  dé- 
cider, par  plusieurs   raisons. 

i<>.  La  délivrance  des  droits  d'usages  n'est 
ordonnée  que  comme  une  mesure  d'ordre. 
Or,  s'il  est  important  de  prévenir  les  dégrada- 
tions d'une .  forêt  on  mettant  obstacle  à  des 
coupes  abusives ,  il  l'est  bien  plus  encore  de 
maintenir  la  paix  entre  les  citoyens,  en  mettant 
obstacle  aux  désordres  et  voies  de  fait  qui  pour- 
raient avoir  lieu  si  le  propriétaire  seul  et  sans 
l'assistance  d'un  officier  public ,  se  trouvait 
compromis  avec  les  usagers  dans  sa  forêt. 

a^'.  La  délivrance  des  bois  dus  aux  usagers 
dans  les  forêts  de  l'Etat  ou  des  communes,  n'est 
faite  que  par  des  agens  de  l'administration  fo- 
restière, revêtus  d'un  caractère  public,  et  ayant 
autorité  suffisante  pour  maintenir  le  bon  ordre 
durant  leur  opération  :  or,  ce  n'est  que  par 
imitation  de  ce  qui  se  pratique,  à  cet  égard, 
tlans  les  forêts  de  l'Etat  et  des  comniunes,  qu'on 
a  imaginé  d'admettre  en  jurisprudence  les 
règlemens  de  coupes  dans  les  forêts  de  parti- 
culiers 3  donc  on  doit  les  mettre  à  exécution 
avec  les  mêmes  précautions  pour  y  maintenir 
aussi  l'ordre  et  la  paix. 

5.<^  Dans  tous  les  arrêts  de  règlemens  qui  ont 
été  rendus  sur  .cette  matière  par  les  anciennes 
cours  de  parlemens,  nous  voyons  que  ces  cours 
ne  manquaient  pas  de  déclarer  que  les  bois  dus 


d'usufruit  ,  d'usage  ,  etc.  5g 

aux  usagers  leur  seraient  délivrés  par  marques 
et  montrées ,  faites  annuellement  par  le  forestier 
ou  le  juge  des  lieux,  chargé  d'en  dresser  son 
procès-verbal  (i)  :  c'est  donc  là  un  point  de  ju- 
risprudence établi  depuis  plusieurs  siècles  en 
France ,  et  dont  il  n'y  aurait  pas  de  raison  de 
s'écarter  aujourd'hui. 

Sans  doute ,  si  toutes  les  parties  étaient  parfai- 
tement d'accord,  et  si  leur  union  était  telle  qu'il 
n'y  eût  ni  trouble  ni  querelle  à  redouter ,  la 
délivrance  faite  de  gré  à  gré  aurait  tonte  sou 
efficacité  ;  maïs  s'il  y  a  lieu  de  craindre  des  dis- 
putes, si  les  usagers  ne  sont  pas  convaincus  des 
dispositions  du  propriétaire  à  leur  livrer  tout  ce 
qui  leur  est  dû,  ils  doivent  certainement  être 
fondés  à  exiger  que  l'opération  soit  faite  sous  la 
direction  d'un  fonctionnaire  public  ayant  carac- 
tère pour  constater  les  torts  de  leur  débiteur , 
comme  celui-ci  ne  peut  manquer  d'avoir  la  fa- 
culté de  se  faire  accompagner  d'un  agent  de 
l'autorité,  pour  constater  l'exagération  des  de- 
mandés des  usagers. 
54*25.  Mai";  quel  est  le  fonctionnaire  public  au- 
quel on  devra  avoir  recours  pour  procéder  à 
cette  opération  ? 

La  réponse  à  cette  question  se  tire  de  la 
cause  même  qui  a  donné  naissance  à  l'obliga- 
tion en  délivrance.  De  quoi  s'agît-il  en  effet  ?  Il 
s'agit  de  l'exécution  d'un  règlement  de  coupes , 
c'est-à-dire ,  de  l'exécution  d'un  jugement  ren- 

■C  '       ■  I   ■     Il    I  I  .1  ■  .  .m  !!■ 

fi)  Voy.au  chap.  suiy.  sous  les  n.®*  3499,  35o2;  ZSojf 
35o8  et  suiy. 
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du  au  civil  ;  c^est  donc  par-devant  un  commis- 
saire délégué  par  le  tribunal  d'arrondissement 
qu'elle  doit  avoir  lieu. 
54a6.     Mais  aux  frais  de  qui  l'opération  doit-elle 
être  faite? 

Cest  le  propriétaire  de  la  forêt  qui  est  ici  le  dé- 
biteur :  orales  frais  de  l'exécution  d'une  obligation 
ou  d^un  engagement  sont  toujours  à  la  charge 
de  celui  qui  exécute ,  et  le  paiement  n'est  autre 
chose  que  l'exécution  de  l'obligation  du  débi- 
teur; donc  c'est  au  propriétaire  de  la  forêt 
à  supporter  tous  les  frais  de  son  paiement 
(i248). 

D'autre  part,  les  usagers  sont  des  créanciers  de 
la  quantité  de  bois  qui  leur  est  due  :  ils  ont  droit 
à  un  paiement  intégral  ;  et  leur  paiement  ne  se- 
rait pas  entier ,  s'ils  étaient  obligés  de  l'acheter 
en  partie ,  par  la  charge  d'en  acquitter  les  frais; 
c'est  donc  au  propriétaire  à  supporter  tous  les 
frais  de  la  délivrance  (1608)  ,  comme  c'est  aux 
usagers  à  supporter  ceux  de  l'enlèvement  du 
bois  délivré. 

Aussi  l'on  voit  que  telle  a  toujours  été  la  ju- 
risprudence des  cours  de  parlemens ,  qui,  sta- 
tuant sur  les  règlemensde  coupes  qui  leur  étaient 
demandés  par  les  propriétaires  de  forêts,  n'ont 
jamais  manqué  de  dédarer  que  le  bois  dû  aux 
usagers  leur  serait  délivré  sans  frais  (i). 

(1)  Voy.  au  chap.  suiv*  sous  les  n.**35o2  ,  35o9.,  35 1 1. 
Voyez  aussi  dans  Rousseau  pag.  898 ,  et  dans  le  recueil 
de  M.  Baudrillart  ,  tom.  I ,  pag.  Sj  ,  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  qui  juge  qu'un  usager  ne  doit  aucun  sa-^ 
laire  pour  la  mai^que  de  son  bois» 
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HUITIÈME  QUESTION. 

3437.  Lorsque  le  propriétaire^  sommé  par  ïeê 
usagers  de  procéder  à  la  déliifrance  de  leurs  usa- 
ges ,  n^oblmep^re  pas  d  leur  réquisition  y  quel 
parti  doiiftiHt-ils  prendre  ? 

Lorsqu'il  s'agit  d'usagers  dans  les  bois  de  l'Etat, 
ou  d'alTouagers  dans  les  bois  des  communes  , 
o'est  une  règle  invariable  qu'il  ne  peut  leur  être 
permis  d'y  couper  sans  que  la  marque  de  l'admi- 
nistration y  ait  été  apposée,  ou  ,  en  d'autres 
termes ,  sans  qu'ils  aient  reçu  leur  bois  d'usage 
ou  d'alfouage  par  la  délivrance  qui  s^opère  en 
le  leur  marquant. 

Les  usagers  ou  les  afFouagers  dans  ces  bois 
ont  sans  doute  la  faculté  d'inviter,  et  même  de 
requérir  au  besoin ,  les  agens  de  l'adminis- 
tration forestière  à  leur  faire  les  marque  et 
délivrance  de  leurs  usages  et  affouages  :  ils 
auraient  même  le  droit  de  recourir  à  l'autorité 
supérieure  pour  faire  vaincre  la  résistance 
que  les  agens  subalternes  pourraient  apporter 
à  l'exécution  de  cette  partie  de  leurs  fonc- 
tions j  mais  dans  quelque  état  de  privation 
qu'ils  se  trouvent,  dans  quelque  attente  qu'on 
les  laisse,  c'est  toujours  un  point  d'ordre  pu- 
blic, qu'ils  ne  peuvent  aller  couper  dans  ces 
deux  genres  de  forêts,  sans  avoir  reçu  les 
marque  et  délivrance  de  leur  usage,  soit  qu'il 
s'agisse  d'arbres  futaies,  soit  qu'il  s'agisse  de 
Jiois  taillis.  La  raison  de  cela,  c'est  que  les  fo- 
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rets  de  TEtat  ne  peuvent  cesser  d'être  dans 
le  domaine  de  la  loi,  et  qu'il  en  est  de  même 
pour  celles  des  communes ,  dans  tout  ce  qui 
touche  à  leur  administration  :  or,  les  lois  ne 
permettent  d'y  toucher  qu'au  moyen  de  la 
marque  préalable,  par  conséquent  les  usagers 
ou  affouagers  doivent  s'abstenir  jusqu'à  ce  que 
cette  formalité  ait  été  remplie  (i). 
3428.  Les  règles  ne  sont  point  aussi  rigoureuses 
à  l'égard  des  usagers  dans  les  bois  des  parti- 
culiers. Lors  même  qu'on  leur  aurait  imposé 
un  règlement  de  coupes ,  leur  soumission  doit 
être  moins  absolue,  parce  que  les  principes 
qui  régissent  cette  classe  de  forêt,  sont  eux- 
mêmes  moins  absolus. 

ï)'une  part,  les  bois  de  particuliers  rentrent 
dans  le  droit  privé,  comme  tout  autre  genre 
de  propriétés;  et  par  cela  seul  qu'ils  ne  sont 
que  des  propriétés  privées,  ils  ne  doivent  être 
soumis  qu'aux  règles  civiles  des  propriétés  or- 
dinaires ,  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  jouis- 
sance et  à  l'administration  du  propriétaire, 
ainsi  que  pour  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
dispositions  qu'il  peut  en  faire,  et  à  l'exécution 
des  droits  qu'il  peut  y  avoir  accordés  à  des  tiers. 
D'autre  côté,  il  faut  considérer  : 
Que  les  besoins  des    usagers    sont   toujours 


(i)  Voy.  sur  ce  point  de  notre  droit  public  ,  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  rapporté  dans  le  nouveau  ré- 
pertoire,  au  mot  usage  j  sect,  3,5*  ^  >  *^'"'  ^^>  P*  343, 
col.  2;  — Et  au  journal  du  palais,  nouveUe  édit;  tom.  9^ 
pag.  559. 
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pressans  ;  que,  suivant  le  prescrit  des  lois  fo- 
restières, les  bois  ne  doivent  être  coupés  qu'en 
saison  morte,  c'est-à-dire  dans  les  derniers 
mois  d'automne  et  ceux  d'hiver  ;  qu'ainsi  ,  soit 
qu'il  s'agisse  de  bois  à  brûler  pour  le  chaufiage , 
soit  qu'il  s'agisse  de  bois  de  constructions  et  ré- 
parations de  maison  pour  se  couvrir  et  s'a- 
briter, il  y  a  toujours  urgence  dans  le  paie- 
ment à  faire  aux  usagers; 

Que  ^  quand  même  le  propriétaire  de  la  fo- 
rêt se  mettrait  contradictoircmeht  en  refus  dô 
délivrer,  sur  la  sommation  qui  lui  en  a  été  faite ^ 
c'est  une  règle  constalite  ,  en  jurisprudence  (i), 
que  la  provision  est  due  au  titre ,  sur  -  tout 
lorsque,  comme  dans  le  cas  particulier,  il  s'agit 
de  choses  qui  rentrent  dans  nos  besoins  ali- 
mentaires ; 

Que,  si  le  règlement  de  coupes  fut  imposé 
aux  usagers  pour  les  forcer  à  la  demande  préa- 
lable en  délivrance  ,  il  ne  fut  pas  moins  im- 
posé au  propriétaire  lui  -  même ,  pour  l'obliger 
à  délivrer  sans  retard  ;  qu'ainsi ,  en  confirmant 
le  titre  primitif  des  usagers  ,  il  y  a  ajouté  l'ac- 
tion delà  chose  jugée,  qui  doit  toujours  être 
immédiatement  suivie  d'exécution. 

C'est  par  ces  considérations  que  ,  suivant 
la  jurisprudence  des  arrêts  qui  ont  statué 
sur  cette  matière,  et  la  doctrine  de  tous  les 
auteurs  qui  s'en  sont  occupés ,  si  le  propriétaire , 
sommé  de  faire  la  délivrance  de  leurs  bois  aux 
usagers ,  n'obtempère  pas  dans  un  bref  délai , 

(ï)  Voy,  l'art.   l35  du  code  de  procéd. 
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ceux-ci  sont  en  droit  de  se  transporter  dans 
la  forêt  pour  y  couper  et  se  servir  de  leurs 
propres  mains,  sans  se  rendre  aucunement  ré- 
préhensibles ,  nonobstant  qu'ils  auraient  été  sou- 
mis à  un  règlement  de  coupes. 
3429.  Mais  quel  doit  être  précisément  le  délai 
durant  lequel  les  usagers  sont  obligés  d'attendre 
leur  prise  de  bois ,  après  avoir  requis  le  pro- 
priétaire de  la  leur  faire  délivrer  ? 

Suivant  l'article  26  ,  tit.  1 5,  de  la  coutume 
de  Lorraine ,  l'assignai  demandé  pour  bois  de 
marronnage,  ce  qui  s'entend  de  bois  à  bâtir, 
dans  cette  province,  doit  être  fourni  dans  les 
vingt-quatre  heures ,  après  lesquelles,  en  cas  de 
refus  ou  de  retard ,  l'usager  peut  couper  ou 
faire  couper. 

Au  termes  de  l'art.  la,  chap.  17,  de  celle  du 
Nivernais ,  les  usagers  au  bois  pour  bâtir  doivent 
en  deniander  la  délivrance,  à  quoi  l'article  i5 
ajoute  :  ce  Et  si  lesdits  usagers  requièrent  la  marque 
y>  et  délivrance  audit  seigneur ,  ou  son  forestier 
»  ou  commis ,  et  il  en  est  refusant  ou  délayant , 
;o  ils  pourront  sommer  en  justice,  ou  par-de- 
y>  vaut  notaire  :  et  ce  fait ,  /mil  jours  après , 
ï>  pourront  user  de  leurs  usages  franchement 
y>  sans  péril  d'amende.  » 

Le  délai  fixé  à  vingt  -  quatre  heures  par  la 
coutume  de  Lorraine,  a  été  généralement  regardé 
comme  insuffisant  dans  les  autres  provinces  j  et 
celui  de  huit  joui'S,  accordé  par  la  coutume  du 
Nivernais,  a, le  plus  souvent  été  pris  pour  exem- 
ple par  les  cours  de  parlemens,  lorsqu'elles  sta- 
tuaient sur  des  règlemens  dç  cgupes- 

Kou§k 
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Nous  n'avons  aucune  loi  qui  ait  fixe  ce  délai 
pour  les  autres  parties  de  la  France,  et  cela 
par  la  raison  que,  dans  les  autres  provinces 
les  usagers  n'ayant  jamais  ëtë  sotimis  de  plein 
droit  à  demander  la  délivi^ance  de  leurs  usages 
dans  les  bois  de  particuliers ,  il  aurait  été  bien 
superflu  de  fixer  aux  propriétaires  un  délai 
durant  lequel  ils  eussent  dû  répondre  à  des  som- 
mations qu'on  ne  devait  pas  leur  faire. 

Cependant,  comme  les  cours  de  parlemens 
s'étaient  mises  en  pratique  d'établir  des  règlemen  s 
de  coupes,  au  moyen  desquels  il  était  défendu  aux 
usagers  de  couper  leur  bois  sans  en  avoirdemandé 
la  délivrance,  il  fallait  bien  fixer  un  délai  durant 
lequel  les  propriétaires  seraient  tenus  de  faire 
exécuter  cette  délivrance ,  faute  dé  quoi  les  usa- 
gers ,  rentrant  sous  la  règle  du  droit  commun  , 
pourraient  se  servir  de  leurs  propres  main$ 
comme  auparavant. 

Quoi  qu  il  en  soit ,  le  législateur  n'ayant  jamais 
fixé  ce  délai ,  puisqu'il  n'y  a  jamais  eu  de  loi  gé- 
nérale là-dessus,  les  cours  des  parlemens  ne  pou- 
vaient le  prescrire  que  d'une  manière  arbitraire 
sans  avoir,  en  cela,  d'autres  règles  à  suivre  que 
celles  qu'elles  pouvaient  rechercher  dans  la  con- 
venance des  localités.  Quelquefois  elles  se  sont 
contentées  d'ordonner  que  la  délivrance  serait 
faite  sans  délai,  plus  souvent  qu'elle  serait  faite 
dans  le  délai  de  huitaine  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de 
remarquable,, c'est  qu'on  ne  voit  aucun  règle- 
ment de  coupes  qui  ne  contienne,  à  cet  égard 
une  injonction  faite  au  propriétaire,  et  qui ,  en 
cas  de  refus  ou  de  retard  opposé  ou  apporté,  n^ 
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permette  aux  usagers  de  couper  de  leur  propre^ 
autorité.  Cest  là  un  point  de  doctrine  et  de  ju-' 
risprudence  unanimement  attesté  par  tous  les 
auteurs ,  entr'autres  : 

Par  Imbert  ,  en  son  Entiridionjuris,  au  mot 
usus  rei; 

Par  Papon  ,  en  ses  arrêts  notables  des  cours 
souveraines,  iiv.  14,  tit.  3 ,  n.®  9  ; 

Par  Chenu  ,  l'annotateur  de  Papon ,  au  mêm0 
endroit  ; 

Par  Saint- YoN ,  en  son  recueil  des  règlement 
des  eaux  et  forêts,  Iiv.  5,  tit.  aS,  art.  5i  ; 

Par  FiiiLEAU ,  en  son  recueil  d'arrêts  et  de 
règlemens,  part.  2,  tit.  8,  chap.  3,  p.  367,  et 
vers  la  fin  du  chap.  10,  p.  38i; 

Par  Boyvor^  en  son  recueil  d'arrêts  notables 
de  Bourgogne ,  au  mot  uscLge  y  quest.  2,  tom.  a  y 
p.  1196; 

Par  Coquille  ,  sur  les  art.  i5  et  i4,  chap.  17 
de. la  coutume  du  Nivernais; 

Par  Legrand  ,  sur  l'article  168  de  la  coutume 
deTroyes,  glose  2,  n.<>  24j 

Par  le  président  Bouhier  ,  au  chap.  62 ,  sur 
la  coutume  de  Bourgogne,  n.®*  67  et  68; 

Enfin,  par  Gui  du  Rousseau  de  la  Combe  ^ 
en  son  recueil  des  arrêts  de  règlemens  notables  y 
chap.  10,  p.  82. 

Tous  ces  auteurs  sont  unanimes  sur  ce  point, 
et  tous  ont  puisé  cette  doctrine  dans  une  foule 
d'arrêts  de  règlemens  des  cours  souveraines 
qui  l'ont  ainsi  ordonné ,  sans  qu'on  puisse  en  ci- 
ter aucun  dans  lequel  on  se  soit  écarté  de  cette 
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règle,  sinon  pour  restreindre  plus  ou  moins  les 
délais  accordés  aux  propriétaires. 
545o.  11  résulte  de  là  une  conséquence  qu'il  faut 
encore  bien  remarquer  ici  :  c'est  qu'à  supposer 
que  le  propriétaire  n'eût  point  encore  provoqué 
de  règlement  de  coupes  contre  les  usagers ,  il  ne 
pourrait  le  faire  intempestivement  et  de  manière* 
à  les  retenir  dans  un  état  de  privation  absolue , 
en  s'opposant  à  toute  coupe  à  exercer  de  leur 
part  lorsqu'on  est  parvenu  dans  les  mois  d'au- 
tomne ,  qui  commencent  à  être  la  saison  de 
l'exploitation  des  bois ,  et  qui  commencent  aussi 
à  être  le  temps  d'urgence  pour  les  approvision- 
nemens  de  chauffage.  Il  est  sensible  qu'un  acte 
d'opposition  signifié  à  cette  époque  aux  usagers , 
avec  ajournement  pour  procéder  sur  une  de- 
mande en  règlement  de  coupes ,  ne  devrait  point 
être  considéré  comme  suffisant  pour  les  arrê- 
ter,  à  moins  qu'on  ne  leur  offrît  une  provision 
d'une  consistance  raisonnable.  Cela  doit  être 
ainsi ,  puisque ,  lors  même  qu'il  y  a  règlement 
de  coupes  défendant  aux  usagers  de  couper  sans 
délivrance  préalable ,  ils  peuvent  encore  se  ser- 
vir de  leurs  propres  mains,  si  le  propriétaire 
n'obtempère  pas  à  leur  réquisition  dans  un  délai 
si  court  qu'il  serait  impossible  d'instruire  une 
procédure  en  règlement  de  coupes  durant  la 
même  temps. 


x./' 
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CHAPITRE     XCIL 

JOes  Actions  par  lesquelles  les  usagers 
qui  abusent ,  peu\^ent  être  poursuivis , 
soit  au  civil  ^  soit  en  police  correc^ 
tionnelle. 

543 1.  VJE  que  nous  avous  à  dire  de  plus  impor- 
tant dans  ce  chapitre,  n'est,  en  quelque  sorte, 
qu'un  corollaire  du  chapitre  précédent;  cepen- 
dant ,  comme  nous  allons  entrer  dans  des  dis- 
cussions beaucoup  plus  étendues ,  nous  avons 
cru  devoir  en  faire  un  chapitre  séparé,  ne  fût-ce 
que  pour  ménager  au  lecteur  des  intervalles  con- 
venables de  repos. 

L'usager  peut  abuser ,  ou  en  coupant  au  delà 
de  ce  qu'il  faut  à  ses  besoins ,  ou  en  coupant 
sans  avoir  préalablement  reçu  la  délivrance  du 
bois  qui  lui  est  dû; 

Et  pour  se  convaincre  si  c'est  par  une  simple 
action  civile  qu'il  peut  être  poursuivi,  ou  s'il  s'est 
rendu  passible  de  poursuites  en  police  correc- 
tionnelle, il  faut  préjudiciellement  remonter  à 
la  question  de  savoir  si ,  agissant  comme  il  l'a 
fait ,  il  a  violé  quelque  règlement  d'ordre  public. 

S'il  n'y  a  contravention  à  aucun  règlement 
d'ordre  public,  l'action  à  intenter  contre  l'usa-* 
ger ,  pour  abus  de  jouissance,  ne  peut  être  qu'une 
action  purement  civile  en  dommages  et  intérêts^ 
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et  Texercice  n'en  appartient  qu'au  propriétaira 
du  fonds. 

Si,  au  contraire,  il  y  a  contravention  à  un  rè- 
glement d'ordre  public ,  il  y  aura  lieu  à  Tactioa 
publique  en  police  correctionnelle ,  ou  même  au 
criminel ,  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

La  faute  la  moins  grave  que  puisse  commettre 
im  usager ,  quand  il  ne  coupe  que  le  bois  qui  lui 
est  dû ,  c'est  de  s'en  empai^r  sans  délivrance 
préalable  ;  car  alors  il  ne  commet  pas  de  vol  : 
néanmoins  cette  faute,  quelque  légère  qu'elle  pa- 
raisse, devient  un  délit  punissable  en  police  cor- 
rectionnelle, si  la  prise  de  bols,  ainsi  faite,  est 
une  contravention  aux  règlemens. 

Comme  les  lois  n'ont  pas  pourvu  de  la  même 
manière  au  régime  de  tous  les  bois,  c'est  à  la 
distinction  des  diverses  classes  de  forets  qu'il  faut 
s'attacher  pour  distinguer  celles  à  l'égard  des- 
quelles il  y  a ,  ou  non ,  règlement  prohibant  à 
l'usager  de  prendre  son  bois  sans  avoir  reçu  la 
délivrance;  ce  qui  nous  ramène  à  la  distinction 
des  forets  domaniales  et  communales,  et  des  bois 
de  particuliers. 

SECTION    I. 

De  la  prise  de  bois  qui  serait  faite  par  les  usa^ 
gers  y  sans  délwrance  préalable ,  dans  lesjb- 
rets  du  domaine  ou  des  communes, 

3432.  La  règle  générale  est  que  les  usagers  dans 
les  forêts  de  l'Etat  ou  des  communes  ne  peuvent , 
sans  se  rendre  délinquans  et  amendables  ,  y 
prendre  le  bois  qui  leur  est  dû,  autrement  qu'en 
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exécution  de  la  délivrance  qui  doit  leur  en  êlre^ 
faite  par  les  agens  de  l'administration  forestière , 
parce  qu'ainsi  le  veulent  toutes  les  lois  de  la  ma- 
tière. 

Mais  cette  règle,  quelque  générale  qu'elle  soit, 
n'est  cependant  pas  tellement  absolue  qu'elle  ne 
soufFra  aucune  exception.  Voici,  en  effet ,  ce  que 
porte  l'article  29  d'une  ordonnance  du  mois  de 
février  1 554  : 

ce  Combien  qu'aucuns  habitans  et  communau- 
»  tés  de  notre  royaume  aient  droit  d'usage  en 
)>  nos  forêts,  à  bois  mort  et  sec^  et  que  par  leur 
y>  droit  d'usage  ils  ne  dussent  faire  abattre  ne 
))  prendre  que  bois  de  cette  sorte  et  sans  aucune 
y>  verdeur  :  toutesfois  avons  entendu  que,  s'il  y  a 
))  aucun  arbre  ayant  quelques  branches  sèches, 
y)  ou  le  commet  et  coupeau  mort  et  sec ,  ils 
y>  l'abattent  comme  mort  et  sec^  combien  qu'il 
))  ait  encore  branches  vertes  et  le  cœur  sain  et 
y>  verd.  A  cette  cause ,  voulant  obvier  à  tels  abus, 
»  défendons  auxdits  habitans ,  communautés  ou 
y>  autres  particuliers,  de  quelque  état  et  condi- 
»  tion  qu'ils  soient,  de  prendre,  couper,  abattre, 
y)  ne  toucher  aucunement  à  quelques  arbres, 
y>  supposé  qu'ils  aient  le  houpier  sec^^  ou  quel- 
))  ques  branches  sèches,  s^ils  ne  sont  entièrement 
»  morts  et  secs  et  sans  aucune  verdure  :  et  où  ils 
))  seraient  trouvés  ^/«a/i^  le  contraire ^  voulons 
y>  les  délinquans  être  punis  et  condamnés  es 
»  amendes  indictes  et  déek^rées  pVir  nos  ordon- 
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:j>  nances  (i).  H  était  donc  alors  permis  aux  usa- 
gers dans  les  bois  royaux  d'y  couper ,  de  leur 
propre  autorité ,  les  arbres  entièrement  morts  et 
secs;  mais  cette  faculté  a  été  depuis  restreinte  à 
la  simple  prise  des  bois  gisant  par  terre,  par 
l'article  53,  titre  27  de  l'ordonnance  de  166g, 
portant  abrogation  des  ce  permissions  et  droits 
»  de  feu,  loges,  et  de  toutes  délivrances  d'arbres, 
»  perches,  noiort-bois,  sec  et  verd  en  estant  (c'est- 
»  à-dire  sur  pied)  ;  sans  qu'il  soit  permis  à  aucuns 
y>  usagers,  de  telle  condition  qu'ils  soient,  d'en 
y)  prendre  ou  faire  couper ,  et  d'en  enlever  autre 
y>  que  gisant^  nonobstant  tout  titre,  etc.,  etc.» 
Il  résulte  de  là  que,  même  d'après  cette  ordon- 
nance ,  quand  le  bois  sec  a  été  abattu  par 
quelque  accident,  et  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  le  ra- 
masser sans  être  obligé  d'en  faire  la  coupe ,  les 
usagers  dans  les  forêts  du  domaine  peuvent  s'en 
saisir  de  leur  propre  autorité  ;  et  nous  avons  en 
Franche-Comté  un  exemple  mémorable  de  l'ap- 
plication de  cette  espèce  d'usage  à  la  forêt  de 
Chaux ,  qui  est  une  des  plus  belles  forêts  imtio* 
nales  du  royaume. 
3i33.  Par  suite  de  l'article  1  .«^^  du  titre  20  de  l'or- 
donnance qui  supprimait  généralement  les  droits 
d'usages  dans  tous  les  bois  royaux ,  trente-sept 
communes,  situées  au  bord  ou  dans  le  voisinage 
de  cette  forêt,  se  trouvèrent  tout-à-coup  privées 
des  affouages  qu'elles  y  exerçaient  depuis  long- 
temps et  en  vertu  des  diverses  concessions  des» 


(i)  Voy.  dans  la  conférence  des  ordonnances,  lîv.  11 , 
lit.  i3,  J.  187, 
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anciens  ducs  et  comtes  de  Bourgogne.  Elles  adres-^ 
fièrent  en  conséquence  leurs  réclamations  au  Roi, 
qui,  par  lettres  patentes  du  8  mars  l73o,  leur 
accorda  en  dédommagement  la  permission  de 
prendre  dans  cette  forêt,, pendant  les  mois  de 
noi^embrej  décembre  ,  janvier  eljëçrier  de  chaque 
année ,  les  bois  morts ,  secs  et  gisans,  pour  leur 
chauffage  (i).  Or,  outre  qu'il  n'est  question,  dans 
ces  lettres  patentes ,  d'aucune  délivrance  préa- 
lable, on  sent  que  cela  aurait  été  impossible, 
parce  qu'il  aurait  fallu  étrangement  multiplier  et 
déplacer  les  officiers  de  la  maîtrise,  pour  les 
rendre  présens  sur  tous  les  points  de  cette  vaste 
forêt,  à  l'effet  d'y  délivrer ,  par-ci,  par-là ,  le  bois 
sec ,  pendant  quatre  mois  de  la  plus  mauvaise 
saison  de  l'année.  Aussi  ce  n'est  pas  de  cette  ma- 
nière que  ces  lettres  patentes  furent  entendues  y 
et  le  nouveau  droit  d'usage  s'exerça  sans  déli- 
vrance j  mais  trente-cinq  ans  d'expérience  firent 
connaître  qu'en  laissant  ainsi  divaguer  dans  cette 
forêt  les  habitans  de  toutes  ces  communes,  pour 
y  ramasser  le  bois  sec  qui  leur  avait  été  accordé, 
ils  coupaient  aussi  des  bois  vi&  auxquels  ils  n'a- 
vaient pas  le  droit  de  toucher  ;  et  de  là  nou- 
velles lettres  patentes  du  19  août  1766,  qui,  au 
lieu  du  bois  mort  que  ces  habitans  avaient  le 
droit  de  prendre  de  leur  propre  autorité,  sta- 
tuèrent qu'à  l'avenir  il  serait  délivré  à  ces  com- 
munes usagères,  par  les  adjudicataires  des  coupes 
de  la  forêt,  un  certain  nombre  de  cordes  de 

•    (i)  Voy.  iau  recueil  des  édit»  à  l'usage  de  Franche- 
Comté  ,  tom.  3  y  pag.  ^56i. 


l>oîs  taillis ,  et  un  certain  nombre  de  voitures  de 
fascines  ;  lesquels  nombres  sont  fixés  et  détermi- 
nés par  Particle  8  ,  qui  en  règle  l'application  aux 
diverses  assiettes  découpes  annuelles  dans  la  pro- 
portion de  leur  étendue,  et  charge  les  communes 
de  pay«r  aux  adjudicataires  i5  s.  par  corde,  et 
30  s.  par  voiture  de  fagots,  de  fascines,  pour  les 

'  rembourser  des  frais  d'exploitation  (1).  Et  tel  est 
encore,  à  cet  égard,  l'état  actuel  des  choses. 

5454».  Il  résulte  de  tout  cela  que  les  habitans  des 
communes  peuvent ,  sans  commettre  aucun  dé- 
lit ni  se  rendre  passibles  d'amende  ,  amasser  et 
emporter  les  bois  secs  et  gissans  par  terre  qu'ils 
peuvent  trouver  dans  les  forêts  de  leurs  com- 
munes, puisque  ces  forêts  sont  soumises  au  même 
régime  que  celles  du  domaine,  dans  lesquelles 
un  pareil  exercice  d'usage  n'est  pas  prohibé. 

11  faut  remarquer  encore ,  sur  ce  qui  touche 
à  la  délivrance  des  usages ,  que  ,  suivant  les  ar- 
ticles 5,  16  et  17,  titre  23  de  l'ordonnance,  les 
possesseurs  de  bois  sujets  à  tiers  et  dangers , 
dans  lesquels  le  Gouvernement  a  treize  parts  sur 
trente,  ainsi  que  les  possesseurs  de  forêts  en 
gruerie  et  grairie,  sur  lesquelles  l'Etat  emporte 
aussi  quelques  parts,  peuvent,  de  leur  propre 
autorité  et  sans  marque  ou  délivrance  préalable, 
y  couper  ou  amasser  les  bois  morts  et  morts-bois 
nécessaires  à  leur  chaufiage. 

(i)  Voy.  au  recueil  des  édits  à  l'usage  de  la  Franche- 
Comté^' tom.  4;  pag.  48 1, 
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SECTION     II. 


De  la  Coupe  de  bois  qui  serait  faite  par  les 
usagers  dans  les  bois  de  particuliers  ^  sans 
en  avoir  reçu  la  déliurance. 

5455.  Nous  allons  nous  trouver  en  opposition 
avec  des  autorités  bien  graves  et  bien  respec- 
tables :  puisse  notre  franchise  n'être  pas  ac- 
cusée de  témérité  ! 

Pour  écarter  toute  équivoque,  commençons 
par  poser  la  question  le  plus  clairement  qu'il 
nous  sera  possible. 

Il  est  bien  certain  que  l'usager  qui  abuse  en 
coupant  au  delà  de  la  quantité  de  bois  néces- 
saire à  sa  consommation ,  donne  lieu  à  une  ac- 
tion en  dommages  et  intérêts  de  la  part  du  pro- 
priétaire ,  pour  la  réparation  des  torts  causés  à 
celui-ci. 

U  est  bien  constant  encore  que  l'usager  au 
bois  mort  et  mort-bois  seulement ,  ne  peut 
couper  du  bois  vif;  que  l'usager  au  bois  taillis 
seulement ,  ne  peut  couper  des  arbres  futaies  ; 
que  y  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  cas ,  celui  qui  se  se- 
rait emparé  de  l'espèce  de  bois  à  laquelle  il  est 
reconnu  que  son  titre  n'était  nullement  appli- 
cable ,  n'aurait  pu  agir  en  qualitjé  d'usager  ;  qu'en 
conséquence  il  se  serait  réellement  constitué  dé- 
linquant et  rendu  punissable  par  la  voie  de 
l'action  publique,  comme  tout  autre  maraudeur. 

Mais  l'usager  dans  un  bois  de  particulier,  qui 
va  y   couper,  sans  es^céder  la   mesure  de  ses 
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t)esoins  et  sans  toucher  à  d'autres  espèces  de 
bois  qu'à  celle  qui  lui  est  due  en  vertu  de  son 
titre,  se  rend-  il  répréhensible ,  et  peut- il  être 
poursuivi ,  en  police  correctionnelle ,  comme  un 
véritable  délinquant,  par  cela  seul  qu'il  s'est  servi 
de  ses  propres  mains ,  et  sans  avoir  préalable* 
ment  demandé  au  propriétaire  la  délivrance 
de  ^on  usage  ? 

Cette  question  doit  être  résolue  d'après  la  dis- 
tinction suivante  : 

S'il  y  a  eu  règlement  de  coupes  judiciairement 
imposé  à  l'usager  pour  l'obliger  à  demander  la 
délivrance,  et  qu'il  ne  l'ait  pas  fait,  il  doit 
être  traité  comme  un  délinquant  poursuivable 
par  l'action  publique  en  police  correctionnelle , 
puisqu'il  y  aura  de  sa  part  infraction  à  un  règle- 
ment d'ordre  public. 

S'il  n'y  a  jamais  eu  de  règlement  de  coupes 
imposé  à  l'usager ,  il  peut  bien  être  passible  d'une 
action  en  dommages  et  intérêts  à  diriger  par 
le  propriétaire  contre  lui  pour  avoir  commis 
quelques  abus  dans  son  exploitation;  mais  comme 
on  ne  peut  enfreindre  de  règlement  là  où  il 
n'en  existe  point ,  il  ne  devra  point  être  pas- 
sible de  l'action  publique  en  police  correction- 
nelle. 

INous  ne  distinguons  pas  même  le  cas  où  il 
serait  question  d'usage  aux  bois  de  construction 
ou  réparations  de  maisons,  de  celui  où  il  ne  s'agi- 
rait que  d'^un  droit  d'usage  au  bois  de  chauf- 
fage ,  parce  qu'il  ne  peut  cesser  d'être  vrai  de 
dire    qu'il  n'y    a    pas  possibilité   d'enfreindre 
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un  règlement  d  ordre  public ,  là  où  il  n'y  a  ja- 
mais eu  de  règlement  établi. 

A  Fa  vérité ,  quand  il  s'agit  d'arbres  destinés 
aux  constructions  et  réparations  de  maisons^ 
le  droit  de  les  couper  n'est  ,  comme  nous 
Pavons  dit  au  chapitre  précédent ,  que  condi- 
tionnel dans  son  exercice ,  en  conséquence  de 
quoi  l'usager  est  tenu  par  son  titre  même  d'a- 
vertir lo  propriétaire  et  de  lui  démontrer  la 
cause  de  ses  besoins  ,  afin  d'en  obtenir  les  bois 
qui  lui  sont  nécessaires;  d'où  il  résulte  qu'en 
coupant  alors  de  sa  propre  autorité  et  sans 
avoir ,  comme  il  le  devait ,  formé  sa  demande 
en  démontrant  la  cause  de  ses  besoins  y  il  se 
rend  bien  coupable  d'une  faute  contractuelle  y 
en  tant  qu'il  manque  au  devoir  qui  lui  est  im- 
posé ,  et  cela  seul  suffirait  pour  intenter  contre 
lui  une  action  en  dommages  et  intérêts  de  la 
part  du  propriétaire  dont  le  droit  de  surveil- 
lance aurait  été  méprisé  ;  mais  comme  les  fautes 
contractuelles  ne  donnent  pas  lieu  à  l'exercice 
de  l'action  publique  ,  on  est  toujours  fofcé  d'en 
revenir  à  ce  point  que  là,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  délit  punissable  en  police  correctionnelle , 
où  il  n'y  a  pas  d'infraction  à  un  règlement  d'ordre 
public  qui  ait  été  préexistant. 

Pour  mieux  démontrer  que  la  question  doit 
être  ainsi  décidée,  nous  allons  J'examiner  suc- 
cessivement sous  tous  les  différens  points  de  vue 
aous  lesquels  elle  se  présente  à  notre  esprit. 
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JBxjMEN  de  la  question  diaprés  les  principes  du 

raisonnement 

5436.  Certes,  l'usager  qui  coupe  confonnément 
à  son  titre  et  à  sa  possession  ;  l'usager  qui  jouit 
de  son  droit  au  vu  et  su  du  propriétaire ,  et  sans 
que  celui-ci  ait  forme  aucune  opposition  à  l'e- 
xercice de  ce  droit ,  pour  le  soumettre  à  un  rè- 
glement de  coupes  ;  l'usager ,  en  un  mot ,  qui 
ne  coupe  que  ce  qui  lui  est  dû  ,  ne  doit  pas 
être  assimilé  à  un  maraudeur  qui  vient  com- 
mettre un  vol  dans  une  foret  où  il  n'a  pas 
même  le  di*oit  d'entrer.  11  serait  souveraine- 
ment absurde  de  les  confondre  dans  la  même 
classe,  et  il  y  aurait  une  injustice  manifeste  à 
vouloir  conclure  de  l'un  à  l'autre  :  il  faut  donc 
déjà ,  sous  ce  point  de  vue ,  écarter  toutes  les 
dispositions  de  l'ordonnance  concernant  les  vols 
et  maraudages  qui  ont  toujours  pu  et  qui  peuvent 
encore  aujourd'hui  être  poursuivis  par  l'action' 
publique ,  et  réprimés  par  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle ,  quoique  commis  dans  des^ 
bois  de  particuliers. 

Reste  donc  à  savoir  si,  sous  le  rapport  de  la 
forme  ,  c'est-à-dire  sous  le  rapport  du  mode 
pratiqué  dans  l'exercice  du  droit  d'usage  ,  l'usa- 
ger aurait  agi  illégalement  pour  avoir  coupé 
sans  délivrance,  et  aurait,  sur  ce  fait ,  commis 
une  infraction  quelconque  à  un  règlement  de 
police  forestière  :  or ,  cela  est  aussi  impossible 
sous  l'un  que  sous  l'autre  de  ces  points  de  vue. 
Et  d'abord  il  est  impossible  qu'il  y  ait  infrao* 
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tion  faite  à  un  règlement,  là  où  il  n'y  a  pas 
de  règlement  :  or ,  nous  raisonnons  dans  l'hypo- 
thèse où  le  propriétaire  n'aurait  fait  judiciaire- 
ment imposer  aucun  règlement  de  coupes  à  l'u- 
sager y  et  nous  démontrerons ,  dans  un  moment  y 
que  ce  règlement  n'est  pas  imposé  non  plus , 
aux  usagers  dans  les  bois  de  particuliers,  par  les 
lois  générales  du  royaume  ;  donc  il  est  impos- 
sible de  trouver  dans  ce  fait  de  l'usager  aucune 
contravention  à  aucun  règlement. 

En  second  lieu,  il  est  impossible  encore  de 
dire  avec  vérité  y  que  ,  dans  le  cas  qui 
nous  occupe ,  l'usager  ait  coupé-  sans  aucune 
délivrance  ;  il  est  impossible  de  dire  qu'il  n'ait 
pas  reçu  de  la  part  du  propriétaire  une  déli- 
vrance suffisante  pour  rendre  très-légitime  la 
prise  de  bois  qu'il  a  faite  :  et ,  en  effet ,  com- 
ment concevoir  qu'un  propriétaire  qui  a  fait  la 
concession  d'un  droit  d'usage  dans  sa  forêt ,  et 
qui  a  mis  l'usager  en  possession  du  droit  con- 
cédé ,  n'ait  pas  consenti  à  ce  que  celui-ci  en  fût 
jouissant,  et  en  exerçât  tous  les  actes  de  jouis- 
sance ?  Mais  puisqu'il  serait  impossible  de  sup- 
poser ainsi  et  sur  la  même  chose  deux  volontés 
contradictoires  dans  le  propriétaire  qui  voulut 
établir  le  droit  d'usage  et  qui  voulut  encore 
en  accorder  le  libre  exercice  à  l'usager  ,  il  f;^ut 
en  conclure  que  celui-ci  a  légitimement  agi ,  puis- 
qu'il avait  pour  lui  le  consentement  au  moins 
tacite  du  propriétaire  de  la  forêt. 

En  matière  de  legs ,  par  exemple  ,  quoique 
la  délivrance  soit  positivement  exigée  par  la  loi  ^ 
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i^éanmoîns  nous  avons  fait  voir  plus  haut  (1)  ^ 
qu'elle  peut  avoir  lieu  par  la  seule  volonté  ta**' 
cite  de  l'héritier.  Il  est  évident  qu'on  doit  porter 
ici  la  même  décision  ,  puisque  la  délivrance  de 
l'usage  n'est  toujours  qu'un  acte  de  consente^ 
ment  de  la  part  du  propriétaire  de  la  foret. 

Sans  doute  ,  même  après  la  mise  de  l'usager 
en  jouissance  lihre  de  son  droit,  le  proprié* 
taire  aurait  pu  ,  pour  prévenir  dans  le  futur 
tous  les  abus  possibles  dans  l'exercice  de  la  ser« 
vitude ,  faire  établir  la  formalité  du  règlement 
de  coupes  ;  mais  tant  qu'il  n'a  pas  voulu  déroger 
à  l'état  primitif  des  choses ,  tant  qu'il  n'a  ma-> 
nifesté  aucune  opposition  pour  déroger  à  ce 
qu'il  avait  introduit  lui-même ,  comment  serait- 
il  receyable  à  se  plaindre  de  ce  qu'il  avait  voulu  ? 
Mais  sur-tout,  comment  l'usager  qui  n'aurait 
perçu  que  les  émolumens  qui  lui  étaient  dus  ; 
comment  l'usager  qui  n'aurait  agi  jusque-là 
qu'avec  la  volonté  au  moins  tacite  du  proprlé^ 
taire  et  sans  opposition  de  la  part  de  celui-ci  ^ 
pourrait-il  être  tout-à-coup  réputé  délinquant  ^ 
et  passible  de  poursuites  en  police  correction- 
nelle, pour  n'avoir  pas  satisfait  à  la  formalité 
d'une  demande  à  laquelle  il  n'avait  jamais  été 
requis  ?  IN'y  aurait-il  pas  en  cela  une  trahison 
que  la  morale  désavoue ,  et  que  la  justice  ne 
saurait  sanctionner? 

Concluons  donc  que ,  d'après  les  principes  du 
raisonnement,  il  est  déjà  parfaitement  démontré 
que,  quand  il  n'y  a  pas  eu  de  règlement  de  coupes 

m        i>  ■  in  ■  Il      — 1— ii— — ^ti^ 

(i)  Voy.  au  chap.  10;  «ous  le  n,*  385* 


judiciairement  impose  à  l'usager  ,  il  ne  se  rend! 
coupable  d'aucun  délit  en  faisant  la  prise  da 
bois  qui  lui  est  dû,  sans  «n  avoir  demandé  une 
délivrance  expresse^ 

Examen  de  la  quesiion  d'après  les  principes 

du  droit  commun. 

54^7'  Sî  nous  envisageons  la  question  dans  tes 
principes  du  droit  commun,  et  par  ses  rapports 
avec  la  nature  du  fonds  grevé  de  la  servitude  ^ 
et  avec  les  pouvoirs  de  celui  qui  en  est  proprié- 
taire, il  est  incontestable  que  la  forêt  d'un  par- 
ticulier est  une  chose  placée  dans  le  commerce, 
comme  sa  vigne  ou  son  champ;  que,  sauf  les 
servitudes  dont  elle  est  grevée  pour  cause  d'uti- 
lité publque ,  et  dont  nous  avons  parlé  ailleurs, 
le  maître  de  cette  forêt  peut  l'aliéner  en  tout 
ou  en  partie ,  ou  y  imposer  toutes  espèces  de 
charges  ;  qu'il  peut  disposer  du  fonds  et  du 
produit  du  fonds  ,  comme  il  lui  plaît  ;  qu'il  peut 
le  gouverner  et  l'administrer  à  son  gré ,  sans 
qu^il  soit  soumis  à  aucun  autre  régime  qu'à  celui 
qu'il  y  aura  établi  lui-même. 

La  preuve  de  cette  maîtrise  absolue  du  pro- 
priétaire sur  sa  forêt ,  dérive  même  de  l'obli- 
gation qu'on  voudrait  imposer  à  l'usager  de 
requérir  la  délivrance  expresse  de  son  usage  j 
car  qu'est-  ce  que  la  demande  en  délivrance ,  si 
ce  n'est  la  demande  du  consentement  du  pro- 
priétaire, pourexploiter?  Et  dès-lors,  de  quelque 
manière  qu'il  ait  disposé  et  consenti,  tout  ce 
qui  se  Eût  de  $on  aveu,  xi'est-il  pas  légitime  ? 

Cela 
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Cela  étant  ainsi,  la  question  de  savoir  si  l'u- 
sager est  généralement  tenu  de  ïa  demande  préa- 
lable en  délivrance,  rentre  tout-à-fait  dans  le 
droit  commun ,  puisqu'elle  ne  consiste  qu'à  vé- 
rifier s'il  avait  le  consentement  du  propriétaire 
pour  agir  comme  il  a  fait. 

Mais  dans  les  choses  qui  sont  entièrement 
subordonnées  aux  règles  du  droit  privé  et  qui 
sont  entièrement  soumises  à  la  disposition  de 
l'homme,  la  loi  n'interpose  jamais  son  autorité 
que  pour  assurer  l'exécution  des  conventions 
arrêtées  entre  les  parties  intéressées  j  c'est-à- 
dire  qu'elle  ne  doit  interposer  ici  son  autorité 
que  pour  assurer  entre  les  mains  du  proprié- 
taire la  jouissance  de  tout  ce  qu'il  n'a  pas  aliéné, 
et  entre  les  mains  de  l'usager  la  jouissance  du 
droit  qui  lui  est  acquis  et  de  lout  ce  fjii'il  com- 
porte d'après  sa  nature  ;  attendu  que  tout  ce 
qu'il  comporte .  d'après  sa  nattn^e,  fut  compris 
dans  l'acte  de  concession  par  lequel  il  a  été 
établi. 

Reste  donc  à  savoir  ce  que  comporte,  d'a- 
près les  dispositions  du  dioit  commun, la  na- 
ture du  droit  d'usage  sur  la  prise  du  bois  qui 
est  dû  à  l'usager j  et  la  question,  ainsi  réduite 
à  ses  termes  propres,  n'est  pas  diflicile  à  dé- 
cider. 

Le  droit  d'usage  dont  nous  parlons  est  une 
servitude  réelle;  cela  est  incojitestable  :  or,  soit 
d'après  les  lois  anciennes,  soit  d'après  nos  loi<« 
nouvelles  (686)  ,  l'établissement  d'une  servitude 
n'impose  aucune  obligation  à  la  personne  du 
propriétaire  du  fonds  asservi,  aen'iiulutn  non 
TOM.  \ui.  6 
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ea  est  natura^  ut  aliquid  faciat  quîs  ;  sed  ut 
aliquid  palîatur  aut  non  faciat  (i)y  la  servi- 
tude d'usage  n'est  donc  imposée  que  sur  la  fo- 
rêt qui  en  est  grevée ,  et  dès-lors  la  concession 
de  l'usage,  faite  sans  aucune  réserve  ni  mo- 
dification, emporte  nécessairement,  pour  l'u- 
sager, la  concession  du  droit  de  se  servir  de 
s^s  propres  mains  ;  car  du  moment  qu'on  ne 
lui  a  assigné  que  la  forêt  pour  débitrice,  il  faut 
bien  qu'il  puisse  s'en  prendre  directement  à 
elle. 

Toutes  les  lois  de  la  matière  le  supposent  et 
l'admettent  ainsi.  Nous  y  voyons,  en  effet,  que 
le  droit  d'usage  est  qualifié  droit  réel  comme 
celui  d'usufruit  ;  qu'il  est  un  droit  immobilier 
comme  celui  d'usufruit  :  nous  y  yoyons  que  si 
l'usufruit  et  l'usage  diffèrent  l'un  de  l'autre,  ce 
n'est  que  dans  le  plus  ou  le  moins  de  leur 
étendue,  en  ce  que  l'usufruitier  a  tout  le  pro- 
duit du  fonds,  tandis  que  l'usager  n'a  le  droit 
d'en  percevoir  qu'une  partie;  mais  pour  pren- 
dre une  partie,  comme  pour  prendre  tout  le 
produit  d'un  fonds,  il  faut  également  toucher 
à  ce  fonds,  et  il  n'y  a,  sous  ce  rapport,  au- 
cune différence  entre  l'usufruitier  et  l'usager  > 
en  sorte  que,  lorsqu'il  s'agit  de  fruits  purement 
naturels,  tels  que  ceux  d'une  forêt,  l'usager  a 
également  que  l'usufruitier  le  droit  de  jouir  îm^ 
médiatement  par  lui-même  et  do  se  servir  de 
ses  propres  mains,  tant  que  cet  état  primitif 
des  choses  n'a  pas  été  interverti  par  suite  d'une 


(l)  L.  15,^.   I,  ff.  de  sendt.j  lib.  8,  lit.  !• 
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action  judiciaire  fondée  sur  les  motifs  d^ordre 
et  d'économie  qui  ont  fait  introduire  Tusage 
des  règlemens  de  coupes. 

Toutes  les  lois  tant  anciennes  que  nouvelles 
sont  d'accord  sur  ce  point  que  le  droit  d'usage 
emporte  naturellement  pour  l'usager  la  faculté 
de  se  servir  par  lui-même  de  la  chose  usa-» 
gère. 

L'usage  légué  sur  une  somme  d'argent  ou 
autre  chose  fongible  donne  à  l'usager  le  droit 
d'en  exiger  la  remise,  et  de  la  consommer  comme 
s'il  en  était  usufruitier  j  quœ  in  usufructu  /?e- 
cuniœ  diximùs ,  vel  cœterarum  rerum  quœ  sunt 
in  abusa;  eadem  et  in  usa  dicenda  sunt,  Nam 
idem  continere  usum  pecuniœ  j  et  usumfruc-^ 
tum  Julianus  scribit.  (i). 

L'usage  établi  sur  les  animaux  donne  à  l'u- 
sager la  faculté  de  les  employer  au  labourage 
des  terres  qu'il  cultive,  et  à  tous  autres  tra- 
vaux auxquels  ils  peuvent  être  propres  ;  sed  et 
si  boum  armenti  usas  relinquatur  ;  omnem 
usum  habehit  ad  arandum  et  ad  cœtera  ad 
quœ  boires  apli  sunt.  (2) 

L'usager  d'un  domaine  où  il  y  a  des  bâti- 
mens,  bois  et  autres  fonds  produisant  des  fruits 
naturels,  peut  habiter  la  maison,  parcourir  tous 
les  fonds ,  couper  du  bois  pour  son  chauffage  et 
prendre  toutes  espèces  de  fruits  pour  sa  con- 
sommation ,  prœter  habitationem  quant  habet^ 


(1)  L.  5 ,  J.  a,  ff.  de  usufnictu  earum rerum ^  lib,  7  , 
jtît  5, 

(2)  L.  12,  5.  3,  ff.  de  usa  et  habitat, ^Vih.  7,  tit.  9* 
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cui  usus  datus  est  ^  deatnhulancU  quoque^  et 
gestandi  jus  habebit.  Sabinus  et  Cassius  ^  et 
lignis  ad  usum  quotidianum  y  et  horto  et  po- 
mis  et  oleribus,  etfloribus  et  aquâ  usurum.  (i) 
Il  est  bien  sensible  qu'en  parlant  de  la  prise 
quotidienne  du  bois  nécessaire  au  chauffage  de 
l'usager,  le  jurisconsulte  romain  n'entendait  pas 
qu'il  fallût  s'adresser  au  propriétaire  pour  qu'il 
en  vînt  faire  chaque  jour  la  délivrance. 

L'usager,  comme  l'usufruitier,  est  tenu  des 
dommages  causés  dans  le  fonds;  de  prœteritis 
damnis  fructuarius  tenetur....  eadem  et  in  usua- 
rio  dicenda  sunt,  (2)  Ce  qui  suppose,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre,  la  détention  immédiate  du 
fonds  grevé  de  la  servitude ,  c'est-à-dire  la 
détention  partielle  ou  indivise  dans  l'usager, 
comme  la  détention  intégrale  dans  l'usufruitier. 

L'usager ,  comme  l'usufruitier,  est  obligé  à  la 
prestation  du  cautionnement  de  uterulo  boni 
<viri  arbitrio  y  ce  qui  évidemment  suppose  qu'il 
doit  être  nanti  de  la  chose;  sed  et  si  usus  sine 
Utsufructu  legatus  erit;  ademptâ  fructûs  causa, 
satisdari  jubet  prœtor,  /(3) 

Enfin  le  mot  usus  dans  le  droit  romain,  sup- 
pose tellement  la  saisine  de  fait,  ou  la  déten- 
tion de  la  chose*  entre  les  mains  de  l'usager , 
qu'il  signifie  !e  fait  même  de  la  possession  3 
.pùssessio  ergo  usus  (4). 


(i)  D.  L.  ,ï2,  §.  1 ,  fF.  eod. 

(2)  L.   i3,  J,  2,  ff.  de  usufructUj,  lib.  7,  til.   i. 
(5)  L.  5  ,  ^.  I  ^  if.  usufriictuarius  quamadmod,  cai^eat^ 
lib.  7 ,  tit.  9. 
(4)  L.  Il5,  ffl  de  verbor,  slgnificat. 
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5458.  SI  de  là  nous  passons  aux  dispositions  du 
code  civil,  nous  voyons  que,  dans  le  cas  de  la 
constitution  de  l'usage  ,  on  ne  peut  pas  en  jouir, 
comme  dans  le  cas  de  V usufruit^  sans  donner  préa- 
lablement caution  ,  et  sans  faire  des  états  et  in- 
i^enlaires.  Ce  sont  là  les  expressions  de  l'arlicle 
626  :  il  faut  donc  que  l'usager  soit,  suivant  l'é- 
tendue de  son  usage,  immédiatement  nanti  de  la 
chose  usagère,  comme  l'usufruitier  l'est  totalement 
de  celle  dont  il  jouit  à  ce  titre,  et  il  faut  de  toute 
nécessité  arrivera  cette  conséquence,  puisque  la 
loi  les  place  au  même  rang  et  sur  la  même  ligne. 

Pourquoi  exige-t-on  de  l'usager  un  inven- 
taire du  mobilier  ?  C'est  parce  que  le  mobilier 
lui  est  remis ,  et  qu'il  faut  bien  en  constater 
le  montant  pour  connaître  la  restitution  qui  sera 
due  lorsde  la  cessation  de  l'usage.  Pourquoi  encore 
la  loi  exige-t-elle  qu'il  soit  dressé  un  état  des  im- 
meubles ?  C'est  pour  pouvoir  vérifier  si,  dans  la 
jouissance  que  l'usager  en  aura  eue,  il  y  aura 
fait  des  dégradations.  Mais  cette  reconnaissance 
de  l'état  de  la  forêt  usagère  qu'on  exige  de 
l'usager  avant  son  entrée  en  jouissance ,  ne  serait- 
elle  pas  sans  objet,  et  que  pourrait- elle  signifier 
s'il  lui  était  défendu  d'approcher  du  fonds  autre- 
ment que  pour  y  recevoir  une  prestation  dé  bois, 
à  lui  délivrable  par  les  mains  du  propriétaire  ? 

Enfin  l'article  627  veut  que  l'usager  et  celui 
qui  a  un  droit  d'habitation  doivent  Jouir  en  bons 
pèreè  de  famille^  et  c'est  pour  assurer  l'accomplis- 
sement de  ce  devoir  qu'ils  sont  tenus  de  fournir 
le  même  cautionnement  que  l'usufruitier:  or, 
sî  Tusager  n'avait  pas  le  droit  de  jouir  par  lui- 
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même;  s'il  n'avait  que  le  droit  de  recevoir  une 
prestation  annuelle  des  mains  du  propriétaire, 
ne  serai t-t- il  pas  ridicule  de  lui  imposer  l'obli- 
gation de  jouir  en  bon  père  de  famille,  d'un 
fonds  dont  il  n'aurait  jamais  la  détention  ? 

11  est  donc  bien  constant  que  le  propriétaire 
qui  accorde  à  quelqu'un  un  droit  d'usage  dans 
$a  forêt ,  sans  prescrire  aucun  mode  à  Texercice 
du  droit  concédé ,  accorde  aussi  à  l'usager  la  &- 
culte  de  couper  de  sa  propre  autorité  ,  puisque 
cette  faculté  est  naturellement  inhérente  au  droit 
d'usage.  Il  est  bien  constant  encore  que  le  pro- 
priétaire peut  faire  cette  concession  tout  en- 
tière ,  puisqu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  chose  qui 
est  entièrement  dans  le  droit  privé,  et  à  l'égard 
de  laquelle  tout  est  laissé  à  la  libre  disposition  du 
maître. 
343g.  Cependant  la  faculté  que  l'usager  a  de 
couper  de  sa  propre  autorité ,  quoique  naturel- 
lement inhérente  à  son  droit,  n'en  est  pas  un 
attribut  essentiel  et  inséparable ,  et  il  peut  en  être 
privé  par  l'effet  d'un  règlement  découpes  qui  au- 
rait été  judiciairement  établi  sur  la  forêt  ^  mais 
ce  règlement  de  coupes  ne  pouvant  être  que  le 
résultat  d'une  disposition  exceptionnelle  du  droit 
commun^  il  n'en  reste  pas  moins  avéré  que  jusque- 
là  l'usager  avait  pu  couper  sans  délivrance  préa- 
lable expressément  consentie,  et  que  n'ayant 
manqué  à  aucun  règlement  en  agissant  ainsi,  il 
n'a  pu  se  rendre,  pour  ce  seul  fait,  passible  de 
l'action  publique  en  police  correcllonnelle. 

Avant  le  règlement  de  coupes ,  l'exploitation 
faite  par  l'usager ,  de   sa  propre  autorité  ,  ne 
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peut  être  que  légitime ,  lorsqu'il  n'excède  pas  la 
mesure  de  ses  besoins,  parce  qu'il  agit  en  vertu 
d'un  titre  par  lequel  cette  faculté  lui  a  été  ac- 
cordée ,  et  que  le  propriétaire  ne  s'est  point 
encore  fait  relever  du  consentement  qu'il  avait 
donné  à  ce  sujet;  mais  par  le  règlement  procla- 
mé en  justice,  l'état  respectif  des  parties  souffre 
un  grand  changement.  D'une  part ,  le  proprié- 
taire se  trouve  restitué  contre  le  consentement 
qu'il  avait  donné  à  la  libre  exploitation  de  l'usa- 
ger :  d'autre  côté,  celui-ci  se  trouve  soumis  à 
une  condition  qui  ne  lui  était  point  anlécédem^ 
ment  imposée;  il  ne  peut  donc  plus  exploiter 
comme  du  passé. 

Avant  le  règlement  de  coupes ,  l'usager ,  mis 
en  possession  de  son  usage,  ne  pouvait  s'en  prendre 
qu'à  la  forêt,  puisqu'elle  seule  était  débitrice  de 
la  servitude.  Il  n'avait  aucune  action  contre  le 
propriétaire,  puisqu'aucun  règlement  n'avait  en- 
core imposé  à  celui-ci  l'obligation  personnelle  de 
faire  faire  la  délivrance  de  l'usage. 

Avant  le  règlement  de  coupes,  nulle  culpabi- 
lité possible  dans  l'usager  qui ,  de  son  autorité 
privée ,  exploite  le  bois  de  chauffage  qui  lui  est 
dû ,  et  l'exploite  conformément  à  l'usage  du  bon 
père  de  famille;  nulle  contravention  à  lui  repro- 
cher ,  puisqu'il  ne  viole  aucune  défense  :  mais 
après  la  proclamation  du  règlement ,  s'il  veut  en- 
core exploiter  comme  auparavant,  sans  requérir 
la  délivrance ,  il  se  rend  coupable  ^  puisqu'il  con- 
trevient formellement  à  l'ordre  qui  lui  a  été  im- 
pose. 

11  est  donc  par  là  bien  démontré  qu'il  faut  y 
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de  toute  nécessite,  qu'il  y  ait  un  règlement  àe 
coupes  judiciairement  établi ,  pour  que  Fusager 
se  rende  amendable  et  passible  d'une  poursuite 
en  police  correctionnelle ,  en  coupant ,  de  sa 
propre  autorité,  le  bois  qui  lui  est  dû. 
544fO.  Mais  rétablissement  préalable  de  ce  règle- 
ment n'est  pas  moins  nécessaire  encore  pour 
qu'il  puisse  j  avoir  lieu  à  la  demande  en  dâi- 
.Trance  de  la  part  de  l'usager. 

11  est ,  en  effet ,  certain  que  Faction  en  délî- 
Trance  des  chauffages,  formellement  considérée, 
ne  peut  naître  que  du  règlement  de  coupes , 
puisque  c*est  de  lui  qu'est  née  Fobîigation  per- 
sonnelle dont  on  demande  Fexécution  contre  le 
propriétaire  ;  elle  suppose  donc  la  préexistence 
de  ce  règlement,  comme  un  effet  suppose  la 
préexistence  de  sa  cause;  mais  elle  le  suppose 
encore  sous  un  autre  point  de  vue  qui  n'est  pas 
moins  démonstratif.  Qu'est-ce  que  c'est,  en  ef- 
fet, que  Faction  en  délivrance?  Ce  n'est  autre 
chose  que  la  demande  d'un  paiement.  Or,  quand 
la  prestation  qui  peut  être  due  à  Fusager  n'a 
point  encore  été  fixée ,  il  serait  impossible  d'en 
exiger  immédiatement  la  remise,  parce  qu'on  ne 
peut  pas  immédiatement  forcer  l'acquît  d'une 
dette  qui  n'est  pas  liquide.  On  peut  bien ,  pour 
ime  fois  ,  ordonner  par  provision  le  paiement 
d'un  à-compte  sur  une  créance  non  encore  liqui- 
dée ;  mais  Fusager  ne  peut  être  forcé  à  recevoir 
des  à-comptes  annuels  sur  son  usage ,  parce  qu'il 
a  besoin  du  tout ,  et  que  le  tout  lui  est  dû.  Si 
donc  OQ  ne  veut  pas  le  laisser  couper  ce  qui  lui 
est  nécessaire ,  quand  il  se  présente  poiur  exploi- 
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ter  comme  du  passé,  il  faut  d'abord  agir  en  jus- 
lice  pour  faire  préalablement  fixer  le  quantum 
de  ia  prestation  qui  lui  est  due,  ou  au  moins  la 
délégation  d'un  commissaire  qui,  suivant  les  cir- 
constances, en  déterminera  le  montant  arbiirio 
boniiûri;  mais  que  le  tribunal  fixe  lui-même, 
par  son  jugement,  la  quantité  de  bois  qui  doit 
être  délivrée ,  ou  que ,  n'ayant  pas  des  données 
assez  sûres  pour  le  faire  d'une  manière  bien  dé- 
terminée j  il  délègue  sur  les  lieux  un  commis- 
saire revêtu  d'autorité  suffisante  pour  l'arbitrer , 
ce  ne  sera  toujours  pas  une  action  en -délivrance 
qu'on  aura  mise  à  exécution ,  mais  bien  un  rè- 
glement de  coupes  auquel  il  aura  fallu  préjudi- 
ciellement  remonter,  avant  de  pouvoir  procéder 
à  la  délivrance  qu'on  aura  voulu  requérir. 

En  résumé,  la  concession  pure  et  simple  d'un 
droit  d'usage  au  bois  de  chauffage ,  emporte  na- 
turellement^ pour  l'usager,  la  faculté  de  se  servir 
de  ses  propres  mains.  Cependant  le  propriétaire 
peut  faire  changer  cet  état  de  choses,  en  obte- 
nant un  règlement  de  coupes;  mais  jusqu'à  ce 
qu'il  se  soit  fait  relever  du  consentement  qu'il 
avait  donné  par  l'acte  de  concession,  pour  auto- 
riser l'usager  à  en  agir  ainsi ,  l'exploitation  de 
icelui-ci  est  nécessairement  légitime;  et  l'on  ne 
pourrait  tout-à-coup  le  répuier  coupable  dans 
l'exercice  d'un  droit  contre  lequel  on  n'avait  pas 
réclamé ,  et  auquel  on  n'avait  pas  formé  d'oppo- 
sition, sans  se  livrer  envers  lui  à  une  trahison 
que  la  justice  ne  doit  point  accueillir. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  doctrine  que  nous 
enseignons  ici  soit  i^Qotraire  aux  intérêts  des 
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propriétaires  de  forets ,  ou  à  ceux  de  l'économie 
publique  sur  la  conservation  des  bols. 

Et  d'abord ,  en  ce  qui  touche  aux  intérêts  des 
propriétaires  de  forets,  lorsqu'ils  ont  négligé  de 
requérir  un  règlement  de  coupes  qu'eux  seuls 
pouvaient  demander,  ils  ne  peuvent  s'en  prendre 
qu'à  eux-mêmes  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  in« 
tervertir  l'ancien  mode  d'usage;  et  dès- lors  ils 
sont  non-recevables  à  s'en  plaindre. 

En  ce  qui  touche  aux  intérêts  de  l'économie 
publique,  nous  pensons  que,  pour  toute  ré- 
ponse ,  il  nous  suffirait  de  dire  que  la  doctrine 
que  nous  enseignons  est  parfaitement  conforme 
à  la  pratique  universelle  et  constante  des  parle- 
mens;  car  on  n'accusera  pas  ces  cours  d'avoir 
manqué  de  lumières  ni  de  vues  sages  sur  l'objet 
qui  nous  occupe. 

Mais  il  y  a  plus,  c'est  qu'il  n'y  a  que  la  marche 
que  nous  indiquons  qui  ,  dans  l'exercice  des 
usages ,  puisse  écartei^  les  dangers  de  toute  voie 
de  fait ,  d'où  il  résulte  qu'elle  est  elle-même  dans 
l'exigence  de  la  paix  publique. 

ExJMEN  de  la  question  diaprés  les  anciennes 
ordonnances  et  lois  forestières. 

544 1.  Nous  avons  exposé,  dans  le  chapitre  qui 
précède  (i),  comment  nos  Rois  avaient,  par 
plusieurs  ordonnances,  permis  aux  propriétaires 
de  forêts  d'y  faire  établir  les  règles  d'aménagé- 
xcL^ns  qui  étaient  prescrites  pour  les  forêts  do- 

(i)  Voy.  sous  k  n.**  34o6. 
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maniales;  comment  ils  leur  adressaient  même 
des  exhortations  à  ce  sujet  :  mais  nous  avons  fait 
voir  aussi  que  ces  ordonnances  n'étaient  point 
impératives;  qu'ainsi  elles  étaient  loin  d'établir 
d'office  des  règlemens  de  coupes  à  l'égard  des 
usagers  dans  les  forêts  de  particuliers,  et  l'on 
peut  mettre  au  défi  qui  que  ce  soit  au  monde  > 
de  trouver ,  dans  toutes  ces  lois  ,  une  seule  dis- 
position qui  ait  jamais  ordonné  aux  propriétaires 
de  faire  dresser  des  états  des  usages  dont  leurs 
forêts  étaient  grevées  ,  comme  elles  l'ont  or- 
donné à  l'égard  des  usages  établis  sui'  les  forêts 
domaniales. 

On  peut  donc  dire  qu'en  fait^  il  est  de  toute 
certitude  que  nos  anciennes  ordonnances  n'ont 
jamais  imposé  d'office  aucun  règlement  de  coupes 
aux  usagers  dans  les  bois  de  particuliers,  puis- 
qu'elles n'ont  pas  même  prescrit  aux  proprié- 
taires l'obligation  d'en  faire  établir  ;  et  de  là  il 
résulte  qu'elles  ne  peuvent  non  plus  contenir 
aucune  disposition  qui  impose  aux  usagers  le  de* 
Toir  de  demander  la  délivrance  de  leurs  usages 
dans  ces  bois ,  puisque  ce  devoir  ne  peut  naître 
que  de  l'établissement  du  règlement  de  coupes. 

Les  auteurs  de  ces  anciennes  ordonnances  sa- 
Talent  très-bien  qu'avant  qu'on  puisse  former 
une  demande  en  délivrance,  il  faut  connaître  ce 
qui  doit  en  être  l'objet,  parce  qu'on  île  peut  pas 
demander  ce  qu'on  ne  connaît  point  et  ce  qu'on 
ne  peut  pas  définir  dans  sa  demande.  L'usage 
est-il  dû  seulement  sur  les  bois  mort  et  mort- 
bois?  Est-il  dû  aussi  sur  les  bois  vifs  en  taillis? 
La  foret  est- elle  bien  peuplée  ?  Est-elle  de  grande 
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étendue?  Quelle  est  sa  possibilité?  Le  nombre 
des  usagers  est-il  considérable  ?  Quelle  est  l'éten- 
due de  leurs  besoins? 

Voilà  autant  de  circonstances  qui  toutes  peu- 
vent être  Tobjet  d'autant  de  contestations ,  et 
qui  toutes  néanmoins  doivent  être  préalablement 
reconnues,  ou  sur  lesquelles  il  faut  que  la  justice 
ait  statué ,  d'après  les  titres  ou  la  possession  des 
parties ,  et  cela  avant  qu'il  puisse  être  question 
d'effectuer  la  délivrance  de  ce  qui  est  dû. 

Mais  toutes  ces  circonstances  varient  à  l'infini 
dans  toutes  les  localités  du  royaume  ;  en  sorte 
que,  de  toutes  les  choses  la  plus  impossible  ,  ce 
serait  d'établir  de  plein  droit  un  règlement  de 
coupes  qui  fût  justement  et  généralement  appli- 
cable à  la  cause  des  usagers  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  France;  or  nous  ne  devons  accuser  ni 
nos  Rois  ,  ni  leurs  conseils ,  d'avoir  jamais  voulu 
courir  après  une  telle  chimère  ;  donc  ils  n'ont 
jamais  voulu  faire  un  tel  règlement. 
3442.  A  TOUT  cela  l'on  oppose,  1.°  l'article  2  du 
titre  26  de  rurdonnance  de  166g,  ainsi  conçu: 
«  Permettons  aux  grands- maîtres  et  autres  offi- 
»  ciers  des  eaux  et  forêts ,  la  visite  et  inspee- 
»  tion  dans  les  bois  des  particuliers ,  pour  y 
»  faire  ohsen>er  la  présente  ordonnance  et  ré- 
»  primer  les  contrai^entions  ^  sans  qu'ils  y  exer- 
»  cent  autre  juridiction  et  prennent  connais- 
y>  sançe  des  ventes,  garde,  police  et  délits  ordî- 
»  naires ,  s'ils  n'en  sont  requis  par  les  proprié- 
»  t aires.  » 

Mais  que  signifient  ces  expressions ,  pour  y 
'  faire  observer  la  présente  ordonnance^  Rien  autre 
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diose,  sinon  que  les  grands-maîtres  étaient  char- 
ges de  veiller  à  l'exécution  de  ce  qui  était  pres- 
crit par  l'article  précédent,  touchant  les  bois  de 
particuliers;  c'est-à-dire,  qu'ils  devaient  veiller 
à  ce  que  les  taillis  ne  fussent  coupés  qu'à  l'âge 
de  dix  ans,  à  ce  qu'ils  fussent  exploités  à  fleur 
de  terre  et  avec  réserve  de  seize  baliveaux  par 
arpent  ;  et  loin  qu'il  soit  question  d'usagers  dans 
cet  article  j  c'est  que  c'est  à  l'égard  des  proprié- 
taires eux-mêmes  que  cette  surveillance  est  re- 
commandée aux  grands-maîtres,  (i) 

On  oppose,  a.",  l'article  5  du  même  titre, 
portant  qu'il  a  sera  libre  à  tous  nos  sujets  de 
»  faire  punir  les  délinquans  dans  leurs  bois...  des 
»  mêmes  peines  et  réparations  ordonnées  par  ces 
»  présentes  pour  nos  eaux  et  forets.  » 

Mais  tout  cela  est  parfaitement  hors  de  la 
thèse  ;  car  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  dé- 
linquans dans  les  bois  de  particuliers  doivent 
être  impunis.  Il  s'agit  au  contraire  de  savoir  si 
des  usagers  qui  n'exercent  que  leur  droit  et 
qui  l'exercent  conformément  à  leur  titre  et  à 
leur  possession,  peuvent  être  assimilés  à  des 
maraudeurs,  par  cela  seul  qu'ils  n'ont  pas  re- 
quis la  délivrance  et  quoiqu'ils  n'aient  jamais 
été  soumis  à  aucun  règlement  qui  leur  eût  im- 
posé l'obligation  d'en  agir  autrement,  et  dès-lors 
cet  article  de  l'ordonnance  n'a  aucun  rapport 
à  eux. 

On  oppose,  S.*»,  les  articles  2,  i3  et  28  du 


(i)  VoY.,  au  cbap.  74,  de   plus  grandes  explicaliona 
sur  cçt  article,  sous  le  n.°  3o5o. 
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titre  3*i  de  la  même  ordonnance,  qui  défendent 
d'ébrancher,  de  couper  et  d'arracher  les  ar- 
bres dans  les  forêts ,  et  qui  veulent  que  pour 
faits  de  cette  nature,  les  délinquans,  dans  les 
bois  de  particuliers ,  soient  punis  comme  s'il  s'a- 
gissait des  mêmes  délits  commis  dans  les  forêts 
du  domaine. 

Cette  objection  est  aussi  pauvre  que  la  pré-» 
cédente,  parce  que  ces  articles  ne  s'occupent 
point  des  usagers.  On  doit  les  entendre  plu- 
tôt dans  un  sens  tout  contraire  ;  car  quand 
ils  parlent  de  délit ,  ou  de  délinquans ,  on  doit 
croire  qu'ils  parlent  précisément  de  ceux  qui 
lï^ont  pas  le  droit  de  couper,  et  par  conséquent 
qu'ils  n'ont  aucun  trait  à"  des  usagers  qui  n'au- 
raient coupé  que  l'espèce  de  bois  qui  leur  était 
due,  et  qui  se  seraient  renfermés  dans  les  li- 
mites de  leurs  usages. 

Ainsi,  tant  qu'il  ne  sera  pas  permis  de  com- 
poser une  loi  pénale  avec  des  argumens  et  des 
paralogismes ,  il  faudra  dire  et  l'on  sera  forcé 
de  convenir  que  toutes  ces  objections  ne  méri- 
tent aucune  considération. 

* 

Examen  de  la    question  d'après  la  loi  du 

29  septembre  /^/. 

3445.  Les  partisans  de  la  délivrance  préalable 
prétendent  trouver  le  fondement  de  leur  opinion 
soit  dans  les  ordonnances  plus  anciennes  de  nos 
Rois,  soit  dans  celle  de  1669;  mais  en  supposant 
pour  un  moment  que  ces  ordonnances  con- 
tinssent quelques  dispositions  touchant  ce  mode 
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cl  administration  des  bois  de  particuliers,  sub- 
sisteraient-elles encore  sur  ce  point  et  n'au- 
raient-elles  pas  été  radicalement  abrogées  par 
la  loi  du  29  septembre  1791  ?  Tel  est  le  nou- 
veau point  de  vue  sous  lequel  nous  allons  cn« 
visager  la  question. 

D'une  |>art,  iï  est  évident  que  la  loi  de  1791, 
en  statuant,  article  6,  queZ^^  bois  appartenant 
aux  particuliers  cesseront  d^étre  soumis  à  l'ad- 
ministration forestière,  et  que  chaque  proprié^ 
taire  sera  libre  de  les  administrer  et  d'en  dis^ 
poser  à  F  avenir  comme  bon  lui  semblera,  a 
aboli  toutes  les  dispositions  des  lois  précédenr 
tes  concernant  l'administration  et  la  disposition 
de  cette  espèce  de  propriété. 

D'autre  côté ,  il  n'y  a  eu  depuis  aucune  mo- 
dification apportée  à  la  disposition  de  cette 
loi  que  les  trois  restrictions  dont  nous  avons 
parlé  au  chapitre  74,  et  qui  n'ont  absolument 
aucun  rapport  à  l'exercice  des  droits  d'usages 
particuliers  dans  les  forets  dont  il  s'agit  j  nous 
sommes  donc  nécessairement,  sur  ce  point, 
dans  la  même  position  où  nous  serions,  si  les 
ordonnances  de  nos  Rois  n'existaient  pas,  ou  sî 
elles  n'avaient  jamais  renfermé  de  dispositions 
concernant  l'administration  des  bois  de  parti- 
culiers. 

Ainsi,  à  supposer  qu'il  y  eût  eu  dans  l'or- 
donnance de  1669,  ou  dans  toute  autre,  quel<^ 
ques  dispositions  qui ,  même  à  Fégai^d  des  bois 
de  particuliers,  eussent  soumis  les  usagers  à  la 
demande  en  délivrance,  on  serait  forcé  de  con- 
venir qu'aujourd'hui  elles  sont  abrogées. 
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Cest  ainsi  que  la  question  qui  nous  occupe 
se  ti'ouve  aujourd'hui  entiereûient  abandonnée 
aux  règles  du  droit  commun  ;  d'où  il  résulte 
que  la  loi  ne  doit  ici  sa  protection  qu'à  Pexé- 
cution  du  titre  constitutif  du  droit  d'usage,  ou 
plutôt  que  les  conditions  consenties  dans  ce  titre 
au  profit  des  usagers ,  sont  les  seules  lois  qu'il 
soit  permis  aux  parties  d'invoquer ,  parce  que 
tout  est  à  la  disposition  de  l'homme,  là  où  la 
puissance  publique  n'a  rien  réservé  pour  son 
domaine,  et  qu'il  serait  absurde  de  dire  que 
le  propriétaire  qui  dispose  en  maître  de  sou 
fonds  et  de  toutes  les  parties  de  son  fonds, 
ne  pût  accorder  à  Fusager  le  droit  de  couper 
de  sa  propre  autorité,  et  conmie  il  pourrait 
couper  lui-même. 
3444.  On  nous  opposera  peut-être  que  la  loi 
nouvelle ,  en  rendant  aux  propriétaires  la  libre 
administration  de  leurs  forêts  ,  n'a  ni  pu ,  ni 
voulu  permettre  à  d'autres  d'y  commettre  des 
délits,  et  qu'il  ne  serait  pas  raisonnable  de  ré- 
torquer contre  eux  le  bénéfice  qu'elle  a  voulu 
leur  accorder;  que  c'est  cependant  ce  qui  au- 
rait lieu,  s'il  était  loisible  à  l'usager  de  dégra- 
Aer  en  coupant  de  sa  propre  autorité. 
•  On  ajoutera  peut  être  encore  qu'il  est  cons- 
tant, en  jurisprudence,  que  d'après  l  article  609 
du  code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire 
an  4  ,  comme  aussi  d'api  es  l'article  48  i  dé  notre 
code  pénal  actuel ,  les  dispositions  pénales  de 
l'ordonnance  de  1669  ne  sont  point  abolies,  et 
qu'il  est  d'usage  d'appliquer  j  suivant  les  circons- 
tances du  fait,  soit  ces  dispositions ,  soit  celles 
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de  la  loi  du  a8  septembre  1791  sur  la  police 
rurale ,  aux  délits  commis  dans  les  bois  de  par- 
ticuliers ;  d'où  il  doit  résulter ,  dira-t-on  ,  que 
cette  ordonnance  n'étant  point  entièrement  abo* 
lie ,  même  en  ce  qui  concerne  ces  bois ,  l'u- 
sager qui  abuse  ,  en  coupant  sans  délivrance 
préalable,  reste  toujours  passible  des  peines  dé- 
crétées par  la  loi  ancienne. 

Sans  doute  en  rendant  au  propriétaire  tous 
les  droits  d'une  administration  libre  sur  sa  foret, 
la  loi  n'a  pas  touIu  y  permettre  le  maraudage 
à  des  étrangers,  et  elle  n'a  pas  touIu  davan- 
tage permettre  à  l'usager  d'j  commettre  des 
abus. 

Sans  doute  encore  les  délits  forestiers  com- 
mis dans  un  bois  de  particulier  sont  toujours 
punissables,  en  police  correctionnelle ,  des  peines 
portées  soit  par  l'ordonnance  de  3669  ,  soit 
par  la  loi  sur  la  police  rurale ,  suivant  les  cir- 
constances du  fait. 

Mais  ce  n'est  pas  là  la  question.  Il  ne  s'agit 
pas ,  en  effet ,  de  savoir  si  un  délit  quelconque 
doit  être  impuni  ;  il  s'agit  au  contraire  de 
savoir  si  un  fait  de  coupe  est  un  délit.  Or  il 
est  sensible  qu'on  doit  admettre  une  différence 
essentielle  entre  la  cause  de  l'usager  qui  ne  coupe 
que  le  bois  qui  lui  est  dû,  et  le  maraudeur  qui 
fait  un  Tol  dans  la  forêt  où  il  n'avait  pas  même 
le  droit  d'entrer;  cependant  leurs  causes  de- 
viendraient identiques  si  l'un  était  passible  de 
l'amende  comme  l'autre:  il  y  aurait  donc,  sui- 
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vant    le    système  que  nous  combattons  ,  une 
monstrueuse  confusion  du  juste  et  de  l'injuste. 

Si  le  maraudeur  est  passible  de  l'amende,  c'est 
uniquement  parce  qu'il  coupe  ce  qu'il  n'a  pas 
le  drçit  de  couper  ;  il  faut  donc  dire  au  con- 
traire ,  que  l'usager  qui  ne  coupe  que  ce  qui 
lui  est  dû  et  qui  conscquemment  ne  fait  qu'user 
de  son  droit,  ne  peut,  par  ce  seul  fait,  se  ren- 
dre amendable. 

En  un  mot,  il  ne  peut  y  avoir  délit  ou  acte 
injuste  à  réprimer  dans  celui  qui  ne  fait  que 
jouir  de  son  droit  conformément  à  son  titre 
ou  à  sa  possession  ,  suivant  la  règle  injuriam 
non  facit  qui  jure  suo  utitur.  Telle  est  cepen- 
dant la  position  de  l'usager  qui  prend  le  bois 
qui  lui  est  dû  dans  la  forêt  grevée  de  son  droit 
d'usage. 

Sans  doute  l'usager  qui,  n'ayant  droit  qu'au 
bois  de  chauffage  ,  couperait  des  futaies ,  serait 
un  délinquant  passible  de  condamnation  à  l'a^ 
mende ,  parce  qu'il  aurait  coupé  une  espèce 
d'arbres  à  laquelle  il  n'avait  aucun  droit,  et  à 
laquelle  il  lui  était ,  comme  à  tout  autre ,  dé- 
fendu de  toucher. 

Sans  doute  encore  l'usager  qui ,  exerçant  son 
droit  sur  l'espèce  de  bois  asservi  à  son,  usage , 
en  coupe  une  trop  grande  quantité,  se  rend 
passible  d'une  action  en  dommages  et  intérêts , 
et  même  si  l'abus  était  assez  grave  pour  mériter 
la  privation  de  son  droit,,  il  pourrait  en  être 
déclaré  déchu  sur  la  demande  du  propriétaire; 
mais  cette  action  purement  civile  en  réparation 
d'un  tort  causé  par  une  coupe  excessive ,  n'a  rien 
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de  commun  avec  l'action  publique  qu'on  vou- 
drait fonder  sur  une  obligation  de  demande  en 
délivrance  préalable ,  obligation  qui  n'existe  ja- 
mais de  plein  droit  pour  tous  les  usagers,  comme 
nous  le  démontrerons  plus  amplement  dans  la 
suite* 

Ces  deux  actions  sont  en  effet  tellement  dis- 
tinctes que ,  même  en  supposant  que  l'usager 
n'eût  coupé  que  la  moindre  partie  de  ce  qui  lui 
«tait  dû ,  et  qu'ainsi  il  n'eût  fait  aucun  tort  réel 
au  propriétaire,  il  n'en  serait  pas  moins  punis^ 
sable  par  la  voie  de  l'action  publique,  si  le  fait  de 
coupe  sans  délivrance  préalable  était  qualifié  dé- 
lit par  les  lois  forestières. 
5445.  On  nous  opposera  peut-'être  encore  qu'on 
ne  peut  accorder  une  si  grande  liberté  aux  usa- 
gers, sans  compromettre  les  intérêts  du  proprié- 
taire en  exposant  sa  forêt  à  la  dévastation. 

A  cela  nous  répondons,   i.^  que  ce  n'est  pas 
sur  les  inconvéniens  plus   ou  moins  graves  qui 
peuvent  se  trouver  dans  un  mode  de  jouissance 
plutôt  que  dans  un  autre,  qu'on  peut  fonder  l'ac- 
tion publique  en  condamnation  à  une  peine  quel- 
conque, mais  uniquement  sur  la  disposition  de 
la  loi  positive  qui ,  attribuant  au  fait  la  qualité  de 
délit,  le  déclare  punissable  de  la  peine  requise 
parle  ministère  public  contre  son  auteur;  que 
le  fait  de  l'usager  qui ,  sans  avoir  été  judiciaire- 
ment soumis  à  un  règlement  de  coupes  ,  s'est; 
servi,  de  ses  propres  mains,  du  bois  qui  lui  était 
dû  dans  la  forêt  usagère,.  ne  peut  plus  être  qua- 
lifié délit,  du  moment  que  ce  mode  de  jouissance 
établi  entre  ]§  propriétaire  et  l'usager,  ou  prati- 
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que  par  l'un  et  souffert  par  l'autre,  faisant  par-' 
tie  (le  l'administration  libre  et  entière  qui  a  été 
rendue  au  propriétaire ,  il  n'est  plus  de  l'office 
de  la  loi  de  s'en  mêler. 

Nous  répondons,  2.^  que  ce  n'est  pas  sur  le 
danger  d'un  dommage  futur,  mais  seulement  sur 
le  fait  d'un  délit  déjà  commis,  qu'il  peut  être  per- 
mis de  prononcer  une  punition. 

Nous  répondons  enfin  que ,  si  le  propriétaire 
a  lieu  de  redouter  la  dévastation  de  sa  forêt,  par 
l'accès  de  l'usager  qui  y  entre  seul  pour  se  servir 
de  ses  propres  mains ,  il  est  le  maître  de  faire 
cesser  cet  état  de  choses,  en  provoquant  judi- 
ciairement contre  lui  un  règlement  de  coupes 
par  lequel  la  quantité  de  bois,  à  lui  annuelle- 
ment due  pour  son  bhaufTage,  serait  fixée,  avec 
défense  d'en  prendre  davantage  et  de  couper  à 
l'avenir  sans  délivrance  préalable  ;  mais  que,  tant 
qu'il  veut  bien  le  souffrir  autrement ,  tant  qu'il 
n'a  point  manifesté  d'opposition ,  ni  fait  établir 
un  règlement  que  lui  seul  peut  provoquer,  parce 
que  lui  seul  est  l'administrateur  de  son  bois ,  il 
ne  peut  se  plaindre  d'un  mode  d'exercice  de 
l'usage  qu'il  n'a  pas  voulu  faire  changer,  et  l'usa- 
ger usant  de  son  droit ,  et  en  usant  conformé- 
ment à  son  titre  et  à  sa  possession ,  ne  peut  être 
coupable  pour  s'être  servi  lui-même,  tant  qu'on 
l'a  laissé  agir  ainsi  sans  lui  adresser  aucune  op- 
position ;  ni  requérir  aucune  autre  manière  d'eo. 
user. 
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ExAMBN  de  la  question  diaprés  la  pratique  des 
anciennes  cours,  soit  sur  la  constitution  des 
aménagemens  ,  soit  sur  rétablissement  des 
règhmens  de  coupes, 

*^446.  Nous  avons  vu ,  en  traitant  plus  haut,  soît 
de  l'aménagement ,  soit  du  règlement  de  coupes , 
que  ces  deux  institutions  ne  remontaient  pas  plus 
haut  que  le  seizième  siècle;  qu'elles  n'avaient  été 
établies,  dans  les  bois  de  particuliers,  que  par 
la  jurisprudence  des  cours  souveraines;  que  les 
usagers  avaient  long- temps  lutté  contre  cette  ju- 
risprudence ;  mais  qu'enfin  elle  s'était  établie  et 
avait  été  admise  comme  règle  d'économie  du  ré- 
gime des  forêts  privées ,  auxquelles  les  proprié- 
taires en  demandaient  l'application. 

Cela  étant  ainsi,  il  est  impossible  de  soutenir 
que  les  usagers  dans  les  bois  de  particuliers  aient 
été  déjà  réglés  d'oflSce  par  les  ordonnances  de 
nos  Rois  ;  car  si  les  lois  y  avaient  pourvu  elles- 
mêmes,  les  propriétaires  n'auraient  point  été  obli- 
gés de  recourir  aux  tribunaux  pour  leur  faire  dé- 
créter soit  des  aménagemens ,  soit  de^  règle- 
mens  de  coupes;  et  leurs  demandes  à  ce  sujet 
n'auraient  paru  que  ridicules,  si  déjà  il  eût  été 
défendu  aux  usagers  d'entrer  dans  les  forets  pri- 
vées, autrement  que  pour  y  recevoir,  de  la  main 
des  propriétaires,  les  prestations  de  bois  qui  leur 
étaient  dues. 

Mais  il  y  a  plus;  lorsque  nous  lisons  les  divers 
arrêts  et  règlemens  de  coupes  décrétés  par  les 
parlemens  ou  par  la  table  de  mai^bre  ^  nous  voyons 
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que,  tout  en  imposant  aux  habitans  Tobligation 
de  former  annuellement  la  demande  en  déli- 
Trance  de  leurs  usages ,  ils  portent  aussi  la  décla- 
ration expresse  que,  faute  par  le  propriétaire 
d'avoir ,  ou  sans  délai ,  ou  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, ou  dans  le  délai  de  huitaine,  obtempéré  à 
leur  réquisition ,  en  faisant  procéder  à  la  déli- 
vrance demandée ,  ils  pourront  y  en  leur  qualité 
d^usagers  et  sans  commettre  aucune  contrai^en^ 
iîon  ni  encourir  aucune  peine  ,  couper  le  bois  qui 
leur  est  dû ,  et  s'en  servir  de  leur  propre  autorité. 
C'est  là  une  disposition  spéciale  qui  se  trouve  dans 
ces  règlemens  judiciaires;  et  cette  vérité  de  fait 
est  au-dessus  de  toute  contradiction,  comme  nous 
le  ferons  voir  bientôt,  en  rapportant  l,a  série  d'un 
très- grand  nombre  de  ces  actes.  Or,  comment 
les  parlemens  et  la  table  de  marbre  auraient-ils 
pu  insérer  une  semblable  disposition  dans  leurs 
arrêts ,  si ,  comme  quelques  personnes  le  pré- 
tendent aujourd'hui,  on  avait  pu  voir ,  dans  les 
ordonnances  de  nos  Rois,  la  défense  faite  aux 
usagers  dans  les  bois  de  particuliers^  d'y  cou- 
per sans  délivrance  préalable?  Ces  règlemens  ju- 
diciaires auraient- ils  été  autre  chose  que  des  actes 
anarchiques,  s'ils  avaient  ainsi  conseillé  et  auto- 
risé la  désobéissance  aux  lois  du  prince  ?  Et  de 
quel  droit  cette  noble  magistrature  pourrait- elle 
être  accusée,  de  nos  jours,  d'avoir  ainsi  ignoré 
ou  méprisé  les  lois  de  son  temps  ? 

Concluons  donc  encore  ici,  qu'il  résulte  évi- 
demment de  la  pratique  des  anciennes  cours , 
touchant  l'établissement  des  règlemens  de  coupes, 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  aucune  disposition  ;  dans  les 
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ordonnances  de  nos  Rois,  qui  ait  défendu  aux 
usagers  dans  les  bois  de  particuliers  d'y  couper 
leur  chauffage,  autrement  qu'après  en  avoir  reçu 
la  délivrance  des  mains  des  propriétaires. 

Examen  de  la  question ,  diaprés  la  doctrine 
des  auteurs  sur  le posaessoire  en  fait  de  droit 
d^usage. 

3447.  Si  nous  nous  transportons  sous  l'ancienne 
jurisprudence,  nous  voyons  que,  dans  les  pro- 
vinces de  France  qui  étaient  régies  par  le  droit 
écrit ,  les  servitudes  discontinues  auxquelles  on 
comparait  le  dp^oit  d'usage  dans  les  bois ,  pou- 
vaient s'acquérir  par  la  prescription  ;  mais  qu'il 
fallait ,  pour  cela  ,  une  possession  immémoriale  ; 
qu'au  contraire  dans  les  provinces  coulumières , 
ou  du  moins  dans  plusieurs  de  ces  provinces, 
on  tenait  pour  règle  que  le  droit  d'usage  dans  les 
bois  ne  pouvait  s'acquérir  que  par  titre  et  non 
par  la  prescription ,  même  immémoriale. 

Cependant  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
ce  point  de  jurisprudence,  soit  en  ce  qui  con- 
cerne les  pays  coutumiers ,  soit  en  ce  qui  a  rap- 
port aux  provinces  de  droit  écrit ,  s'accordent 
unanimement  à  dire  que  le  droit  d'usage  dans  les 
bois  pouvait  être  acquis  sans  titre  et  par  le 
seul  effet  de  la  prescription  de  trente  ans  d  die 
contradiciionis ;  c'est-à-dire ,  du  jour  où  l'usager 
avait  continué  à  couper,  nonobstant  la  défense 
qui  lui  en  aurait  été  signifiée  par  le  propriétaire 
de  la  forêt;  et  tous  l'enseignent  ainsi  comme  une 
ohose  constamment  reçue  en  pratique.  . 
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Coquille,  sur  l'article  2,  chapitre  16  de  là 
coutume  du  Nivernois ,  s'exprime ,  à  cet  égard  , 
dans  les  termes  suivans  :  «  Notre  coutume,  dit-il, 
»  ne  se  contente  pas  de  la  simple  science ,  mais 
»  requiert  titre  ou  paiement  de  redevance  :  toute- 
»  fois  je  crois  que  la  jouissance  de  trente  ans , 
»  après  contradiction ,  vaudrait  titre  ;  car ,  par 
7>  le  moyen  de  la  contradiction,  la  possession 
»  de  la  liberté  est  intervertie ,  et  la  possession 
»  de  la  servitude  d'usage  est  acquise.  » 

Taisand,  sur  l'article  2,  titre  1 5  de  la  cou- 
tume de  Bourgogne  (i),  dit  aussi  que  «  la  con- 
»  f  radiction  tient  lieu  de  titre  à  celui  qui  l'a  for- 
»  mée ,  ors  qu'après  cela  il  se  maintient  en  pos- 
»  session  ;  et  cette  prescription  est  légitime.  » 

Legrand,  sur  l'article  168  de  la  coutume  de 
Troyes,  glose  5 ,  n,°  8 ,'  enseigne  également  <»  que 
»  si  les  prescrî vans  avaient  été  empêchés  en  leur 
»  jouissance,  et  n'avaient  pas  laissé  toutefois  de 
3>  jouir,  nonobstant  ledit  empêchement,  la  près- 
»  cription  leur  sera  acquise.  » 

Telle  est  aussi  la  doctrine  enseignée 

Par  Perrière  et  les  auteurs  par  lui  cités  en 
^es  commentaires  sur  l'article  188  de  la  coutume 
de  Paris ,  aux  interprétations  qui  suivent  la  glose  2> 
p.  i534!,  n.o  11; 

Par  Guy  du  Rousseau  de  la  Combe ,  annota- 
teur de  Depeisses,  part.  2,  tit.  i  ,  art.  4  des  ser- 
vitudes réelles^  sect.  â  ,  tom.  1 ,  p.  662 ,  col.  1  j 

Par  DuNOD  ,  en  son  traité  des  prescriptions  y 
p.  36,  37  et  289; 

(i)  Page  735,  au  bas. 
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Par  LAiiAURE ,  traité  des  servitudes ,  livre  i , 
chap.  f  5,  p.  97  in  fine  ; 

Par  Bannelier  ,  livre  2 ,  traité  5,  chapitre  4, 
$.10,  n.o  275;  et  traité  9,  $.  i ,  n.«>  i4; 

Par  pRÉMiNViiiLE ,  tome  3 ,  p.  296 ,  qui  dit 
que  «  l'usager  qui  a  soutenu  à  son  seigneur  avoir 
»  droit  d'usage  dans  sa  forêt,  et  si  cette  contra- 
»  diction  est  de  trente  ans,  sans  que  le  seigneur 
»  ait  fait  décider  son  droit,  il  est  certain  que 
»  l'usager  aura  prescrit  à  die  contradictionis, 
»  Cela  a  été  ainsi  jugé  par  arrêt  du  parlement 
>>  de  Bourgogne,  du  5  février  i625 ,  rapporté 
»  par  Chevannes ,  sur  l'article  2 ,  titre  1 3  de  la 
»  coutume  w  ; 

Par  le  président  Bouhier,  observations  sur  la 
coutume  de  Bourgogne ,  chap.  62,  n.^  5oi ,  le- 
quel après  avoir  annoncé  qu'en  fait  de  droit 
d'usage  la  coutume  de  Bourgogne  n'admet  pas 
la  possession  sans  titre;  que  néanmoins  il  a  été 
jugé,  pendant  un  temps,  que  ce  droit  pouvait 
être  acquis  par  la  possession  immémoriale;  mais 
que  plus  récemment,  la  jurisprudence  du  parle- 
ment de  Dijon  en  était  revenue  à  la  sévérité  dri 
principe  établi  par  la  coutume,  il  ajoute  que  «  Il 
»  y  a  pourtant  un  cas  oii  l'usage  peut  être  ac- 
>>  quis  par  la  prescription ,  et  même  trentenaîre  : 
»  c'est  quand  elle  a  couru  d  die  œntradictionis  ; 
y>  car ,  comme  disent  nos  auteurs ,  par  ce  moyen 
y»  la  possession  de  la  liberté  est  intervertie ,  et  la 
3>  possession  de  la  servitude  d'usage  légitimement 
»  commencée.  La  cour  le  jugea  ainsi  par  arrêt 
*  du  3  février  1626,  rapporté  par  l'un  descom- 
»  mentateurs  de  notre  coutume.  A  la  vérité, 
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»  ce  fut  pour  un  droit  d'usage  dans  un  bols  qui 
»  n'appartenait  point  à  un  seigneur  haut  justi- 
)»  cier  ;  mais  la  règle  ne  serait  pas  différente ,  à 
y>  cet  égard,  pour  une  forêt  banale  qui  serait 
»  en  haute' justice.  » 

M.  Merlin  ,  en  ses  questions  de  droit  au  mot 
vaine  pâture  9  §•  s ,  p.  5o5 ,  col.  1 ,  enseigne  la 
même  doctrine;  et  plus  haut  sous  le  même  mot, 
§.  1,  p.  491,  col.  2,  il  cite  six  arrêts  du  parle- 
ment; le  premier,  rendu  le  19  février  i64o;  le 
second ,  le  1 2  mars  1 547  ;  le  troisième ,  le  1 5 
mars  1745;  le  quatrième,  le  5  août  1741;  le 
cinquième ,  le  9  août  1 76a  ;  et  le  sixième ,  le 
3  8  mai  1 767 ,  par  lesquels  cette  cour  a  succes- 
sivement et  constamment  adopté  en  principe , 
comme  celle  de  Dijon,  qu'en  &it  de  servitude 
d'usage,  quoiqu'elle  soit  discontinue,  la  prescrip- 
tion acquisitive  doit  toujours  courir  d  die  con- 
tradictionis. 

Ainsi,  c'est  une  chose  constante  dans  la  pra- 
tique de  tous  les  temps,  une  chose  attestée  par 
les  auteurs  tant  anciens  que  modernes,  une  chose 
qui ,  loin  d'avoir  jamais  été  méconnue ,  a  été 
consacrée  en  jurisprudence  comme  une  règle  ab- 
solument constante ,  que  le  droit  d'usage  dans 
les  bois  s'acquérait ,  dans  toutes  les  provinces , 
par  la  prescription  de  trente  ans ,  d  die  contra- 
dictionis;  or,  il  n'y  a  rien  de  plus  exclusif  de  la 
délivrance  préalable,  que  l'opposition  ou  la  con- 
tradiction du  propriétaire;  donc  il  est  constant, 
en  fait ,  qu'on  n'avait  jamais  regardé  que  les  usa- 
gers fussent  obligés  à  demander  cette  délivrance; 
commQ  il  est  constant  qu'en  droit  2  cette  forma*. 
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lité n'avait  jamais  été  jugée  nécessaire  pour  rendre 
légitime  leur  possession. 

Mais  du  moment  qu'il  est  démontré  qu'en  fait^ 
la  délivrance  n'avait  jamais  été  pratiquée  qu'à 
l'égard  des  usagers  auxquels  on  avait  judiciaire- 
ment imposé  des  règlemens  de  coupes,  il  faut 
bien  convenir  que  cette  formalité  n'était  pas  re- 
gardée comme  étant  dans  le  droit  commun ,  ou 
comme  étant  prescrite  par  les  ordonnances  de 
nos  Rois ,  et  que  le  système  contraire  à  la  doc- 
trine que  nous  professons ,  n'est  qu'un  rêve  de 
ces  dernierstemps. 
5448.  D^autre  part,  si  la  délivrance  préalable  des 
usages  avait  été  généralement  pratiquée;  si  elle 
avait  été  usitée  comme  étant  exigée  par  la  dis- 
position du  droit  commun,  que  signifierait  la 
doctrine  des  auteurs  dont  les  uns  enseignaient 
qu'il  fallait  une  possession  iûimémoriale  pour 
acquérir  le  droit  d'usage  par  la  prescription, 
et  les  autres  que  cette  possession  n'était  pas 
même  suffisante  si  elle  était  sans  titre  ou  paie- 
ment de  redevance  ?  comment  serait-il  possi- 
ble d'accorder  tout  cela  avec  une  jouissance 
qui  n'aurait  été  exercée  qu'au  moyen  de  la 
délivrance  faite  par  le  propriétaire  de  la  fo- 
ret ?•  y  aurait-il  eu  un  seul  écrivain  assez  igno- 
rant sur  les  principes  de  la  prescription,  pour 
ne  pas  -dire  que  la  possession  trentenaire  était 
suffisante,  si  l'on  avait  supposé  que  l'exercice 
en  fût  accompagné  de  la  tradition  ou  de  la 
délivrance  annuellement  faite  par  le  proprié- 
taire ï 
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OBJECTIONS. 


34459»  Nous  avons  à  répondre  à  des  objectîonr 
tirées  du  raisonnement,  et  à  d'autres  encore 
tirées  d'une  autorité  bien  imposante. 


PREMIÈRE   ESPÈCE. 


Sur  les  objections  tirées  du  raisonnement, 

«  • 

On  oppose  à    notre  doctrine  ' 

Qu'on  ne  peut  accorder  une  trop  grande 
liberté  aux  usagers,  sans  exposer  les  proprié- 
taires des  forêts  à  une  grave  lésion  ; 

Qu'il  importe  aux  usagers  eux-mêmes  d'être 
retenus  dans  de  justes  limites,  sans  leur  per- 
mettre de  se  livrer  à  toute  leur  imprévoyance 
sur  leurs  besoins  futurs  par  l'appât  d'une  jouis- 
sance immodérée  dans  le  présent; 

Que  la  délivrance  des  usages  est  une  me- 
sure d'ordre  public  à  laquelle  les  usagers  ne 
peuvent  avoir  le  droit  de  se  soustraire  ; 

Que  l'oubli  de  cette  mesure  d'ordre  entraî- 
nerait plus  tôt  du  plus  tard  la  ruine  des  forêts 
et  blesserait  ainsi  les  intérêts  de  la  société  tout 
entière. 

Telles  sont  les  objections  générales  qu'on 
peut  nous  faire  :  objections  qui  peuvent  être 
reproduites  sous  différentes  formes,  et  que  nous 
allons  reprendre  sous  tous  les  points  de  vue 
d'intérêt  public  ou  privé,  pour  les  réduire  à 
leur  juste  valeur. 


d'usufruit,  d'usage,  etc.  109 

545o.  On  oppose  donc  en  premier  lîcu,  qu'on 
ne  pourrait  accorder  trop  de  liberté  aux  usa- 
gers, sans  exposer  les  propriétaii^s  à  de  graves 
lésions. 

A  cela  nous  répondons  que  les  proprié- 
taires étant  toujours  parfaitement  libres  de  faire 
à  regard  de  leurs  forêts,  comme  le  gouver- 
nement l'a  fait  à  l'égard  des  siennes,  dresser 
des  états  des  usages  dont  elles  sont  grevées, 
pour  parvenir,  par  ce  moyen,  à  imposer  des 
règlemens  de  coupes  à  leurs  usagers,  ils  sont 
non-recevables  à  se  plaindre  de  l'omission  d'une 
mesure  qu'eux  seuls  pouvaient  provoquer,  et 
que  s'ils  se  trouvent  exposés  à  en  ressentir  du 
dommage,  ils  ne  doivent  se  plaindre  qu'à  eux- 
mêmes  de  la  position  dans  laquelle  ils  veulent 
bien  rester.  Quod  guis  ex  culpâ  sua  damnum 
sentit  j  non  intelligitur  damnum  sentire.  (i) 

Nous  répondons  que  les  usagers  ayant  été 
mis ,  dès  le  principe ,  par  les  propriétaires  eux* 
mêmes,  dans  la  libre  jouissance  de  leurs  droits 
d'usages,  ils  ont  nécessairement  pour  eux  le 
consentement  des  propriétaires  tant  que  ceux- 
ci  ne  s'en  sont  pas  fait  relever  par  la  demande 
en  règlement  de  coupes,  et  qu'en  conséquence 
leur  exploitation  ne  peut  être  un.  délit  don^ 
nant  lieu  à  l'action  publique  contre  eux. 

Il  faut  bien,  en  effet,  remarquer  qu'en  ce 
qui  touche  à  la  prise  de  bois  considérée  en 
elle-même,  tout  est  ici  dans  le  droit  privé  : 
car  si,  sur  le  rapport  d'un  garde,  fait  contre 

(i)  L.  2o3,  ff.  de  reguL  jur. 
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l'usager  pour  avoir  coupé  sans  délivrance  ;  le 
propriétaire,  paraissant  à  l'audience  du  tribu- 
nal de  police  correctionnelle,  y  déclarait  que  c'est 
avec  sa  permission  ou  de  son  consentement 
que  la  prise  de  bois  a  été  faite,  il  n'y  aurait 
bien  certainement  aucune  amende  à  pronon- 
cer, puisque  tout  le  mérite  de  la  délivrance 
consiste  dans  l'assentiment  du  propriétaire. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  s'il  s'agissait  de 
procéder  en  exécution  d'un  rapport  fait  contre 
un  homme  qui  aurait  été  pris  à  défricher  la 
forêt  d'un  autre;  le ' propriétaire ,  paraissant  à 
l'audience  pour  y  déclarer  que  c'est  de  son 
consentement  ou  par  ses  ordres  que  l'entre- 
prise du  défrichement  a  eu  lieu,  loin  de  dé- 
sarmer la  justice,  ne  ferait  qu'attirer  la  con- 
damnation sur  lui-même,  parce  qu'on  lui  ré- 
pondrait que  le  défrichement  d'une  forêt  n'est 
pas  une  disposition  de  pur  droit  privé,  pour 
laquelle  il  suffise  d'avoir  le  consentement  du 
propriétaire;  qu'il  faut  aussi  celui  du  gouver- 
nement. 

Mais  en  ce  qui  touche  à  la  coupe  des  bois, 
il  en  est  tout  autrement,  parce  que  ce  n'est 
là  qu'une  perception  de  fruits,  et  que  les  fruits 
sont  toujoiu'S  à  la  libre  disposition  du  proprié- 
taire du  fonds,  ou  des  autres  personnes  qui 
peuvent  y  avoir  droit  ;  ce  qui  nous  ramène 
encore  à  ce  point  de  vérité,  que  l'usager  ayant 
été  une  fois  mis  en  la  libre  jouissance  de  son 
usage,  ne  peut  être  jugé  répréhensible  par  cela 
seul  qu'il  aurait  coupé  sans  délivrance  expres- 
sément faite  par  le  propriétaire,  attendu  que 


d'usufruit  ,  d'usage  ,  etc.  1 1 1 

celuî-ci  doit  être  considéré  comme  lié  par  le 
consentement  que  lui  ou  ses  auteurs  avaient 
donné,  dès  le  principe,  à  l'exploitation  libre 
de  Pisagerj  consentement  qui  ne  pouvait  être 
révoqué  qu'en  substituant  à  l'ancien  mode  d'u- 
sage celui  du  règlement  de  coupe,  établi  con- 
tradictoirement  avec  l'usager,  et  en  grande  con- 
naissance de  cause. 
345 1.  On  oppose  en  second  lieu,  qu'il  est  im- 
portant pour  les  usagers  eux-mêmes  de  les  pro- 
téger contre  les  effets  de  leur  propre  impré- 
voyance;: q  je  la  ressource  nécessaire  à  leur 
besoins  futurs,  ils  pourraient  la  tarir  par  l'ap- 
pât d'une  jouissance  immodérée  dans  le  pré- 
sent. 

Mais  tous  les  hommes  n'ont- ils  pas,  à  un 
égal  degré,  le  sentiment  de  leur  conservation 
personnelle,  et  de  la  conservation  de  ce  qui 
leur  appartient?  Et  le  pauvre,  dans  sa  chau- 
mière, est- il  moins  pénétré  de  ce  sentiment, 
que  le  citadin  dans  son  palais? 

Et  si  nous  voulons  voir  des  applications  pra^ 
tiques  de  cette  vérité  sentimentale,  en  ce  qui 
touche  à  la  conservation  particulière  des  bois, 
il  nous  suffit  de  consulter  les  monumens  de  la 
jurisprudence  pour  nous  convaincre  que  les 
usagers  ont  toujours  été  les  plus  actifs  comme 
les  plus  puissans  protecteurs  des  forêts  ,  par  les 
oppositions  qu'ils  ont  toujours  formées  aux  dé- 
frichemens  entrepris  par  les  propriétaires. 

On  trouve  à  cet  égard  des  arrêts  nombreux 
recueillis  par  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  des 
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droits  d'usages  dans  les  forêts  (i).  On  y  yoiI 
que  quelquefois  les  usagers  sont  parvenus  à 
faire^  condamner  les  propriétaires  à  replanter 
les  bois  qu'ils  avaient  défrichés;  que  d'autres 
fois  ils  ont  seulement  obtenu  que  les  défriche- 
mens  ne  seraient  pas  portés  plus  loin  ;  et  qu'enfin, 
d'antres  fois  encore,  ils  ont  été  déboutés  de 
leurs  oppositions,  par  le  motif  que  les  défriche- 
mens  entrepris  seraient  bornés  à  peu  d'étendue, 
et  qu'en  conséquence  il  resterait  encore  suf- 
fisamment de  quoi  satisfaire  à  leurs  usages  dans 
le  surplus  de  la  forêt. 

Mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  en  fait,  que, 
dans  toutes  les  hypothèses ,  les  usagers  ne  se 
sont  montrés  ni  imprévoyans  ,  ni  insensibles 
sur  le  maintien  d'une  ressource  nécessaire  à  leurs 
besoins  futurs  ;  que  loin  d'avoir  été  les  ennemis 
de  la  conservation  des  forêts,  ils  en  ont  été  les 
plus  actifs  protecteurs;  qu'il  y  aurait  eu  beau- 
coup moins  de  défrichemens ,  et  que  le  com- 
bustible serait  bien  plus  abondant,  s'il  y  avait 
eu  des  usages  établis  sur  toutes  les  forêts,  puis- 
qu'il y  en  a  beaucoup  qui  ont  disparu,  et  qui 
existeraient  encore  par  les  soins  des  usagers. 

Au  reste,  pour  garantir  les  usagers  contre 
leur  imprévoyance  à  l'égard  de  leurs  besoins 
futurs ,  nous  ne  croyons  pas  que  le  moyen  de 
protection  le  plus  efficace  soit  de  les  ruiner , 
dans  le  présent^  par  des  amendes.  Si  leur  ex- 

»lli  I  'n      I  III  ■  I     I  II  I  II  Il» 

(i)  Voy.  dansSALVAiNG,  chap.  96,  pag.  48 1  ; — dans 
BouHiER,  en  ses  observations,  chap.  62.,  n.«*  73  et  78^ 
"—dansFRjÉMiiîviLx^ï,  tom.  3^  pag.  319, 

ploitation 
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ploitation  libre  est  sujette  à  des  abus  préjudi- 
ciables aux  propriétaires,  il  faut  forcer  ceux-ci 
à  faire  établir  des  règlemens  de  coupes  en  exé- 
cution desquels  tout  sera  régulièrement  opéré  ; 
et  pour  les  forcer  à  en  venir  là ,  il  y  a  ua 
moyen  bien  facile  à  prendre,  c'est  de  les  dé- 
clarer lîou-recevables  à  se  plaindre  tant  qu'ils 
n'auront  pas  provoqué  cette  mesure. 
5452.  On  oppose  en  troisième  lieu,  que  la  dé- 
livrance des  usages  est  une  mesure  d'ordre  pu- 
blic ,  à  laquelle  les  usagers  ne  peuvent  avoir  le 
droit  de  se  soustraire. 

Oui,  la  délivrance  des  usages  est  une  mesure 
d'ordre  public  ,  quand  elle  s'exécute  en  vertu 
d^m  règlement  de  coupes ,  parce  qu'alors  elle 
est  opérée  par  la  médiation  d'un  commissaire 
revêtu  d'une  autorité  suffisante  pour  prévenir 
les  désordres,  maintenir  la  paix  et  imposer  si- 
lence à  ceux  qui  voudraient  la  troubler. 

Mais  il  faut  dire  au  contraire  que  la  délivrance 
tentée  sans  règlement  de  coupes,  préalablement 
établi ,  ne  serait  que  le  moyen  d'amener  les 
plus  grands  désordres  3  puisqu'il  serait  impos- 
sible tle  la  concevoir  ainsi ,  sans  vouloir  com- 
mettre ensemble  les  parties  ayant  des  intérêts 
opposés  et  sans  qu'il  y  eût  personne  ayant  au- 
torité pour  mettre  obstacle  aux  provocations  et 
aux  voies  de  fait  auxquelles  on  manquerait 
rarement  de  se  porter. 

Il  faut  bien  remarquer,  en  effet,  que  le  pro- 
priétaire de  la  forêt  qui  s'y  présente  avec  les 
usagers,  ne  peut  pas  avoir  le  droit  de  comman- 
der à  ceux  -  ci  :  il  ne  peut  avoir  le  droit  d'é- 
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toufler ,  m  de  mépriser  leurs  réclamalîons  :  il 
D'à  pas  plus  d'autorité  sur  eux  qu'ils  n'en  ont 
sur  lui  :  il  est  leur  débiteur,  comme  ils  sont  ses 
créanciers  ;  parce  que  le  droit  d'usage  ne  peut 
être  une  aumône  y  autrement  il  ne  serait  pas 
un  droit  :  mais  qui  est-ce  qui  statuera  sur  leurs 
diflerens  ?  La  fonction  de  juge  n'appartiendra 
pas  plus  au  propriétaire  qu'aux  usagers ,  puis- 
que c^est  un  principe  immuable  que  nul  ne  peut 
être  juge  dans  sa  propre  cause.  On  ne  fera  donc 
point  de  délivrance,  et  c'est  là  le  moindre  in- 
convénient  qui  pourra  résulter  de  cette  illégale 
réunion ,  car  n  l'empire  de  la  force  albit  s'em- 
parer des  fonctions  du  juge,  on  pourrait  en  Toir 
ressortir  les  désordres  les  plus  funestes. 

Que  faudra-t-ftl  donc  faire  ?  11  feudra  rerenir 
sur  ses  pas  et  se  conformer  à  la  décision  du  ju- 
risconsulte romain,  qui  yeut  qu'on  se  retire 
d'abord  par-devant  le  juge,  pour  j  faire  statuer 
sur  les  prétentions  respectives  de  l'usager  et  du 
propriétaire.  (  i  )  Tout  ce  que  ce  dernier  pourra 
£iire,  c'est,  comme  le  dit  Salvaing,  â^açoir  recours 
au  juge  pour  obtenir  de  lui  qu'il  ait  à  déterminer 
comment  à  l'avenir  Fusager  se  doit  servir  de 
son  usage  (a) ,  et  Domat  professe  la  même  doc-* 
trine  (5). 

Mais  puisqu'on  sera  obligé  de  revenir  sur 
ses  pas  pour  (aire  judiciairement  fixer  le  quan- 
tum de  la  prestation  et  la  manière  de  l'opérer, 

(1)  Lu  a2  y  ^.  a  y  fll  c/tf  usu  et  liahitat. ,  Iîl>.  7,  tit.  8. 

(2)  Salvaingy  chap.   96^  n.**  3^  pag.  473. 

(3)  DoXAT,  lir.  1^  ttt.  II ,  sect.  z,  m^  i. 
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c'est  donc  par  là  qu'il  fallait  commencer;  ce  qui 
nous  ramène  toujours  à  la  fixation  préalable 
d'un  règlement  de  coupes  sans  lequel  nulle  dé^ 
lîvrance  régulière  de  l'usage  n'est  légalement 
possible. 
3463.  On  oppose  en  quatrième  lieu,  que  l'o- 
mission de  la  délivrance,  comme  mesure  d'or- 
dre, entraînerait  plus  tôt  ou  plus  tard  la  ruine 
des  forêts,  et  blesserait  ainsi  les  intérêts  de  la 


société  tout  entière. 


Cette  objection,  réduite  à  sa  juste  valeur,  est 
encore  la  plus  faible  de  toutes. 

Pour  le  démontrer,  posons  l'espèce  de  l'abus 
le  plus  criant ,  et  supposons  qu'un  usager  qui 
a  besoin  de  dix  cordes  de  bois  pour  son  chauf- 
fage ,  en  ait  coupé  vingt ,  pour  vendre  les  d\X 
qu'il  a  prises  de  trop.  U  aura  bien  certainement 
lésé  les  droits  du  propriétaire,  parce  que  c'est 
celui-ci  qui  aurait  eu  à  vendre  ces  dix  cordes, 
si  l'usager  les  avait  laissées  en  forêt  ;  mais  que 
ce  soit  l'usager  ou  le  propriétaire  qui  les  vendent , 
elles  ne  concourront  pas  moins,  dans  un  cas  que 
dans  l'autre,  à  couvrir  les  besoins  de  la  société, 
et  la  masse  du  combustible  sera  toujours  la 
même  pour  elle. 

On  est  donc  forcé  de  convenir  qu'il  n'y  a  ici 
véritablement  de  péril  que  pour  les  intérêts  du 
propriétaire  ;  péril  dont  il  n'a  pas  le  droit  de 
se  plaindre,  puisqu'il  ne  tient  qu'à  lui  de  l'é- 
carter en  demandant  l'apposition  judiciaire  du 
règlement  de  coupes. 

Quels  que  soient  les  abus  que  les  propriétaire» 
peuvent  souvent  et  avec  justice  reprocher  aux 
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usagers  ^  cependant  ils  sont  loin  d'attaquer  di-^ 
rectement  les  intérêts  de  la  société  en  affectant 
la  source  reproductive  du  bois,  puisque  les  forets 
sont  toujours  là ,  et  que  le  bois  repousse  aussi 
bien  dans  les  coupes  exploitées  par  les  usagers  y 
que  dans  celles  qui  l'ont  été  par  les  proprié- 
taires. 

Il  y  a  sur  rappauvrissement  des  forets  deu)A 
autres  causes  qui  doivent  particulièrement  fixer 
l'attention  de  l'autorité  :  l'une  est  relative  aux 
bois  communaux,  et  l'autre  aux.  bois  de  parti- 
culiers. 

En  ce  qui  touche  aux  bols  communaux,  l'im- 
mensité des  frais  d'administration  fait  que  les 
habitans  n'y  attachent  souvent  plus  d'intérêt  : 
on  ne  s'attache  point  à  la  possession  et  à  la 
conservation  d'une  chose  dont  il  faut  annuelle- 
ment acheter  le  revenu  :  et  une  preuve  qu'il 
faut  souvent  ici  l'acheter,  même  trop  chèrement, 
c'est  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir  des  habitans 
abandonner  leur  portion  d'affouage ,  pour  être 
quittes  d'en  payer  les  frais  (i). 

Cependant  quelle  que  soit  la  sévérité  de  la 
discipline  administrative ,  elle  n'aura  jamais  l'ef» 
fîcacité  des  affections  et  du  stimulant  qui  naissent 
de  l'intérêt  personnel  pour  veiller  à  la  conser^» 
vation  de  la  chose.  Tout  est  à  craindre  là  où  il 
n'y  a  plus  de  zèle  dans  les  propriétaires  pour 

(i)  Il  faut  bien  que  ce  cas-là  ne  soit  pas  très- rare ^ 
puisque ,  comme  on  peut  le  yoir  dans  le  dictionnaire 
de  M.  BAxrniiiLLART  y  au  mot  affouage  ^  $•  ^9  p*  1^2^  il  y 
a  eu  des  circulaires  ministérielles  pour  prescrire  aloii^. 
41  ne  réduction  dans  les  frais. 
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mettre  obstacle  aux  abus.  Tout  est  à  craindre 
sur-tout  lorsque  ceux  qui  devraient  être  gar- 
diens par  intérêt ,  peuvent  se  porter  à  croire 
qu'il  est  plus  intéressant  pour  eux  d'abuser. 

II  ne  faut  pas  se  faire  illusion  là-dessus;  car 
c^est  une  vérité  indubitable  pour  l'observateur, 
que  la  plus  grande  économie  dans  les  dépenses 
d'administration  des  forets  communales ,  doit 
être  placée  au  rang  des  moyens  les  plus  sûrs  de 
les  voir  bien  conservées. 

A  l'égard  des  bois  de  particuliers,  ce  sont  les  dé* 
frichemens  qui  tendent  à  tarir  dans  sa  source  le 
produit  du  combustible  nécessaire  aux  besoins  de 
la  société  :  or,  d'une  part,  les  usagers  ne  défrichent 
jamais ,  puisqu'au  contraire  on  les  voit  toujours  , 
quand  ils  le  peuvent,  s'opposer  aux  défrichemens; 
et ,  d'autre  côté ,  l'on  voit  que  les  grands  pro- 
priétaires obtiennent  des  permissions  de  défri- 
cher :  il  serait  donc  tout-à-fait  injuste  de  venir , 
au  nom  de  la  société ,  faire  aux  usagers  des  re* 
proches  sur  la  rareté  du  bois,  tandis  que  ce 
sont  les  propriétaires  qui  les  méritent. 

Nous  pourrions  encore  appeler  ici  en  témoi- 
gnage une  foule  de  monumens  des  siècles  pas- 
sés ,  qu'on  trouve  dans  les  recueils  des  règle- 
mens  forestiers ,  où  l'on  voit  une  suite  nombreuse 
d'arrêts  soit  du  conseil  (1) ,  soit  des  diverses 
cours  du  royaume  (o),  portant  défenses,  sous  des 

(1)  Yoy.  dans  le  dictionnaire  raisonné  des  eaux  et 
Ibréts  f  par  Chaillavb  ,  au  mot  défricher, 

(â)  Voj.  dans  FRÉMiMViiJiE  ^  pratique  des  terriers  y 
lom.  5 9  questions  a  et  3  ^  p.  ai4  et  suiv.,  et  quest  16^ 
Ifag.  519. 
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peines  graves  j  aux  propriétaires  ^  de  défricher 
leqrs  forets  :  défenses  toutes  motivées  sur  ce 
qu'au  grand  préjudice  de  la  société  ces  défri-- 
chemens  rendaient  le  combustible  plus  rare  ^ 
et  qu'en  conséquence  il  était  urgent  d'arrêter 
ce  torrent  de  dévastations  commises  par  les  pro* 
prîétaires. 

Cela  étant  ainsi ,  que  signifient  ces  vagues 
accusations  portées  contre  les  usagers  sur  l'ap-* 
pauvptssement  ou  la  diminution  de  nos  forets , 
quand  tous  les  monumens  de  l'histoire  sont  là 
pour  démontrer  que  la  cause  n'en  est  imputable 
qu'à  l'avidité  des  propriétaires  ?  Que  signi- 
fient ces  accusations  vagues  ,  à  vue  desquelles 
l'homme  peu  attentif,  ou  ne  sachant  pas  ap- 
précier les  choses  à  leur  juste  valeur,  pourrait 
élre  tenté  de  croire  que  s'il  n'y  avait  point 
d'usagers ,  il  y  aurait  assez  de  bois  ;  tandis  qu'au 
contraire  les  témoignages  les  plus  authentiques 
de  l'histoire  sont  là  qui  nous  attestent  que  tou- 
jours les  usagers  en  ont  été  les  plus  ardens  dé- 
fenseurs, et  qu'il  y  avait  beaucoup  de  forets 
qui  ont  disparu  par  l'œuvre  des  propriétaires, 
et  qui  existeraient  encore  si  elles  avaient  été 
grevées  de  droits  d'usages  ?  Elle  serait  donc  bien 
terrible  la  destinée  du  pauvre  cultivateur  ,  si , 
obligé  de  supporter  le  poids  du  jour,  il  devait 
encore  supporter  le  poids  dé  tant  de  fautes  com- 
mises par  les  autres  ! 
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DEUXIÈME   ESPÈCE. 

Sur  les  objections  tirées  de  l'autorité. 

5454.  Nous  voici  arrives  au  point  des  plus  graves 
difficultés  que  nous  ayons  à  résoudre  dans  ce 
chapitre.  Il  s'agit  de  répondre  à  des  objections 
bien  imposantes  et  bien  respectables,  puisqu'elles 
se  puisent  toutes  dans  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  ,\  qui ,  par  des  arrêts  nom- 
breux ,  paraît  avoir  condamné  le  système  que 
nous  soutenons. 

Parmi  ces  arrêts  nous  choisirons  celui  du  10 
octobre  1820,  comme  étant  l'un  des  plus  lon- 
guement et  le  plus  fortement  motivés,  et  comme 
prêtant  davantage  aux  développemens  des  ré- 
ponses que  nous  croyons  pouvoir  attribuer  aux 
divers  motifs  sur  lesquels  il  a  été  rendu.  Il  est 
conçu  dans  les  termes  suivans  : 

c<  La  cour  ,  —  sur  lés  conclusions  de  M.  Fré- 

»  teau  de  Peny ,  avocat-général , Sur  le 

y>  deuxième  moyen  de  cassation  puisé  dans  une 
))  contravention  à  l'art.  191  du  code  d'instruc- 
))  tion  criminelle;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
»  ordonnances  de  1220,  iSsg,  i54o  et  i583  , 
y>  art.  2,  ainsi  que  de  l'ordonnance  de  1669, 
r>  tit,  26,  art.  2  et  5  ,  tit.  5j  ,  art.  2  ,  i3  et  28, 
D  que  les  usagers  qui  ont  le  droit  de  prendre 
»  des  bois  ou  des  arbres  dans  les  forêts,  soit 
y>  pour  leur  chauffage ,  soit  pour  constructions 
y>  et  réparations  de  leurs  maisons ,  ne  peuvent 
7>  couper,  abattre  ni  enlever  aucun  bois  de  leur 
B  autorité  privée  ;  qu'ils  doivent ,  sous   peine 
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y>  d^être  considérés  comme  délinquans  et  punis 
}>  comnie  tels  ,  s'adresseF  ,  relativement  aux 
y>  bois  appartenant  à  FEtat ,.  aux  officiers  char- 
y>  gés  de  l'inspection  et  de  la  conservation  des 
y>  forêts  de  TEtat ,  et ,  relativement  aux  bois 
y>  de  propriété  privée  ,  aux  propriétaires  des 
y>  bois  et  forêts ,  leur  exposer  leurs  besoins  de 
))  telle  ou  telle  autre  espèce  de  bois ,  et  former 
y>  leur  demande  en  délivrance  y  lesquels  officiers 
»  et  propriétaires  ont  le  droit  de  faire  vérifier 
30  les  besoins  allégués^  de  les  restreindre  s'il  y 
))  a  lieu,  d'accorder  ou  refuser  toute  délivrance, 
3)  selon  la  réalité  ou  l'étendue  des  besoins  re- 
»  connus  ,  et  selon  que  la  forêt  sujette  à  Fu- 
D  sage  le  permet  ou  ne  le  permet  pas  ,  à  la 
y>  charge  encore  par  l'ivsager ,  dans  le  cas  de 
D  délivrance  ,  de  se  conformer,  pour  l'exploita- 
:»  tiqn  ,  aux  dispositions  des  lois  forestières  j  — 
7>  Qu'il  est  aussi  défendu  généralement  aux  usa- 
y>  gers,  comme  à  tous  autres,  de  couper,  ébran- 
y>  cher  et  déshonorer  aucuns  arbres,  sous  peine 
»  d'amende  et  de  dommages  et  intérêts;  — 
y>  Que  si  les  anciennes  ordonnances ,  antérieures. 
y>  à  celle  de  i66g,  semblent  ne  s'être  occu- 
»  pées  que  des  forêts  royales ,  l'intérêt  égal  de  la 
y>  conservation  des  forêts  particulières  n'a  jamais 
»  permis  de  douter  que  les  dispositions  de  ces 
»  ordonnances  dussent  être  appliquées  aux  fo- 
)>  rets  particulières ,  et  qu'elles  ne  dussent  être 
y)  administrées  d'après  les  mêmes  règles  ;  qu'en 
y>  ce  point  la  jurisprudence  ancienne  a  con- 
»  sacré  la  doctrine  des  iiieilleurs  jurisconsultes; 
»  Que  l'ordonnance  de  1669  a  non-seulement 
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»  maintenu  le  principe  de  la  délivrance  prëalabhe 
»  à  l'égard  des  usages  ^  par  les  art.  5  et  7  du  titre 
»  20  5  relativement  à  ceux  dont  les  usages  dans 
y>  les  bois  du  Roi  ont  été  conservés  j  mais  qu'elle 
»  a  encore  soigneusement  maintenu  par  les  art. 
»  d  et  6  du  tit.  26,^  et  28  du  tit.  5i ,  cet  autre 
»  principe  que  toutes  les  ordonnances  et  les 
»  règlemens  concernant  l'administration  et  con- 
'»  servalion  des  bois  et  forêts ,  doivent  être  ap- 
y^  pliqués  aux  bois  et  forêts  des  particuliers  ; 
»  —  Que  la  même  ordonnance  a  aussi  dé- 
»  fendu  par  les  art.  2  et  i3  du  tit.  52,  sous 
»  peine  d'amende  ,  restitution  et  dommages-in- 
y>  térets ,  Je  couper ,  ébrancher  ou  déshonorer 
»  aucuns  arbres  dans  les  forêts ,  disposition 
»  d'autant  plus  applicable  aux  forêts  particu- 
»  lières ,  ainsi  qu'à  celles  de  l'Etat ,  que  l'ébran- 
»  chement  et  le  découronnement  des  arbres  , 
3»  particulièrement  des  chênes ,  pourrait  les  &ire 
»  périr ,  ou  du  moins'  empêcher  leur  accrois- 
»  sèment  j  que  les  usagers  qui  se  permettent  de 
y>  tels  faits ,  sans  avoir  préalablement  rempli  les 
3>  obligations  que  les  lois  leur  imposaient  pour 
D  obtenir  des  propriétaires  des  forets  les  mar- 
»  que  et  délivrance  des  bois  dont  ils  pouvaient 
)>  avoir  besoin  ,  commettent  un  véritable  délit , 
)>  et  se  rendent  passibles  des  peines  portées  par 
y>  la  loi  ;  que  ce  principe  qui  dérive  de  toutes 
»  les  lois  forestières,  est  encore  consacré  par 
y>  l'art.  692  du  code  civil ,  qui  exige  le  consen* 
»  tement  du  propriétaire  vis-à-vis  de  l'usufrui- 
y>  tier  ou  l'usager  ;  que  l'exécution  de  ces  dispo- 
^  sitions  qui  ont  pour  objet  la  conservation  de$ 
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)>  forêts ,  intéresse  également  ceux  qui  y  ont  des 
y>  droits  d'usage  et  ceux  qui  en  sont  propriétaires  ; 
y>  que ,  par  la  dégradation  des  forêts ,  les  droits 
»  d'usage  seraient  bientôt  restreints  dans  l'exer- 
j>  cice,  et  même  anéantis;  —  Que  si ,  pw  l'ar- 
»  rété  du  directoire  exécutif  du  6  vendémiaire 
»  an  6  ,  il  est  ordonné  que  les  règles  prescrites 
:f>  par  l'ordonnance  de  1669  et  par  les  ordon- 
))  nances  antérieures  sur  l'exercice  du  droit  d'u- 
»  sage  et  de  pâturage  dans  les  forêts  de  l'Etat , 
))  seront  observées  à  l'égard  des  forêts  ayant 
»  appartenu  à  des  communautés  ecclésiastiques 
)>  ou  des  particuliers^  lesquelles  sont  devenues 
»  propriétés  publiques ,  cet  arrêt  ne  peut  être 
»  considéré  comme  établissant  un  droit  nou  veau, 
})  mais  comme  déclaratif  d'un  droit  ou  d'une 
»  obligation  préexistant  et  dont  il  était  inutile 
7>  de  rappeler  l'exécution. 

»  Et  attendu  9  dans  l'espèce ,  qu'il  s'agit  de  fo- 
y}  rets  appartenant  à  un  particulier  y  et  dans  les* 
»  quelles  le  réclamant,  sous  prétexte  de  son  droit 
»  d'usage ,  a  coupé  ou  fait  couper  des  arbres , 
»  sans  en  avoir  obtenu  la  délivrance  ;  qu'ainsi 
)>  le  jugement  attaqué  ,  en  rejetant  l'exception 
y>  préjudicielle  appuyée  sur  un  droit  d'usage 
»  non  contesté,  mais  soumis  à  des  règles  pour 
)>  son  exercice  ,  et  en  admettant  Larroque  à  la 
»  preuve  de  faits  qui,,  dans  l'espèce ,  constituent 
»  un  délit  forestier ,  n'est  point  contrevenu  à 
y>  l'art.  191  du  code  d'instruction  criminelle; 
»  rejette.  »  (1) 

(1)  Yoj.  au  journal  des  audiences  de  cassât.,  an  1822  f 
pag.  61. 
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Les  motifs  de  cet  arrêt  présentent  certaine- 
ment ,  dans  leur  ensemble ,  tout  ce  qu'on  peut 
dire  de  plus  fort  pour  soutenir  que  Tobligation 
de  la  demande  en  délivrance  est  fondée  sur  le 
droit  commun ,  et  qu'en  conséquence  elle  pèse 
sur  tous  les  usagers,  même  dans  les  bois  de  par* 
ticuliers  et  encore  qu'ils  n'eussent  jamais  été  ju- 
diciairement soumis  à  un  règlement  de  coupes. 
Mais  quelque  grave  et  quelque  séduisante  que 
soit  l'exposition  de  cette  théorie ,  nous  n'avons 
pu  nous  convaincre  qu'elle  fût  la  véritable  ;  et 
notre  respect  pour  l'autorité  a  lui-même  fléchi 
sous  le  poids  de  notre  conviction ,  quand  nous 
avons  entrepris  de  la  réfuter. 
^455.  Ce  n'est  point  un  esprit  frondeur  qui  nous 
anime  dans  la  hardiesse  de  cette  entreprise  :  si 
cela  était ,  nous  serions  plus  coupables  que  tout 
autre,  parce  que  personne,  mieux  que  nous^  ne 
connaît  et  ne  sent  toute  l'indécence  qu'il  y  aurait 
à  manquer  de  respect  au  premier  tribunal  de 
France,  et  nous  serions  bien  certainement  en- 
core les  derniers  à  refuser  l'hommage  de  notre 
reconnaissance  à  l'illustre  cour  dont  les  décisions 
aplanissent  chaque  jour  tant  de  difficultés  sur 
tous  les  points  de  droit ,  et  nous  servent  aussi 
chaque  jour  de  guide  dans  la  carrière  que  nous 
parcourons. 

Non,  les  nobles  magistrats  qui  composent  la 
cour  suprême  ne  nous  accuseront  pas  d'irrévé- 
rence. Ils  savent ,  comme  nous ,  qu'il  peut  leur 
échapper  quelques  erreurs,  parce  qu'il  en  échappe 
à  tous  les  hommes ,  et  le  plus  bel  hommage  que 
nous  puissions  faire  à  leur  haute  sagesse  et  à  leur 
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inaltérable  amour  pour  la  justice,  c^est  de  pré- 
senter ici  avec  franchise  nos  réflexions  critiques 
sur  les  motifs  de  leur  arrêt. 

Pour  procéder  avec  le  plus  de  méthode  qu'il 
nous  sera  possible ,  nous  répartirons,  en  cinq  ar- 
ticles, notre  dissertation  responsive  aux  divers 
moyens  qui  ressortent  de  Texposé  des  motifs  de 
cet  arrêt. 

r^ous  oserons  prendre  à  tâche  de  faire  voir  : 

1.^  Que  les  anciennes  ordonnances  par  les- 
quelles nos  Rois  ont  prescrit  la  délivrance  préa- 
lable pour  que  les  usagers  pussent  couper  ou 
prendre  leur  bois  sans  se  constituer  en  délit  ^ 
ne  concernent  exclusivement  que  le  régime  fo- 
restier des  bois  de  l'Etat  ;  que  leur  application 
immédiate  aux  forêls  de  particuliers  doit  être 
placée  au  rang  des  choses  impossibles ,  et  que  ces 
ordonnances  bien  entendues,*  comportent  un 
sens  tout  contraire  au  système  de  délivrance  que 
nous  combattons; 

2.®  Que  pour  atteindre  la  véritable  .solution 
de  la  question  dont  il  s'agit,  l'on  doit  écarter 
toute  idée  d'analogie,  toute  comparaison,  toute 
argumentation  par  similitude,  parce  qu'on  ne 
pourrait  en  faire  usage  pour  appliquer  aux  fo- 
rêts de  particuliers  la  règle  qui  n'a  été  établie 
que  pour  cdles  de  l'Etat,  sans  arriver  à  des  abus 
de  raisonnemens; 

5.®  Que  le  moyen  tiré  de  la  doctrine  de  quel- 
ques auteurs  modernes  qui  ont  soutenu  le  sys* 
tème  que  nous  combattons ,  n'est  d'aucun  poids 
dans  la  balance; 

4.^^  Que  ce  système  n'est  qu'une  conceptioa 
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toute  récente ,  et  qu'il  est  condamné  par  les  j  \i^ 
gemens  de  toute  l'antiquité; 

5.°  Enfin  que,  pour  le  soutenir,  on  ne  peut 
tirer  aucune  induction  du  code  civil. 


ARTICLE    1. 


Sur  ^application  des  ordonnances  forestières. 

5456.  Lorsqu'on  nous  reporte  jusqu'à  Pordon- 
natice  de  1280,  et  autres  des  quatorzième  et 
quinzième  siècles,  nous  pourrions  d'abord  de- 
mander comment  il  serait  possible  qu'elles  fussent 
applicables  à  des  provinces  qui  n'ont  été  réunie» 
à  la  couronne  que  plusieurs  siècles  après  ^  6t 
dans  lesquelles  elles  n'ont  jamais  été  publiées? 

Cette  observation  ne  devrait  pas  être  sans  poids 
dans  toutes  les  localités.  Nous  voyons,  par  exemple, 
que  dans  les  capitulations  de  Franche-G)mté, 
conclues  avec  Louis  XIV  le  14  février  1668,  il 
fut  expressément  arrêté,  article  4,  que  cette 
province  resterait  en  possession  de  ses  coutumes, 
ordonnances  et  édits;  et  d'autre  part  nous  voyons 
que,  par  les  articles  i5io  et  i5i3  de  ses  an- 
ciennes ordonnances ,  il  était  expressément  per- 
mis aux  usagers,  même  dans  les  bois  de  l'Etat , 
d'y  couper  et  prendre  leurs  chauffages  sans  dé- 
livrance préalable ,  et  que  cette  formalité  n'était 
requise  que  pour  la  coupe  des  futaies  et  bois  de 
construction. 

On  sent  que  tpus  les  usagers  dans  les  bois  de 
particuliers  étaient,  à  plus  forte  raison,  bien  au- 
torisés par  lealois  de  cette  province,  à  couper 
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leurs  chauffages  de  leur  propre  autorité,  et  il  se- 
rait difficile  de  comprendre  comment  ils  auraient 
pu  être  privés  de  cette  faculté  par  des  lois  qui 
n'ont  jamais  régi  les  fonds  ni  gouverné  les  per- 
sonnes de  cette  province. 

Mais  quelque  importante  que  soit  cette  ob- 
servation, pour  des  lopalités  qui  peuvent  être  plus 
ou  moins  nombreuses  dans  la  vaste  étendue  de 
la  France ,  il  nous  reste  trop  de  choses  à  dire 
pour  avoir  besoin  d'y  insister. 

PREMIÈRE    PROPOSITION. 

4557.  En  fait,  les  dispositions  des  ordonnances 
des  rois  de  France  ,  qui  prescrivent  la  formalité 
de  la  délivrance  préalable  j  pour  qu^ il  soit  permis 
aux  usagers  d^ enlever  le  bois  qui  leur  est  du,  ne 
ioccupent  uniquement  et  exclusivement  que  des 
usagers  dans  les  forêts  de  VEtat. 

Pour  établir  la  vérité  de  cette  proposition , 
nous  allons  transcrire  ici  successivement,  et  par 
ordre  de  dates  ,  tous  les  textes  qui  s'y  rap- 
portent. Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire, 
pour  mettre  le  lecteur  parfaitement  à  portée  de 
juger  par  lui-même  ce  premier  point  de  fait. 

c(  Aux  usagervÇ  des  forêts  du  Roi^  seront  faites 
))  livrées  en  lieux  propres  et  commodes,  et  si 
»  èsdites  livrées  ne  se  trouve  marreur  (merrain) 
»  ou  matière  (  bois  de  construction  ),  et  bois  né- 
»  cessaire  audit  usage  à  suffisance ,  leur  en  sera 
»  délivré  9\\\ewYS  èsdites  forêts^  par  les  forestiers, 
»  sans  préjudice  de  leurs  privilèges;  si  aucuns 
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»  en  ont  (i).  »  Telles  sont  les  expressions  d'une 
ordonnance  portée  par  Philippe  III,  dit  le  Hardi, 
en  ia8o. 

Cette  ordonnance,  comme  on  le  voit,  ne  sta- 
tuait qu'à  l'égard  des  usagers  dans  les  forêts  du 
Roi  y  puisqu'elle  le  dit  expressément;  on  ne  pour- 
rait donc,  sans  faire  une  violence  manifeste  à  sa 
disposition  restrictive,  vouloir  en  porter  l'appli- 
cation généralement  sur  tous  les  bois  appartenant 
même  à  des  particuliers;  car  comme  les  particu- 
liers ne  sont  pas  des  Rois,  de  même  les  forets  de 
particuliers  ne  sont  pas  les  forêts  du  Roi. 
5458.  Une  ordonnance  de  iSig  de  Philippe  V, 
dit  le  Long,  porte,  art.  a  :  ce  Ilem  les  maîtres 
»  des  forés  feront  faire  livrée  es  forés  où  nous 
»  donnerons  continuellement  bois ,  d^une  quantité 
y>  des  arpenz  j  tels  comme  ils  <uerrons  que  bon 
»  sera  à  faire  y  selon  la  quantité  et  Pestât  de 
»  la  forêt ,  oîi  nos  dons  seront  livrés.  »  (i)  Cette 
ordonnance  fut  peu  de  temps  après  suivie  d'une 
autre  portée  par  le  même  Prince  le  17  mai  i320, 
et  dont  l'article  deux  n'est  que  la  répétition 
littérale  de  celui  que  nous  venons  de  trans- 
crire. (3) 

Les  articles  il  de  ces  deux  ordonnances 
portent  également  et  dans  les  mêmes  termes  : 
ce  Ordonné  est  que ,  se  nous  donnons ,  ou 
))  donnions  au  temps  à  venir  aucuns  dons  en 


(1)  Voy.  dans  la  conférence  d«s  ordonnances ^  Hy.  li  , 
-tît  1 3  ,  J,  1 , 

(j2)  Ordonnances  du  Louvre ,  tom,  I ,  p.  685. 
(3)  Voy.  au  même  vol. ,  p.  708. 
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y>  nos  forez ,  soit  de  usage  ,  ou  autre  chose  à 
»  vie,  ou  à  perpétuité  qu'il  n'en  pou rroit  faire 
»  autre  chose ,  que  en  la  forme  et  en  la  ma- 
y>  nière  qu'il  est  contenu  en  leurs  lettres ,  sous 
»  peine  de  perdre  leurs  usages,  ou  seront  en 
)»  amende  volontaire  condemnés.  » 

Il  est  de  toute  évidence  que  les  dispositions 
de  ces  lois  n'ont  pas  Le  moindre  trait  aux  usa- 
gers dans  les  bois  de  particuliers,  puisque  le 
Prince  n'y  parle  que  de  ses  bois  ,  et  des  dons 
qu'il  ne  peut  faire  que  dans  ses  bois. 
3':i:59.  Charles  V,  dit  le  Sage,  a  publié  deux 
ordonnances  des  eaux  et  forêts  en  iSyG ,  l'une 
au  mois  de  juillet  et  l'autre  au  mois  de  sep- 
tembre. La  première  a  été  entièrement  insérée 
dans  la  seconde.  Il  est  clairement  énoncé  dans 
le  préambule  de  cette  ordonnance,  que  le  Prince 
qui  en  est  l'auteur  n'avait  pour  but  que  la 
réformation  des  abus  qui  s'étaient  introduits 
dans  l'administration  de  ses  propres  forêts.  Yoici 
au  surplus  comment  est  conçu  l'art.  3o  : 

((  Item  quant  aux  usagiers  qui  ont  droit  et 
))  coutume  de  prendre  bois  es  forez  pour  ardoir 
3)  (  brûler  )  ou  pour  édifier ,  ou  pour  leurs 
»  autres  usages,  et  avoir  pasturages,  pasnage, 
y>  et  teles  choses  semblables  ,  comme  nous  ne 
y)  vueillons  à  aucun  donner ,  sans  cause  ,  eni- 
»  pêchement,  ne  aussi  noire  domaine  soulTrire 
))  par  mal  usage  périr;  soient  les  maîtres  di- 
))  ligens  de  veoir  leurs  titres  et  de  enquérir  de 
y>  leurs  possessions ,  la  manière  de  user  ,  de 
))  l'état  de  la  forest ,  et  que  elle  peut  souffrira  ; 
»  et  ceux  qui  auront  a  outrage  et  ubus  usé, 


n'en 
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D  n'en  soient  pas  laissés  joïr  et  les  autres  ea 
y>  soient  soufferts  par  attempérance  (modéra- 
y>  tion)  mise  si  le  convient,  selon  la  possibilité 
»  des  forétz  et  la  qualité  des  personnes  (1).  » 

Il  est  bien  clair  que ,  par  suite  de  cette  dis* 
position,  les  usagers  doivent  recevoir  la  déli- 
vrance préalable,  puisqu'il  Êiut  qu'ils  soumettent 
préalablement  leurs  titres  à  la  vérification  des 
grands-maîtres;  mais  it  n'est  pas  moins  évident 
-  que  ce  texte  n'a  uniquement  trait  qu'aux  bois 
de  la  couronne ,  puisque  le  Prince  déclare  lui- 
même  n'avoir  imaginé  les  mesures  qu'il  pres- 
crit j  que  pour  ne  pas  souffrit  son  domaine  par 
mal  usage  périr;  et  que  d'ailleurs  l«s  devoirs 
imposés  aux  grands-maîtres  pour  l'exécution  de 
ces  mesm^es,  supposent  bien  aussi  qu'elles  ne 
concernent  que  les  bois  royaux,  puisque  l'ad- 
ministration de  ceux  des  particuliers  n'est ,  et 
n'était  déjà  nullement  confiée  à  ces  fonction- 
naires. 
3460.  Charles  VI,  dit  le  Bien-aimé,  porte  une 
ordonnance  forestière  le  .i,er  mars  i388,  dans 
le  préambule  de  laquelle  il  annonce  qu'il  veut 
prévenir,  pour  l'avenir^  les  dommages  que  son 
domaine  a  souffert  principalement  dans  la  partie 
des  forêts,  et  y  établir  une  administration  plu& 
sévère. 

L'article  29  de  cette  ordonnance  est  copié 
mot  pour  mot  sur  l'art.  5ô  de  celle  du  mois  de 
septembre  1576  dont  nous  venons  de  parler  et 


(i)  Voy.  au  tom.  6  des  ordonnaoces  du  Louvre,  p.  210 
et  233. 

TOM-  VIII.  Q 
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rapporter  les  expressions  (i)  5  pour  quoi  nous  nà 
nous  livrerons  pas  ici  à  de  nouvelles  observations 
qui  ne  pourraient  être  que  les  mêmes. 

Par  l'article  2  d'une  déclaration  du  même 
Prince,  du  6  juillet  iSgo,  il  deTend  itérati- 
vement  à  tous  usagers  de  prendre  leurs  usages 
dans  nos  bois  et  forêts ,  dit-il ,  c'est-à-dire  dans 
les  boîs  royaux ,  sans  avoir  montré  aux  maitres 
leurs  titres  ou  prii^iléges  sur  ce  (1) ,  ce  qui  , 
comme  on  le  voit ,  n'a  toujours  aucun  trait  au 
gouvernement  des  bois  de  particuliers. 

Le  même  Prince  a  fait  encore  deux  autres 
ordonnances  concernant  l'administration  des 
forêts  de  son  domaine;  l'une  est  du  6  septem- 
bre  i4o3,  l'autre  est  du  26  mai  141 5. 

Celle  de  i4o2  paraît  avoir  été  conçue  dans  la 
vue  d'en  faire  un  code  forestier  plus  complet 
que  ce  qui  existait  auparavant  sur  cette  matière. 
On  voit  qu'elle  fut  composée  de  toutes  les  dis- 
positions des  lois  précédentes  qu'on  voulait  con- 
server ,  et  de  quelques  additions.  Hé  bien  !  l'art. 
29  est  toujours ,  mot  pour  mot ,  le  même  que 
les  articles  3o  de  celle  de  1 376 ,  et  29  de  celle 
de  i388,  que  nous  avons  rapportés  et  expli- 
qués il  n'y  a  qu'un  moment.  A  quoi  il  faut 
ajouter  que  l'article  5o  porte,  en  faisant  parler 
le  Prince  à  là  première  personne  ,  que  «  les 
»  maitres  des  forêts  feront  faire  livrée  es  forêts 
y>  où  nous  donnerons  continuellement  bois  y  » 
ce  qui  démontre  de  plus  en  plus  que  celte  or- 

(i)  Voy.  au  tom.  J^'p-yj^  des  ordonnances  du  Louvre. 
(2)  Même  recueil,  lom.  12,  p.  170. 
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âonnance  ne  s'occupe  uniquement  que  des  bols 
royaux  (i). 

Celle  de  i4i5  est  d'une  très-grande  ëfendue. 
C'est  une  ordonnance  de  réformalion  générale: 
elle  est ,  plus  qu'aucune  autre ,  conçue  dans  le 
dessein  de  soulager  le  peuple  et  d'améliorer  son 
sort.  On  ne  peut  la  lire  sans  convenir  que  l'é- 
pithète   de  Bien -aimé  qu'on  avait  donnée  à  ce 
Prince  devait  lui  être   due.    On  lit    à  l'article 
ii35,  qu'il  est  défendu  aux  maîtres  des  eaux  et 
forêts ,  sous  peine  d'amende  et  de  privation  de 
leurs  offices ,  de  Êiire  attendre  les  bonnes  gens 
ayant  usage    ou     coutumes   dans  les   bois   du 
domaine  ^  et  de  mettre  aucun  retard  affecté  à 
leur  en  faire  la  délivrance;  comme  encore  d'exi- 
ger de   l'argent  d'eux,  {i). 
346i.     En  continuant  à  compulser  le  recueil  des 
ordonnances  dites  du  Louvre,    nous  trouvons 
au  tom.  i5,  pages  109  et  jio,  des  lettres  de 
Louis  XI,  du  mois  de  septembre  1^61,  confir- 
matives   de  celles    de   Charles    VU  ,    du   mois 
d'octobre    i^So,    par  lesquelles  il  est   accordé 
aux  habitans  de  Montargls  un  droit  d'usage  très- 
étendu  dans  Ta  forêt  royale  de  Ponf court    sans 
seulement  les   obliger  à  la  demande  en  déli- 
vrance. 

On  trouve  encore  dans  le  même  volume,  aux 
pages  iSo  et  683;  et  dans  le  volume  16,  aux 
pages  34,  68,  170  et  3a  1,  diverses  lettres  pa- 
tentes  du  même  Prince,  des  années  i46i  et  i463 

(i)  Voy.  au  tome  8  du  même  recueil ,  p.  628. 
(2)Voy.  au  tome  10  du  même  recueil ,  p.  i3i. 
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confîrmatives  de  drotls  d'usages  accordés  daagr 
diverses  forêts  royales,  et  qui  n'ont  pas  le  moindre 
trait  aux  usagers  dans  les  bois  de  particuliers. 

Ici  le  terrain  sur  lequel  nous  nous  étions  pla* 
ces  nous  manque  sous  les  pieds  ,  puisque  le  re- 
cueil des  ordonnances  du  Louvre  n'est  encore 
parvenu  qu'à  son  seizième  volume  ;  mais  nous 
avons  ceux  de  Saint- Yon  et  de  Guénois  pour  y 
suppléer,  et  voici  ce  que  nous  y  trouvons. 
5463.  Une  ordonnance  de  François  I.«'  ,  donnée  à 
Lyon  en  mars  i5i5  ,  porte,  art.  64  :  «  Au  ca$ 
))  qu'aucunes  personnes  nobles  ou  autres ,  eux 
y)  disant  avoir  droit  d'usage  quel  qu'il  soit ,  en 
y>  nos  bois  et  faréis ,  auroient  fait  ou  feroieni 
y>  couper ,  prendre  ou  emporter  les  bois  et  fo- 
y>  rets  pour  leur  usage,  pour  édiGer,  ardorr  oïl 
]f)  vendre  »...  sans  montrer  aux  maîtres  leurs 

Tf  titre  sou  privilèges iceux  maîtres  auront 

»  de  telles  causes  la  connoissance ,  punition  et 
7>  coiTCCtion  ,  etc. ,  etc.  »  (i) 

Le  même  Prince,  dans  une  autre  ordonnance 
donnée  à  Troyes,  en  janvier  1629,  s'exprime 
4âns  les  termes  suivans  : 

k  Faisons  inhibi(ions  et  défenses  aux  usagers^ 
l>  que  doresnavant  ils  ne  aucun  d'eux  aient  à 
y>  vendre  ne  autrement  disposer  de  leur  usage , 
))  ne  iceluî  appliquer ,  sinon  pour  leur  user  ;  ne 
»  tenir  "bœufs  ,  porcs,  vaches,  ne  autre  bétail^ 
»  ne  les  mettre  pâturer  en  nos  forêts ,  qui  ne 
»  soient  de  leyr  nourry ,  et  jusqu'à  telle  quan« 

(i)  Voy.  dans  la  conférence  des  ordonnances ,  liy.  J^l  p 
tit   \7i ,  §.  X18. 
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»  Vite  qui  leur  est  litaitëe ,  sans  fraude  ,  et  sans 
}»  îcelles  bestes  mettre  es  jeunes  y  entes  sous  l'âge 
y>  de  dix.  ans.  Pareillement  prendre  aucun  bois, 
»  sinon  par  délivrance ,  sur  peine  de  priv<ition 
»  de  leur  usage  et  d^ amende  arbitraire  (  i  ).  »  Ce« 
expressions,  nos  bois  et  forêts,  employées  par 
ce  Prince  parlant  à  la  première  personne  dans^ 
ses  deux,  ordonnances ,  démontrent  clairement 
qu'il  ne  s'agit  que  des  forêts  royales. 

Le  même  Prince  ,  par  une  autre  ordonnance 
de  i54o,  dit  encore  dans  les  termes  suivans  : 

ce  Nous  défendons  expressément  à  toutes  per- 
!»  sonnes  ,  de  quelqu'état ,  qualité  ou  condition 
»  qu'ils  soient ,  qu'ils  n'aient  à  prendre  dores- 
»  navant  ne  faire  prendre  en  nos  forêts  ,  de 
3)  leur  autorité  privée ,  aucun  bois  pour  leur 
3)  usage ,  soit  de  bâtiment  ou  de  chauffage ,  quel- 
»  que  privilège  qu'ils  aient  à  cette  fin,  sinon 
»  celui  qui  leur  sera  baillé  par  ^ordonnance  , 
y>  discrétion  et  avis  du  maître  particulier  de 
y>  nos  eaux  et  forêts,  et  autres  officiers  d'icelles  ^ 
»  chacun  en  sa  charge,  d  (2) 
5^63.  Une  ordonnance  de  Henri  III,  donnée  eil 
janvier  1 583  y  s'exprime  dans  le  même  sens  : 

ce  Voulons  et  ordonnons ,  porte  l'article  1 ,, 
»  que  les  ordonnances  et  règlemens  par  nous 
))  et  nos  prédécesseurs  Rois  ci-devant  faits ,  tant 
»  sur  les  ventes  et  coupes  ordinaires  et  extraor- 
30  dinaires  de  nos  forêts  j  que  sur  la  repopula*' 

(i)  Voy.  dans  Saint -Ton,  lîv.  I  j^  tSt  29,  art.  20.* 
pag.  378. 

(2]  Idem  ^  îo€o  citato  j  art.  A  i  ^  p.  37g* 
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»  tioiij  entretenement  et  conservation  d'icelle^, 
i>  soient  observées  de  point  en  point,  selon  leur 
'S>  forme ,  etc. ,  etc.  »  A  quoi  l'article  3  ajoute  ; 

ce  Défendons  à  tous  prétendans  droit  d'usages , 
3)  particuliers,  communautés,  très -fonciers  et 
3)  autres ,  à  peine  de  privation  de  leurs  droits , 
y>  de  doresnavant  couper  aucun  bois ,  si  ce  n'est 
^  par  la  permission  de  nos  officiers  ,  es  temps 
:&  et  saisons  convenables.  (1). 

Il  est  visible  que  toutes  ces  dispositions  d'or* 
donnances  n^ont  jamais  été  faites  que  pour  la 
conservation  des  bois  de  la  couronne.  Non- 
seulement  on  n'y  trouve  pas  une  seule  expres- 
sion qui  tende  à  en  indiquer  une  application 
immédiate  aux  forêts  privées  sur  la  délivrance 
des  usages  \  mais  on  voit  au  contraire  que  les 
Rois  qui  les  ont  rendues  ont  pris  soin  d'indi- 
quer qu'ils  n'entendaient  parler  que  de  leurs 
forêts  ;  qu'en  prescrivant  cette  mesure  de  con- 
servation ,  ils  en  ont  toujours  chargé  leurs  of- 
ficiers des  maîtrises,  c'est-à-dire  des  officiers  qui 
n'étaient  préposés  qu'à  la  conservation  et  à  l'ad- 
ministration des  forêts  domaniales,  et  qui  n'é- 
taient revêtus  d'aucune  mission  pour  exécuter 
de  semblables  actes  dans  les  bois  de  particu- 
liers. 
5464.  La  même  preuve  ressortirait  encore  au 
besoin  de  ce  qu'on  voit  qu'il  est  déclaré  par 
ces  ordonnances  que  les  usagers  encourront  la 
déchéance  de  leurs  droits,  par  la  seule  circons- 

»■  I ■  Il  uni  I         i  ■ 

(i)  Voy.  dans  la  conférence  des  ordonnances,  liv.  il^ 
tit.  i3,  %%*  2o3  et  204. 
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tance  qu'ils  auront  coupé  sans  délivrance  pré- 
alable. Une  telle  peine  peut  être  rigoureuse- 
ment juste  en  ce  qui  touche  à  l'usager  dans  les 
bois  de  la  couronne,  parce  qu'ici  la  concession 
est  toujours  révocable,  et  que  n'ayant  été  faite 
que  sous  la  condition  que  l'usager  ne  couperait 
pas  de  sa  propre  autorité,  quelque  légère  que 
fut  sa  faute,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  de  dire 
qu'il  aurait  manqué  à  la  condition  apposée  au 
Lienfait  qu'il  avait  reçu ,  et  qu'en  conséquence 
il  n'y  a  pas  d'injustice  à  l'en  priver. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  usager  dans  un  bois 
de  particulier,  on  ne  pourrait  le  priver  de  son 
droit  par  le  seul  motif  qu'il  aurait  coupé  sans 
délivrance,  parce  qu'ici  l'on  rentre  sous  la  dis- 
position du  droit  commun  qui  veut  que  l'usa- 
ger ne  puisse  être  déchu  de  son  usage  que  pour 
cause  d'abus  très-graves  qu'il  aurait  pratiqués  en 
coupant  au-delà  de  la  mesure  de  ses  besoins, 
et  encore  faudrait  -  il  qu'il  y  eût  eu  des  dégâts 
et  excès  réitérés  de  sa  part ,  pour  pouvoir  le 
condamner  à  autre  chose  qu'à  des  dommages 
et  intérêts. 
5465.  Si  de  ces  ordonnances  plus  anciennes  nous 
passons  à  celle  de  1669  qui  a  fixé  le  dernier 
état  de  notre  législation  forestière,  nous  voyons 
que  par  l'art.  1  du  tit.  ao,  les  droits  d'usage 
au  bois  de  chauffage  dans  les  forêts  royales 
sont  généralement  supprimés  :  que  néanmoins 
l'article  5  excepte  de  cette  sup{!>ression  les 
usages  qui  avaient  été  concédés  pour  cause  de 
fondations  et  dotations  faites  aux  églises  ,  chai- 
pitres  f  abbayes  y  monastères^  hôpitaux  f  mak^ 
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deries  et  autres  communautés  séculières  et  ré- 
gulières, lesquels,  dit  le  Roi,  c(  voulons  qu'ils 
))  soient  conservés  en  espèce  suwant  les  états 
y>  gui  en  ont  été  ou  seront  ci  -  après  arrêtés  en 
y>  notre  conseil,  ))  A  quoi  il  est  ajouté  par  l'ar- 
ticle 7,  qu'il  sera  fait  un  état  général  de  tous 
les  usages  conservés  ,  et  qu'il  sera  envoyé  aux 
greffes  de  chaque  maîtrise  particulière  un  état 
spécial  de  ceux  dont  les  forêts  de  sa  dépendance 
seront  chargées,  pour  être  délii^rés  conformément 
à  ces  étals. 

11  est  sensible  que  ces  dispositions  sur  la  déli- 
vrance des  usagers  ne  se  rapportent  encore  uni- 
quement qu'aux  usagers  dans  les  forêts  de  la 
couronne,  puisqu'il  n'y  est  question  que  de  ceux 
de  ces  usages  qui  avaient  été  exceptés  de  l'o- 
bligation prononcée  par  l'article  i,^^  du  même 
titre,  et  que  très- certainement  Louis  XIV n*a 
jamais  entendu  charger  son  conseil  de  composer 
un  état  de  tous  les  usages  dans  les  bois  de  par- 
ticuliers de  son  royaume,  pour  charger  ensuite 
les  maîtrises  d'en  faire  la  délivrance. 

Telles  sont  les  dispositions  des  diverses  or- 
donnances de  nos  Rois  touchant  la  délivrance 
des  usages  j  et  comme  nous  ne  pensons  pas  qu'il 
en  soit  échappé  une  seule  à  nos  recherches  , 
nous  croyons  pouvoir  dire  qu'il  est  parfaitement 
démontré  que  ces  ordonnances  ne  s'occupent 
uniquement  et  exclusivement  que  de  la  délivrance 
à  faire  aux  usagers  dans  les  forets  domaniales ^ 
et  qu'elles  ne  contiennent  aucune  règle  qui  soit, 
à  cet  égard  ,  immédiatement  a|)plicab}e  à  la 
cause  des  usagers  dans  les  bois  de  particuliers. 
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DEUXIÈME   PROPOSITION, 

5i66.  Il  serait  impossible  de  pourvoir,  par  des 
lois  générales  y  à  la  délii/rance  des  usages  dans 
les  bois  de  particuliers. 

Nous  avons  fait  voir ,  dans  les  preuves  de  la 
première  proposition ,  qu'en  f^it ,  /es  ordonnances 
des  rois  de  France,  qui  veulent  que  les  usages 
dans  les  bois  ne  puissent  être  3nlevës  qu'après 
que  la  délivrance  en  a  été  opirée ,  ne  s'appli* 
quent  qu'aux  usagers  dans  les  forets  de  l'Etat. 
Ici  nous  allons  beaucoup  plus  loin  encore ,  et 
nous  soutenons  hardiment  que  l'application  im- 
médiate de  ces  ordonnances  à  la  délivrance  des 
usages  dans  les  bois  de  particiliers  serait ,  de 
toutes  les  choses ,  la  plus  imposible. 

En  effet ,  pour  procéder  à  à  délivrance  d'un 
droit  d'usage  il  faut,  de  toute  nécessité,  savoir 
ce  que  l'un  peut  exiger  et  a  que  l'autre  doit 
accorder;  il  faut  donc  en  preaier  lieu,  et  il  faut 
de  toute  nécessité  qu'il  ait  étepréalablement  sta- 
tué sur  quelles  espèces  de  b«$  l'usage  doit  être 
pris  :  il  faut  aussi  qu'il  y  ait  ei  une  décision  fixant 
la  quotité  de  la  prestation  ,  4U  au  moins  la  délé. 
gatîon  d'un  commissaire  qui  sauf  recours  au  tri- 
bunal ,  soit  chargé  de  l'estmer  ,  arbilrio  boni 
wriy  à  vue  de  l'étendue  etiu  produit  de  la  fo- 
ret, ainsi  que  des  titres  et  es  rôles  des  usagers. 

Quand  il  s'agit  des  usags  à  délivrer  dans  les 
forêts  domaniales,  le  mém  obstacle  ne  se  ren- 


3  58  TRArrÊ  des  droits 

contre  pas,  et  l'on  peut  dire  qu'il  n'a  jamais 

existé. 

Pour  avoir  des  idées  justes  sur  ce  point  de  fait, 
il  faut  distinguer  les  temps  antérieurs  et  les  temps 
postérieurs  à  l'ordonnance  de  1669,  et  voir  com- 
ment les  choses  se  sont  pratiquées  tant  avant 
qu'après  cette  ordonnance. 

Si  nous  nom  reportons  à  des  temps  très-reçu- 
lés  y  nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait  eu  ,  à  l'égard 
des  usagers  dans  les  bois  de  l'Etat,  des  règlemens 
de  coupes  étab'is  pour  fixer  la  quotité  de  la  pres- 
tation qui  leur  serait  annuellement  délivrée.  Un 
édit  de  Henri  IT,  du  mois  de  janvier  iSgy ,  dont 
nous  parlerons  plus  bas ,  est  la  première  loi  fo- 
restière qui  se  $)it  occupée  de  cette  mesure  ad- 
ministrative^ et  ancore  il  n'a  reçu  que  peu  d'exé- 
.  cution. 

Dans  ce  premer  état  de  choses ,  la  quotité  des 
prestations  à  délvrer  aux  usagers  n'était  fixée 
que  par  les  ordres  des  grands-maîtres  et  autres 
ofBciers  des  eauxet  forets,  au  pouvoir  discrétion- 
naire desquels  les  usagers  étaient  obligés  de  se 
soumettre ,  et  c'et  ce  que  nous  attestent  une 
foule  de  textes  de  los  anciennes  lois  forestières , 
dont  plusieurs  sont  rapportés  en  preuve  de  la 
proposition  qui  pr^ède. 

Mais  ce  qui  était^insi  pratiqué  envers  les  usa- 
gers dans  tes  forêts  ^maniales,  n'aurait  pu  l'être 
de  même  >  à  l'égard^^es  usagers  dans  les  bois  de 
pai^ticuliers ,  parce  Aie  les  droits  des  uns  et  des 
autres  ne  peuvent  éi'e  que  d'une  nature  très* 
différente.  1 

5467     Les  usagers  dai|  les  bois  de  l'Etat  n'ont  ja* 
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mais  eu  que  des  droits  révocables,  droits  qui, 
de  fait ,  ont  souvent  été  révoqués  à  diverses  épo- 
ques par  les  Rois  ;  et  ce ,  par  une  conséquence 
toute  naturelle  de  l'inaliénabilité  des  biens  et 
droits  de  la  couronne  :  or  ,  on  conçoit  aisément 
que  si  les  Rois  ont  toujours  pu  révoquer  en  plein 
les  usages  qu'ils  avaient  concédés  dans  leurs  fo* 
rets  9  ils  ont  pu  ,  à  bien  plus  forte  raison  ,  sou- 
mettre les  usagers  au  pouvoir  discrétionnaire  des 
administrateurs  forestiers,  pour  en  recevoir  la 
quantité  de  bois  que  ceux-ci  jugeraient  être  dans 
la  convenance  de  leur  délivrer. 

Mais  quand  il  s'agit  d'usagers  dans  les  bois  de 
particuliers,  les  droits  sont  si  différens,  que  les 
principes  qui  les  régissent  ne  peuvent  être  les 
mêmes.  Ici  tout  rentre  dans  l'ordre  commun  ;  ici 
l'usager  n'est  pas  dans  une  position  précaire, 
puisqu'il  a  un  droit  irrévocablement  acquis  ;  ici 
le  propriétaire  n'est  pas  le  maître  de  fixer,  comme 
il  le  veut ,  la  quotité  de  la  délivrance  à  faire,  parce 
qu'il  faut  qu'il  livre  tout  ce  qu'il  doit  :  et  ce  se- 
rait avoir  une  idée  bien  étrange  de  la  justice 
commutât jve,  de  vouloir  accorder  à  un  débiteur 
assez  d'autorité  pom^  le  rendre  juge  dans  sa  propre 
cause,  en  fixant  lui-même  le  montant  de  sa  dette. 

Ainsi  ce  qui,  avant  l'ordonnance  de  1669,  se 
pratiquait  à  l'égard  des  usagers  dans  les  bois  de 
l'Etat,  ne  prouve  rien  contre  la  proposition  que 
nous  avons  émise  en  disant  que ,  pour  pouvoir 
procéder  à  la  délivrance  des  usages  dans  les  bois 
de  particuliers ,  il  faut  que  la  quotité  de  la  près* 
tation  ait  été  préalablement  déterminée. 
d4i6S*    Le  pouvoir  discrétionnaire  ^  lorsqu'il  vrest 
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renfermé  dans  aucunes  limites,  devient  tôt  ou 
tard  la  source  des  plus  graves  abus.  Les  mcmu- 
mens  historiques  de  cette  partie  sont  remplis  des 
réclamations  faites  contre  l'exercice  de  celui  qui 
était  anciennement  confié  aux  grands^maitres  el 
aux  maîtres  particuliers,  pour  la  délivrance  des 
usages.  Là  on  leur  reprochait  une  extrême  com- 
plaisance envers  les  grands,  auxquels  ils  avaient 
délivré  d'immenses  quantités  de  bois,  au  grand 
détriment  des  revenus  de  l'Etat;  ici  on  les  accu* 
6ait  de  concussion  à  l'égard  des  pauvres  dont  ils 
exigeaient  de  l'argent  avant  de  leur  faire  aucune 
délivrance:  et  de  toutes  parts  on  se  récriait  contre 
vne  administration  dont  la  gestion  était  aussi  vi« 
cieuse,  lorsque  Louis  XIV  opéra  la  réforme  dé- 
crétée par  son  ordonnance  de  1 66g. 

Pour  couper  le  mal  par  la  racine ,  il  supprima 
tous  les  usages  aux  bois  de  chauffage  ou  de  bâtisse 
dans  les  forets  de  la  couronne,  sauf  néanmoins 
diverses  exceptions  assez  peu  nombi^euses  y  mais 
qui  ont  encore  été  augmentées  par  quelques  con- 
cessions postérieures;  et  afin  de  bannir  tout  ar- 
bitraire dans  la  délivrance  des  usages  réservés, 
}\  voulut  qu'il  y  en  eut  des  états  exactement  ar- 
rêtés en  son  conseil. 

Ainsi,  et  depuis  l'ordonnance  de  1669,  quand 
îl  s'agit  des  usages  à  délivrer  dans  les  forêts  na- 
tionales, on  ne  peut  pas  dire  que  la  quotité  de 
la  prestation  n'étant  pas  connue,  la  délivrance 
n'en  est  pas  possible;  on  ne  peut  pas  dire  non 
plus  qu'il  n'y  ait  point  de  commissaire  délégué 
pour  vaquer  à  l'opération  et  y  maintenir  l'ordre: 
vtous  les  obstacles  sont  levés ,  puisque ,  d'une 
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part ,  l'agent  forestier  est  là  pour  délivrer ,  et 
que  ,  d'autre  côte  ,  il  y  a  pour  chaque  usa- 
ger un  état  de  ce  qui  lui  est  dû  :  état  arrêté 
d'avance  au  conseil  du  Roi  ;  en  sorte  que ,  soit 
que  l'usage  doive  consister  dans  la  coupe  d'une 
certaine  étendue  de  superficie,  soit  qu'il  doive 
consister  dans  la  prise  d'un  certain  nombre  de 
cordes  à  prélever  sur  les  Ventes ,  ce  qui  s'exé- 
cute communément  ainsi  \  dans  l'un  comme  danê 
l'autre  cas,  les  administrateurs  forestiers  ayant 
en  mains  les  états  des  usages  lorsqu'ils  en  opèrent 
la  délivrance ,  savent  ce  qu'ils  doivent  laisser,  et 
chaque  usager  sait  aussi ,  à  vue  du  règlement  qui 
le  concerne,  tout  ce  qui  lui  est  dû  et  tout  ce 
qu'il  peut  demander. 
546g.  Mais  quand  il  est  question  d'usagers  dan* 
les  bois  de  particuliers  et  à  l'égard  desquels  il  n'y 
a  encore  eu  aucun  règlement  de  coupes  judi- 
ciairement établi  pour  déterminer  l'espèce  de 
bois  sur  laquelle  on  doit  prendre  et  fixer  le 
montant  de  la  prestation ,  et  établir  un  commis- 
saire chargé  de  l'exécution ,  vouloir  que  ce  rè- 
glement puisse  résulter  de  la  disposition  d'une  loi 
générale,  ce  serait  donner  dans  l'erreur  la  plut 
monstrueuse. 

En  effet,  pour  que  le  même  règlement  fût  ap- 
plicable à  toutes  les  localités ,  il  faudrait  qu'il  n'y 
eût  par-tout  qu'une  seule  espèce  de  droit  d'usage; 
que  par-tout  les  usagers  n'eussent  que  les  même$ 
titres  ;  que  paf-tout  ils  fussent  également  nom- 
breux, et  n'eussent,  par-tout,  que  la  même  somme 
de  besoins.  Il  faudrait  que  la  température  des  cli- 
Biats  fût  la  même  par- tout,  et  que  la  coosommaT 
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lion  des  chauffages  dût  être  égale  daoa  tous  les 
lieux.  Il  faudrait  plus  encore ,  il  faudrait  que  par- 
tout les  forêts  fussent  également  productiTCS  et 
également  peuplées  de  bois,  et  que  par-tout  elles 
fussent  de  même  étendue,  comparativement  au 
nombre  des  usagers  ayant  le  droit  d'y  couper; 
or,  on  ne  trouverait  pas,  dans  toute  la  France, 
seulement  deux  localités  oît  toutes  ces  circons- 
tances fussent  exactement  les  mêmes,  d'oA  Ton 
doit  conclure  que,  s'il  y  a  une  cho«e  dont  l'im- 
possibilité soit  parfeitement  démontrée,  c'est  l'éta- 
blissement d'un  règlement  général  de  coupes  pour 
tous  les  usagers  ;  donc  on  ne  peut  pas  dire  que  ce- 
règlement  existe  de  plein  droit. 

Pour  faire  encore  mieux  sentir  loiile  la  jus- 
tesse de  nos  raisonnemens  sur  l'impossibilité  de 
l'application  immédiate  des  lois  forestières  à  ta 
cause  des  usagers  qui  n'ont  jamais  été  judiciaire- 
ment réglés,  supposons  qu'il  s'agisse  de  vingt, 
'.rente  ou  quarante  usagers,  et  l'on  pourrait  en 
supposer  bien  davantage ,  puisqu'il  serait  posûble 
que  tous  les  habitans  d'une  commune,  plus  ou 
moins  populeuse ,  fussent  du  nombre.  Ils  ont ,  de 
temps  immémorial  et  jusqu'à  présent,  joui  àe 
Ieur%  droits  sans  délivrance  préalable;  et  ce  n'est 
pas  là  un  cas  métaphysique  qui  n'existe  que  dans 
l'imagination,  puisqu'on  en  voit  très-  fréquem- 
ment des  exemples.  On  Isur  annonce  qu'ils  ne 
peuvent  plus  user  comme  du  passé,  parce  qu'il 
y  a  de  nouveaux  arréls  qui  dPclartfnl  que  l'u- 
sager est  amendable  pour  avoir  coupé  de  sa 
propre  autorité  ,  enC0i:ç  c[u'od  ne  lui  ait  jamais 
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imposé  de  règlement  qui  change  cet  état  de 
choses  par  un  ordre  contraire. 

On  leur  conseille  donc  d'adresser  au  proprié- 
taire une  sommation  pour  requérir  de  lui  la 
délivrance  de  leur  usage ,  et  ils  se  livrent  à  cette 
démarche  sans  en  prévoir  les  suites.  Hé  bien  ! 
transportons-nous,  par  la  pensée,  sur  les  lieux 
où  la  délivrance  est  demandée,  et  voyons  ce 
qu'on  y  pourra  faire. 

L'on  va  se  heurter  contre  des  obstacles  qui 
seront  tels,  soit  quant  au  fond  de  la  demande , 
soit  quant  au  mode  de  procéder,  que  l'impos- 
sibilité de  la  mesure   sera  démontrée  de  toute 


manière. 


Et  d'abord ,  quant  au  fond ,  il  faudrait  pousser 
la  crédulité  au-delà  de  toutes  les  bornes ,  pour 
penser  que  chacun  sera  d'accord  sur  la  quotité 
de  la  prestation  demandée  ;  et  nous  pouvons 
bien  dire  que  cette  unanimité  de  sentimens  entre 
le  propriétaire  et  les  usagers ,  sur  l'objet  et  le 
montant  d'une  dette  qui  n'a  jamais  été  liquidée , 
est  une  chose  tellement  impossible  qu'il  serait 
ridicule  d'en  concevoir  la  moindre  espérance  ; 
il  faudra  donc  se  séparer  sans  avoir  rien  £iit ,  et 
se  retirer  par-devant  l'autorité  judiciaire,  pour 
faire  prononcer  sur  la  liquidation ,  ou  la  fixation 
du  quantum  de  la  prise  annuelle  du  bois  due  aux 
usagers ,  et  dès-lors  toute  cette  cérémonie  essen- 
tiellement vaine ,  n'aura  abouti  à  rien  qu'à  con- 
voquer les  parties  pour  les  mettre  en  dispute  les 
unes  conti^  les  autres  sur  le  théâtre  de  leurs  con-» 
troverses,  et  à  faire  sentir  encore  que  c'est  par  la 
question  préjudicielle  du.  règlement  de  coupes 
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qu'on  doit  uécessaii*ement  cooimencer  :  questioit 
qu'il  n'appartient  pas  mêoie  aux  usagers  de  pro- 
poser, comme  nous  l'avons  établi  plus  haut  (i). 
3470.  Mais  il  y  a  plus ,  et  sous  le  rapport  de  la 
forme ,  comment  pourrait-on  procéder  avec  sé- 
curité sur  une  pareille  réquisition ,  lorsqu'il  n'y 
a  encore  aucun  règlement  de  coupes  judicîairo- 
ment  établi  pour  régulariser  la  perception  du 
droit  d'usage?  par  qui  le  propriétaire  pourra- 
t-il  se  &ire  assister  pour  procéder  à  la  délivrance 
demandée  ?  C'est  là  une  mesure  qui  a  toujours 
été  considérée  comme  appartenant  à  Tordre  pu- 
blic :  mesure  pour  Fexécution  de  laquelle  il  faut 
un  personnage  en  autorité  qui  puisse  dresser  un 
procès-verbal  de  l'opération  ;  il  faut  un  person- 
nage en  autorité,  qui  ait  caractère  pour  main* 
tenir  la  paix  entre  les  parties  :  il  faut  un  per- 
sonnage en  autorité  qui  ait  le  droit  de  requérir 
l'obéissance  :  il  faut  un  personnage  en  autorité 
^ui  puisse  repousser  les  prétentions  exagéjpées 
des  usagers ,  et  forcer  d'autre  part  le  propriétaire 
à  la  délivrance  de  tout  ce  qu'il  doit,  ou  au 
moins  dresser  acte  constatant  d'une  manière 
authentique ,  les  torts  de  l'un  ou  ceux  des  autres. 
Certes  les  parlemens  avaient  aussi  des  idées  de 
l'ordre  à  établir  et  des  mesures  à  prendre  pour 
le  maintien  de  la  paix  publique  ;  et  nous 
voyons  que  ces  cours,  prononçant  sur  les  règle- 
mens  de  coupes  qui  leur  étaient  demandés  à 
{'égard  des  usagers  dans  les  bois  de  particuliers  > 
ne  manquaient  jamais  d'ordonner  que  la  déli«> 


\i)  V07.  9^vk  çhap.  précédent,  sous  le  n.**  3417. 

vrance 
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Vi^nce  annuelle  des  usages  serait  faite  par  les 
juges  des  lieux  ;  et  puisqu'on  veut  que,  par  règle 
d'imitation ,  la  délivrance  soit  requise  à  l'égard 
des  usagers  dans  les  bois  de  particuliers  comme 
elle  l'est  dans  les  bois  de  l'Etat ,  il  faut  imiter 
aussi  la  mesure  qui  se  pratique,  dans  ce  dernier 
cas,  par  le  ministère  des  agens  Forestiers,  parce 
qu'il  faut  également  prévenir  tous  les  désordres 
qui  ne  manqueraient  pas  d'arriver  si  le  proprié- 
taire se  trouvait  isolément  compromis ,  dans  sa 
forêt ,  avec  une  multitude  d'usagers  parmi  les- 
quels il  s'en  trouverait  toujours  un  trop  grand 
nombre  disposés  à  se  livrer  à  toutes  sortes  d'em- 
portemens. 

Il  faut  donc  ,  pour  procéder  avec  ordre  et 
sécurité ,  que  le  propriétaire  se  fasse  assister  par 
<juelqu'un  qui  soit  en  autorité  pour  l'opéra- 
tion qui  est  à  faire.  Mais  quel  sera  ce  person- 
nage? 

Ce  ne  peut  être  un  des  agens  forestiers ,  parce 
qu'ils  ne  sont  revêtus  d'aucune  mission  en  ce 
qui  touche  à  l'administration  ou  au  régime  des 
bois  de  particuliers. 

Ce  ne  peut  être  le  maire  de  la  commune,  qui 
certainement  n'a  aucune  autorité  à  exercer  sur 
la  distribution  de  semblables  usages. 

Est-ce  le  juge  de  paix  du  canton  ?  Ce  ma- 
gistrat populaire  pourrait  bien  dresser  un  pro- 
cès-verbal de  conciliation  ou  de  non- conciliation, 
si  les  parties  paraissaient  devant  lui  pour  exposer 
leur  débat  ^  mais  toutes  leurs  controverses  sont 
entièrement  hors  de  sa  compétence. 

Demandera -t- on  un  commissaire  au  tribuns^l 
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d'arrondissement  pour  vaquer  à  cette  opération  ? 
Mais  comment  ce  tribunal  pourrait- il  nommer 
un  commissaire ,  et  qu'est-ce*que  ce  commissaire 
rendu   sur  les  lieux  pourrait  y  faire  ? 

Quand  il  y  a  un  jugement  rendu  ,  et  qu'il 
faut  en  procurer  l'exécution  sur  une  localité ,  c'est 
un  délégué  du  tribunal  qui  doit  être  chargé  de 
celte  opération  dont  la  marche  est  tracée  par 
le  jugement;  c'est  donc  par -devant  un  com- 
missaire du  tribunal  de  la  situation  de  la  forêt 
que  la  délivrance  doit  être  faite  aux  usagers  qui 
ont  été  judiciairement  soumis  à  un  règlement  de 
coupes  ;  mais  quand  il  n'y  a  encore  point  de 
jugement  rendu ,  comment  pourrait-on  exécuter 
une  décision  qui  n'existe  pas?  Or,  lorsqu'il  s'agit 
d'usagers  qui  n'ont  jamais  élé  judiciairement 
soumis  à  un  règlement  de  coupes ,  il  n'y  a  réelle- 
ment point  de  jugement  à  exécuter  à  leur  égard: 
ainsi,  et  quant  à  la  manière  !de  procéder,  il  serait 
,  tout-à-fait  impossible  de  trouver  un  agent  de 
l'autorité  qu'on  pût  considérer  comme  étant 
officiellement  et  compétemment  chargé  d'opérer 
la  délivrance  de  l'usage ,  comme  il  serait  impos- 
sible ,  quant  au  foqd ,  de  dire  en  quoi  la  pres- 
tation à  délivrer  doit  consister. 

Dira- 1- on  que  c'est  par  le  propriétaire  lui- 
même  qu'elle  devrait  être  faite  ?  Cette  objec- 
tion ne  serait  que  puérile  ;  car  il  faudrait  sup- 
poser que,  pour  prononcer  sur  les  débats  de 
part  et  d'autre  touchant  le  genre  et  le  montant 
de  la  prestation,  le  propriétaire  dût  être  juge 
dans  sa  propre  cause. 

En  résumé  I  l'obligation   de  la  demande  en 
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ilélîvrance  préalable  ne  peut  naître  que  d'un 
règlement  de  coupes  ,  puisque  ce  n'est  que  par 
ce  règlement  que  le  genre  et  le  montant  de 
la  prestation  à  faire  peuvent  être  connus  :  or,  il 
serait  impossible  que  les  lois  forestières  renfer- 
massent ce  règlement  pour  tous  les  usagers  clans 
les  forêts  de  particuliers,  et  ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain c'est  qu'elles  ne  s'en  sont  jamais  occupées; 
donc  elles  ne  peuvent  avoir  aucune  application 
directe  à  la  délivrance  des  usa<>es  dans  ces  bois. 

Tout  ce  qu'elles  pouvaient  faire  pour  la  con- 
servation des  forêts  privées  ,  elles  font  fait  en 
invitant  les  propriétaires  à  faire  procéder  judi- 
ciairement à  des  règlemens  de  coupes  ;  ceux  qui 
ont  négligé  ce  moyen ,  ne  peuvent  s'en  prendre 
qu'à  eux  -  mêmes ,  et  sont  non-recevables  à  se 
plaindre. 

TROISIÈME    PROPOSITION. 

5471.  Léss  ordonnances  de  nos  Rois,  bien  en-* 
tendues  ,  comportent  un  sens  tout  contraire  aiL 
système  de  délivrance  que  nous  combattons  ,  et 
que  néanmoins  on  voudrait  en  faire  résulter. 

Cette  proposition  n'est,  en  quelque  sorte  , 
qu'un  corollaire  de  la  précédente. 

Nous  soutenons  qu'à  l'égard  des  usagers  dans 
les  bois  de  particuliers  ,  il  est  nécessaire  que  les 
propriétaires  aient  fait  établir  des  règlemens  de 
coupes  sur  leurs  forêts  ,  pour  qu'il  soit  possible 
d'opérer  légalement  la  délivrance  des  usages. 
Hé  bien!  nous  allons  voir  d'une  manière  plus 
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explicite  encore,  qu'un  pareil  règlement  a  été 
jugé  nécessaire,  même  dans  les  forêts  de  TEtat  ; 
d'où  l'on  devra  tirer  cette  conséquence  que  , 
si  l'on  veut ,  pour  l'intérêt  des  propriétaires  de 
bois ,  tirer  quelque  avantage  de  ce  qui  se  pra- 
tique dans  les  forêts  de  l'Etat ,  il  faut  d'abord 
qu'ils  se  placent  dans  une  hypothèse  semblable 
à  celle  dont  ils  veulent  argumenter  par  analo-* 
gie ,  c'est-à-dire  qu'ils  doivent  aussi ,  et  avant 
tout ,  pourvoir  aux  règlemens  de  Coupes  de  leurs 
usagers ,  sans  quoi  on  ne  doit  pas  écouter  les 
plaintes  qu^ils  formeraient  contre  ceux-ci  ,  et 
qui  ne  seraient  fondées  que  sur  ce  qu'ils  au- 
raient coupé  leurs  chaufTages  sanis  délivrance 
préalable. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  les  usagers  dans 
les  bois  de  l'Etat  furent  long-temps  soumis  à 
l'arbitraire  des  grands-maîlres  et  autres  agens 
forestiers  ;  mais  depuis  long-temps  aussi  l'on  gé- 
mlssait  sur  les  abus  enfantés  par  cet  arbitraire, 
lorsque  le  bon  Henri  IV  ,  par  son  édit  dû  mois 
de  janvier  1697  ,  voulant  y  remédier,  statua 
sûr  cet  objet  de  la  manière  suivante: 

<c  Les  usages  et  chauffages  de  plus  'ancienne 
))  concession  que  du  Roi  François  l,^^  (1)  seront 
))  Jugés  et  réglés  selon  la  possibilité  de  nos  fb- 
y)  rets  et  la  teneur  des  titres  de  ceux  qui  les 
»  possèdent ,  lesquels ,  à  cet  effet ,  ils  seront  te- 
y>  nus  de  produire  dans  les  six  mois  où  il  leur 
»  sera  ordonné,  à  peine  de  privation  desdits 
»  droits  ,  desquels  ayant  été  Jugés  et  réglés  j  en 

(i)  Ceux  établis  depuis  François  1.*'  sont  réyoïjués* 
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j>  sera  dressé  état  général  et  pancarte  ,  qui  sera 
y>  mise  en  nos  chambres  des  comptes  et  siège 
))  des  tables  de  marbre ,  tant  pour  qu'il  ne  s'en 
))  puisse  introduire  de  nouveaux ,  que  pour  ser- 
»  vir  de  titre  aux  anciens  usagers.  »  Voilà  donc 
une  première  loi  qui  prescrit  les  règlemens  de 
coupes  à  imposer  aux  usagers  dans  les  forêts 
du  Roi  ,  con^me  nous  soutenons  qu'il  en  doit 
être  préalablement  imposé  aux  usagers  dans  les 
forêts  de  particuliers,  pour  qu'on  puisse  les  con- 
traindre à  la  demande  en  délivrance. 

Saint- Yon,  qui  rapporte  (  pag.  365  )  cette  dis- 
position de  redit  de  Henri  IV ,  remarque  qu'on 
a  négligé  de  la  faire  exécuter;  cependant  nous 
verrons  bientôt  qu'elle  n'était  pas  absolument 
restée  sans  effet. 

Si  nous  arrivons  à  l'ordonnance  de  1669  qui 
avait  fixé  le  dernier  état  de  notre  régime  fo- 
restier sur  ce  point ,  la  chose  sera  bien  plus  claire 
encore. 

Par  une  disposition  générale  contenue  en  l'ar- 
ticle 1  du  titre  20  de  cette  ordonnance  ,  Louis 
XIV  supprime  tous  les  usages  au  bois  de  chauf- 
fage dans  les  forêts  de  la  couronne. 

Par  l'article  a  du  même  titre ,  il  est  fait  une 
exception  en  faveur  des  usagers  à  titre  onéreux , 
et  dont  la  possession  remonte  à  une  époque  an- 
térieure à  l'année  i56o.  Le  Roi  veut  que  ceux- 
ci  soient  dédommagés  de  leurs  usages ,  suivant 
Véçaluation  qui  en  sera  faite  en  son  conseil ,  et 
que ,  jusqu'à  leur  remboursement ,  ils  soient , 
sur  le  prix  des  ventes  de  coupes ,  annuellement 
payés  de  la  valeur  de  leurs  chauffages  s  c'est- 
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à  -dire  que  jusqu'au  paiement  du  capital  à  eux 
dû  par  le  trésor  ,  ils  doivent  encore  recevoir 
annuellement  l'estimation  de  leurs  usages. 

Par  l'article  5 ,  le  Roi  veut  que  les  usages  ac- 
cordes pour  cause  defondations  et  dotations  faites 
aux  églises  ,  chapitres  ,  abbaye$ ,  monastères  , 
liôpitaux  j  maladeries  ,  et  autres  communautés 
ecclésiastiques  séculières  et  régulières ,  soient 
conservés  en  espèces ,  suwant  les  états  qui  en 
ont  été  y  ou  seront  ci-après  arrêtés  en  son  con- 
seil. 

On  voit  par  ces  expressions,  suwant  les  états 
^uien  ont  été  .....  arrêtés ,  que,  si  Tédit  de 
Henri  IV  n'avait  pas  été  pleinement  exécuté  ,  il 
n'était  pas  non  plu$  resté  absolument  sans  aucune 
exécution,  puisqu'avant  l'ordonnance  jle  1669 
il  y  avait  déjà ,  au  conseil  du  Roi ,  des  états  arrê- 
tés sur  le  montant  de  la  prestation  à  faire  aux 
usagers  dans  les  bois  royaux. 

Enfin  l'article  7  porte  qu'il  c<  sera  fait  un  état 
i>  général  en  notre  conseil  de  tous  les  chauffages 
»  en  espèces  ou  en  argent,  contenant  les  nom$ 
y>  des  usagers  ^  le  nombre  et  la  quantité  des  bois , 
>>  et  sur  quelles  forets  ils  doivent  être  fournis  : 
y>  dont  seront  envoyées  des  expéditions  à  la 
»  chambre  des  comptes ,  et  aux  grands-maîtres 
»  qui  en  feront  mettre  des  extraits  aux  greffes 
»  des  maîtrises  de  ceux  dont  les  forêts  de  leurs 
»  dépendances  seront  chargées ,  pour  être  dé* 
y>  liurés  conformément  à  nos  états  et  ordon- 
y>  nonces.  » 
6472.    Voilà  donc  des  règlemens  de  coupes  établis, 
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même  à  l'ëgard   des  usagers  dans  les  bois  de 
TEtat  ; 

Règlemens  de  coupes  établis  pour  déterminer 
à  l'égard  de  chaque  usager  le  montant  de  la 
prestation  qui  lui  est  due,  et  en  rendre  par 
là  la  délivrance  possible  ; 

Règlemens  qui  ne  sont  point  l'œuvre  immé- 
diate de  la  loi ,  puisqu'ils  ont  été  administrative- 
ment  arrêtés  par  le  conseil  d'Etat ,  prononçant 
spécialement  sur  la  cause  de  chacun  des  usa-- 
gers. 

Gomment  donc  les  propriétaires  de  forets 
pourraient-ils  prétendre  que  leurs  usagers  ne 
pussent  obtenir  leurs  usages  que  par  délivrance, 
encore  qu^ils  ne  leur  eussent  fait  imposer  aucun 
règlement  de  coupe ,  lorsque  nous  voyons  que 
les  Rois  eux-mêmes  ont  jugé  cette  mesure  né- 
cessaire à  l'égard  des  usagers  ds^ns  les  bois  de  la 
couronne  ? 

Puisqu'on  veut  argumenter  ici  par  analogie  , 
ne  faut-il  pas  dire  que,  comme  )es  Rois  ont  voulu 
établir  des  règlemens  de  coupes  sur  les  forêts 
de  l'Etat,  pour  arriver  avec  justice  à  l'exécu- 
tion d'une  délivrance  dont  le  montant  ne  peut 
être  exactement  fixé  et  connu  que  par  cette 
voie,  les  propriétaires  doivent  aussi  recourir  à 
cette  mesure ,  dont  l'exemple  leur  est  offert  par 
les  Rois  !  Et  dès-lors  comment  pourrait-on  ,  sans 
commettre  un  véritablfe  contre-sens ,  appliquer 
à  la  cause  des  usagers  non  réglés  dans  les  bois 
de  particuliers,  des  dispositions  pénales  d'or- 
donnances qui  ne  concernent  que  des  usagei^ 
dans  les  forêts  de  l'Etat  !^ 
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Pour  soutenir  le  système  de  la  délivrance 
préalable  daps  les  bois  privés ,  on  nous  oppose 
que  cette  mesuré  d'ordre  a  toujours  été  pres- 
crite à  l'égard  des  forêts  de  la  couronne ,  et 
que  les  anciennes  ordonnances  forestières  per- 
mettent aux  particuliers  de  s'en  servir  pour  la 
conservation  de  leurs  bois.  Hé  bien  !  nous  nous 
emparerons  du  même  raisonnement  ^  et  nous 
dirons  : 

Les  anciennes  ordonnances  forestières  qui 
statuent  sur  l'administration  et  la  conservation 
des  forêts  du  domaine ,  permettent  aux  parti- 
culiers de  s'en  servir  pour  la  conservation  de 
leurs  bois  :  or ,  la  délivrance  des  usages  dans  les 
forêts  de  l'Etat  n'est  que  la  conséquence  du 
règlement  de  coupes  établi  sur  ce^  forêts  ;  donc 
pour  appliquer  ces  ordonnances  aux  bois  des 
particuliei^  ,  il  faut  aussi  y  établir  en  préalable 
des  règlemens  de  coupes. 

Pour  établir  une  règle  d'imitation  y  il  faut  se 
conformer  au  type  sur  lequel  on  veut  la  prendre; 
or  les  Rois  de  France  ont  voulu  que,  pour  opé- 
rer légalement  et  avec  justice  la  délivrance  des 
usages  dans  leurs  forêts ,  il  y  en  eût  des  états 
préalablement  dressés  en  leur  conseil,  et  que 
les  divers  administrateurs  forestiers  fussent,  cha- 
cun dans  sa  localité,  constitués  commissaires 
pour  exécuter  cette  délivrance  conformément 
à  ce  qui  sera  déclaré  être  dû  par  les  états  des 
usages  ;  donc  pour  faire  à  l'égard  de  leurs  bois 
ce  que  les  Rois  ont  voulu  prescrire  à  l'égard 
de  ceux  de  la  couronne  ,  les  particuliers  doi- 
vent préalablement  recouru*  aux  tribunaux  pour 
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y  faire  établir,  contradictoirement  avec  les  usa- 
gers ,  des  états  de  ce  qui  est  dû  à  ceux-ci ,  et  y 
demander  la  délégation  d'un  commissaire  pour 
y  opérer  annuellement  la  délivrance. 

Mais  dès  que  tout  cela  e^t  nécessaire  pour 
pouvoir ,  légalement  et  avec  justice,  opérer  la 
délivrance  des  usages  ;  dès  que  lios  flois  l'ont 
jugé  nécessaire  pour  que  cette  délivrance  fût 
opérée  dans  leurs  forêts ,  il  faut  en  conclure  que 
leurs  ordonnances,  sainement  entendues,  loin 
de  favoriser  le  système  que  nous  combattons , 
le  repoussent  formellement. 


ARTICLE   2. 


3473.  On  ne  pourrait  ^  sans  se  livrer  à  des  abus 
grades  de  raisonnemens  ,  appliquer  y  par  anor- 
logie ,  aux  usagers  dans  les  forêts  de  particuliers, 
les  dispositions  des  lois  touchant  les  usagers  dans 
les  forêts  de  F  Etat. 

Les  partisans  du  système  que  nous  combat- 
tons n'ont  pu  se  dissimuler  qu'il  n'existe ,  dans 
nos  lois  forestières ,  aucun  texte  qui  enjoigne 
aux  usagers  dans  les  bois  de  particuliers , 
de  demander  la  délivrance  de  leurs  usages 
SOUS  peine  de  se  constituer  déllnquans  et  de  se 
rendre  amendables  ;  mais  ils  ont  pensé  que 
l'intérêt  général  qui  se  rattache  à  la  conserva- 
lion  des  bois  de  particuliers ,  comme  à  la  garde 
et  à  l'entretien  de  ceux  de  l'Etat,  devait  être 
suffisant  pour  les  soumettre  tous  à  la  mêm« 
règle  sur  ce  point,  et  qu'en  conséquence  on  ne 
doit  pas  douter  que  l'intention  des  auteurs  de 
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DOS  ordonnances  n^aît  été  d'atteindre  aussi  les 
usagers  dans  les  bois  de  particuliers ,  quoiqu'ils 
De  parussent  pas  s'en  être  explicitement  occupés. 
C7est  ainsi  qu'en  raisonnant  par  analogie  ,  on 
voudrait  faire  peser  sur  les  usagers  dans  les  forêts 
de  particuliers,  toute  la  rigueur  du  régime  qui 
'  D'à  été  imposé  qu'aux  usagers  dans  les  bois  de 
l'Etat. 

Mais  tous  les  raisonnemens  qu'on  voudrait 
Jàire  sur  ce  point,  soit  par  comparaison,  soit  par 
analogie  d'une  espèce  à  l'autre  ,  sont  repoussés 
autant  ])ar  la  nature  matérielle  des  choses,  que 
par  la  nature  propre  de  l'action  dont  on  veut 
rendre  également  passibles  les  usagers  de  l'une 
et  l'autre  classe. 

PREMIÈRE   PROPOSITION. 

r 

3474.  Les  droits  d^usages  dans  les  forêts  de  VEtat 
ou  dans  les  bois  de  particuliers  sont  de  nature 
tellement  différente  ,  sous  le  rapport  de  leur 
exercice  ^  qu^il  ne  peut  être  permis  de  conclure 
ici  ^  par  analogie  y  d^une  espèce  à  Vautre. 

Jamais  il  n'y  eut  de  régime  assis  sur  les  bois 
de  particuliers  qui  ordonnât  que  les  coupes  et 
exploitations  n'en  fussent  faites  qu'après  avoir 
été  marquées;  et  jamais  au  contraire  il  n'a  été 
permis  de  couper  dans  les  forets  publiques, 
qu'après  que  les  bois  mis  en  exploitation  auraient 
été  marqués  (1)  :  or,  là  marque  est  le  signe  de 
la  délivrance  mêmej  donc   l'une   des    espèces 


(i)  Voy.  dans  Sak^t-Yon,  lir.  3,  lit  5,  art.  33  -et 
suiy. ,  pag.  888. 
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ja'est  pas  gouvernée  par  les  règles  de  l'autre 
sur  le  fait  de  la  délivrance. 

Le  régfrae  forestier  est  une  véritable  servi- 
tude établie  sur  les  bois  ;  et  certes  l'assemblée 
constituante  le  pensait  ainsi  lorsqu'elle  porta  la 
loi  du  29  septembre  1791,  pour  replacer  les 
forets  privées  sous  la  seule  disposition  du  droit 
commun  :  or  nulle  servitude  ne  peut  être  établie 
sur  un  fonds,  ou  considérée  comme  devant 
avoir  lieu  sur  un  fonds,  par  la  raison  qu'on  en 
aurait  établi  une  semblable  sur  un  autre  fonds 
de  même  nature  :  il  ne  peut  donc  pas  être  permis 
de  conclure  du  régime  forestier  existant  sur  les 
forêts  dé  l'Etat ,  à  l'existence  d'un  pareil  régime 
sur  les  bois  de  particuliers. 

Il  ne  suffit  pas  même  qu'une  mesure  telle  que 
celle  de  la  délivrance  soit  conforme  à  l'esprit 
des  lois  sur  l'économie  forestière ,  pour  qu'on 
doive  la  considérer  comme  prescrite  de  plein 
droit  à  l'égard  des  forêts  privées ,  il  faut  encore 
qu'elle  y  ait  été  positivement  établie ,  sans  quoi 
ces  forêts  restent  toujours  sous  les  seules  règles 
du  droit  commun.  C'est  ainsi  que  nous  avons 
fait  voir  que  la  mesure  des  aménagemens ,  qui 
peut  être  demandée  par  les  propriétaires  de  forêts 
envers  leurs  usagers ,  est  très-conforme  à  l'es- 
prit des  ordonnances  ;  et  cependant  ces  amé- 
nagemens n'existent  de  plein  droit  que  dans  les 
forêts  des  communes ,  parce  qu'ils  n'ont  été 
commandés  ni  établis  que  là.  Pourquoi  donc  en 
serait -il  autrement  du  règlement  de  coupes  ? 

La  servitude  d'usage  dans  un  bois  de  particu- 
lier ne  porte  que  sur  une  chose  qui  est  entièrement 
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dans  le  commerce.  Le  droit  acquis  par  l'usager 
lui  appartient  irrévocablement ,  comme  toute 
autre  propriété  qu'il  aurait  incommutablement 
acquise;  le  propriétaire  doit  le  souffrir  tel  qu'il 
Fa  consenti ,  sans  pouvoir  y  apporter ,  de  sa  pro- 
pre autorité,  aucune  modification  dans  la  suite. 
S'il  a  accordé  à  l'usager  la  faculté  de  se  servir 
de  ses  propres  mains  ^  il  faut  qu'il  subisse  la 
loi  de  son  contrat ,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  quel- 
ques causes  rescisoires  qui  pourront  l'autoriser  à 
solliciter  un  autre  mode  de  jouissance;  et  dans 
tous  les  cas ,  si  les  parties  entrent  en  contesta- 
lion  ,  c'est  par- devant  les  tribunaux  ordinaires 
qu'elles  devront  porter  leurs  débats,  parce  qu'il 
ne  peut  être  question  entre  elles  que  de  droits 
de  propriétés  privées  qui  sont  entièrement  dans 
le  commerce.  Au  contraire ,  quels  que  soient  les 
titres  de  l'usager  dans  les  bois  du  Gouvernement, 
la  loi  peut  toujours  lui  imposer  l'obligation  de 
n'y  toucher  qu'après  délivrance  reçue  ;  elle  peut 
toujours  le  rendre  passible  de  l'amende  pour 
avoir  manqué  à  cette  formalité,  lors  même  que 
l'acte  de  concession  du  droit  d'usage  lui  accor- 
derait ,  par  les  termes  les  plus  énergiques ,  la 
faculté  de  couper  de  sa  propre  autorité  ;  et  il  en 
est  de  même  de  toutes  autres  modifications  que  le 
législateur  aurait  apportées  à  l'exercice  de  l'usage, 
même  en  dérogeant  patemment  à  l'acte  de  con- 
cession. La  raison  de  cela  est  toute  simple  :  elle 
est  fondée  sur  l'inaliénabilité  dont  sont  frappées 
les  forêts  de  l'Etat  :  inaliénabilité  qui  les  met 
hors  du  commerce  où  sont  placés  les  bois  de 
particuliers  :  inaliénabilité  telle   que  les  droits 
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d'usages  établis  sur  ces  forêts  ont  toujouV*s  été 
considérés  comme  perpétuellement  révocables. 
Cest  ainsi  que  Henri  III  en  1676,  et  Henri  IV 
en  1696,  ont  successivement  révoqué  les  droits 
d^usages  concédés  sur  les  forêts  de  la  couronne 
depuis  le  règne  de  François  I.^^  (1)  :  c'est  ainsi 
encore  que  plus  tard,  et  par  l'art,  i  du  tit.  ao 
de  son  ordonnance  de  1669,  Louis  XIY  a  sup- 
primé tous  les  droits  de  chauffages  (  sauf  très- 
peu  d'exceptions  )  qui  avaient  été  établis ,  même 
à  titres  onéreux ,  dans  les  bois  royaux  :  or ,  on 
comprend  qu'un  droit  d'usage  qui  peut  être  per^ 
pétuellement  révoqué,  et  dont  la  jouissance 
n'est  toujours  que  précaire,  peut,  à  plus  forte 
raison ,  être  perpétuellement  modifié  dans  son 
exercice  ,  sans  que  l'usager  soit  admissible  à  se 
plaindre ,  puisqu'on  pourrait  lui  ôter  le  tout. 

Ainsi,  quand  il  s'agit  de  l'exercice  d'un  droit 
d'usage  dans  un  bois  de  particulier,  c'est  l'acte  de 
concession  qui  fait  la  loi  du  propriétaire  comme 
celle  de  l'usager,  et  c'est  conformément  aux 
règles  du  droit  commun  que  cet  acte  doit  être 
interprété,  puisqu'il  ne  porte  que  sur  un  objet 
qui  est  entièrement  dans  le  commerce,  objet 
qui  a  pu  être  irrévocablement  aliéné  par  l'un  et 
acquis  par  l'autre,  et  avec  toutes  les  conditions 
ou  les  modifications  qu'il  a  plu  aux  parties  de 
rattacher  à  leur  contrat  :  tandis  qu'au  contraire , 
quand  il  s'agit  d'un  droit  d'usage  dans  les  bois 
de  l'Etat,  ce  n'est  plus  l'acte  de  concession  qu'il 


(i)  Voy.   4^n$  Saint- Yojf,  liy.  i,  tit.  a8,  art*  4a, 
page  Z65. 
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DEUXIÈME    PROPOSITION. 

5477.     //  n'y  a  pas  identité  de  motifs  pour  pouvoir 
conclure  d'une  espèce  à  l'autre. 

Comine  il  est  démontre  en  fait  que  nos  lois 
forestières  ne  renferment  aucunes  dispositions 
qui  prohibent  aux  usagers  dans  les  forets  de  par- 
ticuliers ,  d'y  couper  le  chauffage  qui  leur  est 
dû ,  sans  en  avoir  reçu  la  délivrance  des  mains 
du  propriétaire ,  ainsi  que  ces  mêmes  lois  dé- 
fendent aux  usagers  dans  les  bois  de  l'Etat,  d'y 
couper  sans  la  marque  et  délivrance  à  eux  faites 
par  les  administrateurs  forestiers  ;  les  personnes 
qui  soutiennent  le  système  que  jious  combattons  , 
sentant  très-bien  qu'elles  ne  peuvent  invoquer 
directement  l'autorité  de  ces  lois,  se  rejettent 
sur  des  argumens  par  induction  d'une  espèce  à 
l'autre.  Pour  cela  ils  disent  que ,  quoique  les 
ordonnances  ne  paraissent  s'être  occupées  que 
des  forêts  royales ,  l'intérêt  égal  de  la  conser- 
vation des  forêts  particulières  n'a  jamais  per- 
mis de  douter  que  les  dispositions  de  ces  ordon- 
nances dussent  être  appliquées  aux  forêts  par- 
ticulières, et  qu'elles  ne  dussent  être  administrées 
d'après  les  mêmes  règles. 

Mais  comment  n'aurait-il  jamais  été  permis 
de  douter  que  les  règles  tracées  par  les  ordon- 
nances pour  la  conservation  des  bois  du  Goib- 
vernement  ne  fussent  applicables  aux  bois  de 
particuliers  ^  lorsqu'on  ne  voit  pas  que  ces  or- 
donnances 
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donnances  se  soient  jamais  occupées  des  forêts 
privées  ? 

Comment  cet  îtite'rêl  égal  n'auralt-il  jamaisi 
produit  aucune  inspiration  dans  les  auteurs  de 
toutes  ces  ordonnances ,  pour  s'occuper  des  fo- 
rêts privées  ?  Et  comment  concevoir  que  ces 
forêts  eussent  toujours  été  soumises  à  des  règles 
que  nous  voyons  toujours  n'avoir  été  exclusi- 
vement tracées  (jue  pour  la  conservation  des  bois 
de  l'Etat  ? 

11  y  aura  bien  ,  si  l'on. veut,  un  întérêf  égal 
à  la  conservation  des  deux  clas-ses  de  forêts  ; 
mais  la  question  n'est  point  là  :  il  faudrait  qu'il  y 
eût  un  intéiêt  égal  à  ce  que  la  loi  Interposât 
immédiatement  son  office  pour  régir  ou  faire  régir 
elle-même  les  bois  de  jjarticuliers,  comme  elle  le 
fait  pour  ceux  de  l'Etal.  Or^  c'est  là  ce  que  cer- 
tainement personne  n'oserait  sérieusement  affir- 
mer. Et  certainement  encore  cette  invasion  dans 
l'administration  des  propriétés  privées,  serait  de 
toutes  les  mesures  la  plus  odieuse  pour  tous  les 
propriétaires  de  forêts. 

La  loi  doit  pourvoir  à  la  régie  des  forêts  na- 
tionales, parce  que  leur  produit  est  un  revenu 
de  JîEtat.  Elle  doit  établir  toutes  les  formalités 
pi'Dte^rifi^:  de  cette  espèce  de  propriété  ,  parce 
que  l'administration  en  est  confiée  à  des  mains 
étrangères  ;  et  quels  que  soient  le  nombre  et  la 
rigueur  des  devoirs  qu'elle  aura  imposés  aux  agens 
cbargés  de  cette  vaste  gestion ,  il  n'est  que  trop 
constant  qu'on  n'en  obtiendra  jamais  tous  les 
soins  que  le  bon  père  de  famille  sait  employer 
dans  l'a^dministration  de  ses  propriétés.  11  n'est  que 

ÏOM.  TUl.  XI 
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trop  constant  que  ces  agens  publics  ne  feront^ 
jamais,  pour  les  forêt»  nationales,  ce  que  le 
propriétaire  sait  opérer  pour  la  cotiservation  de 
ses  bois ,  sans  y  employer  l'appareil  dispendieux 
de  tant  de  formalités. 

Les  tois  de  France  ont  porté  un  très-grand 
nombre  de  lois  sur  la  conservation  de  leurs  fo- 
rêts. Quiconque  est  un  peu  rersé  dans^  la  con- 
naissance de  cette  matière,  a  dû  remarquer 
comme  nous,  qu^ils  ont  successivement  dirigé 
tous  leurs  efforts  Ters  la  correction  des  abu» 
toujours  renaissant  dans  cette  partie  deTadminis- 
tration  publique,  et  que  si  l'on  trouve  de  temp^ 
à  autre  ,  datis^  ces  anciens^  monufnen»^  des  re-^ 
pi'oches  adressés  directement  au»  usagers,  c'est 
toii jours  les  malversations  et  concussion»  de  tou» 
genres ,  commise»  par  les  grands- maître»  et  leur» 
subalternes ,  qui  ont  motivé  les  ordonnanices  de 
réformations  générale».  Cest  donc*  (fans  fe  meil- 
leure organisation  de  Fadministration  publique  ^ 
que  se  trouve  le  plus  grand  mtérét  der  ecrnser- 
vation  pour  les  forêts  de  l'Etat. 
5478.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  nou»  nous  abais- 
sons jusqu'à  la  calomnie,  ou  qu'il  y  a  de  la  té- 
mérité de  notre  part  dans  ces  accusations  :  voîcf 
ce  que  porte  l'article  5o  d'un  éditde  Henri  II, 
promulgué  à  Paris  en  i554  :  «  Etant  les  forêts  de 
»  notre  royaume  en  partie  ruinées  par  la  conni- 
yy  vence  des  officiers  dlcelles ,  pour  l'intelligence^ 
»  qu'ils  ont  avec  les  malversans ,  pour  les  abu» 
»  et  malversations  même  que  iceux  nos  officier» 
»  y  commettent,  sans  qu'ils  soient  punis,  s'en- 
>>  tendant  ensemblement  :  en  aorte  qu'il  est  il 
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*  croire  qu'ils  ne  se  feront  jamais  les  procès  lesl 
t>  uns  aux  autres,  e1  par  telle  licence  continuent 
t>  d'abuser  desdites  malversations  :  à  cette  caus^ 
))  et  afin  que  tels  délits  ne  demeurent  impunis  > 
y>  voulons  qu'il  sort  contre  nos  officiers  qui  Sri 
))  trouveront  avoir  ainsi  dëlinqué  et  malversé 
y>  en  nosdites  eaui  et  forêts  ,  procédé ,  etc.  (i)  )5 
Au  reste  nous  n'entendons  faire  ici  aucune  es  - 
pèce  d'allusion  touchant  l'administration  fores -^ 


(i)  Voy.  dans  la  conférence  dés  ordonnances ^ lir.  ir,- 
th.  î5,§.  188. 

Quelle  que  soît  fa  force  de  ce  tableau ,  il  est  érfcoré  bîert 
t)âle  à  côté  de  celui  qui  résulterait  du  rapprocliement  d'un(^ 
roule  d'autres  déclarations  et  dispositions  de  lois  tant  an- 
térieures que ,  postérieures  à  celle  qu'on  tient  de  citera 
Entre  autres  : 

i>es  articles  6  et  S7  d'une  ordonnance  iè  Cliarlès  V 

Î)ortée  au  mois  de  juillet  iSyS  (vojez  au  même  recueil, 
iv.  iderrij  tit.  iderrij  J^.  4i  et  70) ,  et  des  lettres  patente» 
<lu  même  Prince  y  en  date  du  !X%  août  de  la  même  année 
{  toyez  dans  les  ordonnances  dites  du  Loutre  >  tofn.  C  y 

De  l'article  S5  d^une  ordonnance  Je  Cliarles  "V"!  donnée 
a  Paris  en  septembre  i4oA  (  conférence  des  ordonnances, 
looo  citaio)\  et  des  articles  JX29  et  suit,  d'une  longue  or> 
donnance  de  réfqrmation  portée  par  le  même  Prince  en 
<nai  i4i3  (ordonnances du  Loutre,  tom.  îo,,pae.  tag.) 

De  l'article  ^2  d'une  ordonnance  de  François  I.«»  don*^ 
née  à  Lyon  en  mars  i5i5  (conférence  des  ordonnances / 
îiv.  II ,  tit.  l3 ,  J.  70  ) ,  et  des  art.  2  et  io  d'une  autre 
ordonnance  du  même  t^rince ,  donnée  à  l'aris  en  jantier' 
i5i8  {ibid.j  §$.  ïâ2  et  129.) 

Du  préambule  d*un  édit  de  Louis  Xlïl ,  iohnékP.arié 
au  mois  de  mars  161.9  (voy.  dans  le  recueil  de  Hétori  f 
tom.  1 ,  pag.  754);  et  du  préambule  même  A%  l'ordc^nff 
fiance  de  1669. 
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tière  actuelle  ,  qui  ne  nous  est  connue  que  par 
la  pureté  de  son  zèle  et  la  sagesse  de  ses  vues. 
3479-  Ainsi ,  et  nous  le  repétons  encore,  le  véri- 
table et  le  grand  intérêt  de  l'Etat  sur  la  con*- 
servation  de  ses  forêts ,  consiste  dans  la  meilleure 
organisation  de  l'agence  forestière ,  et  dans  le 
choix  des  administrateurs  les  plus  probes. 

Mais  quand  il  s'agit  des  forêts  de  particuliers , 
leurs  incorruptibles  conservateurs  sont  là  pour 
en  soigner  l'entretien    et  en    empêcher  les  dé- 
gradations :  et  ces  incorruptibles  conservateurs 
sont  les  propriétaires  eux-mêmes.  Ici  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  loi  vienne  interposer  son  of- 
fice d'une  manière  directe  et  immédiate  y  parce 
que  le  père  de  famille  est  là  pour  régir  sa  chose , 
et  que  son  intérêt  personnel  est  un  assez  puis- 
sant mobile  pour  croire  qu'il  ne  la  laissera  pas 
dégrader.  Que  s'il  y  a  des  usagers  ayant  des 
droits  de  chaufTage  dans  sa  forêt ,  il  suffit  qu'en 
cas  qu'ils  abusent ,  il  ait  la  faculté  de  se  pdur- 
X    voir   contre  eux  en   dommages  et  intérêts  ^  et 
qu'au  besoin  il  lui  soit  permis  de  leur  faire  ju- 
diciairement  imposer  un  règlement  de  coupes , 
par  suite  duquel  ils  ne  pourront  plus  exploiter  à 
l'avenir ,  sans  avoir  au  moins  requis  la  délivrance 
de  leurs  bois  ;  mais  jusque-là  le  fait  de  coupe  de 
l'usager  qui  ne  prend  que  ce  qui  lui  est  dû  ,  ne 
peut  être  illicite ,  puisqu'il   est   l'exercice  d'un 
droit ,  et  la  loi  ne  pourrait  le  qualifier  délit ,  tan- 
dis que  le  propriétaire  qui  était  là  à  bien  voulu 
le  souffrir,  ou  est  censé  l'avoir  souffert,  tant 
qu'il  n'a  pas  provoqué  de  règlement  pour  in^ 
teoduirç  un  autre  mode  d'usage. 
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GoDcIuons  donc  qu'il  n'y  a  ni  intérêt  égal , 
ni  même  raison  d'appliquer  à  la  cause  des  usa- 
gers  dans  les  bois  de  particuliers,  la  défense 
faite  aux  usagers,  dans  les  bois  de  l'Etat,  d'y 
couper  sans  délivrance  préalable. 

TROISIÈME     PROPOSITION. 

548o.  JLa  nature  de  Vaction  dont  il  s^agit  ici  re^ 
pousse  encore  ini^inciblement  toute  argumenta^ 
tionpar  analogie  j  quelque  soit  d* ailleurs  V intérêt 
qu^  il  pourrait  y  avoir  pour  bonclure  par  identité 
de  motifs  d^un  cas  à  Vautre. 

Il  faut  se  rappeler  que ,  dans  la  première 
proposition  de  l'article  précédent,  nous  avons 
démontré  en  fait  que  les  ordonnances  qui  dé- 
fendent aux  usagers  de  prendre  leurs  chauffages 
sans  en  avoir  reçu  la  délivrance,  ne  parlent 
exclusivement  que  des  usagers  dans  les  bois  du 
Gouvernement. 

Il  faut  encore  se  rappeler  que  la  question  qui 
Dous  occupe  consiste  à  savoir  si  l'usager  auquel 
il  n'a  été  judiciairement  imposé  aucun  règlement 
de  coupes ,  et  qui  prend  son  chauffage  dans  un 
bois  de  particulier  ,.  sans  en  avoir  obtenu  ni  de- 
mandé la  dénvrance  préalable,  se  rend  par  là 
coupable  d'un  délit  punissable  par  voie  d'action 
publique  en  police  correctionnelle. 

Nous  combattons  le  système  de  ceux  qui  ont 
adopté  l'affirmative,  et  qui ,  pour  le  soutenir, 
prétendent  que  la  coupe  sans  marque  et  déli:* 

\rauce;  étant  généralement  défendue  dans  les 
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bois  de  l'Etat,  doit  être  aussi  réputée  coupable 
de  la  part  des  usagers  dans  les  bois  de  particu^ 
liers,  parce  que  ,  disent-  ils,  il  y  a  un  intérêt 
égal  dans  la  conservation  de  ces  deux  classe^ 
de  forets. 

Cest  donc  par  comparaison  d'un  cas  à  l'autre, 
DU  par  Vintërét  égal  qu'on  croit  apercevoir 
dans  les  deux  hypothèses,  que,  sur  le  fait  de 
la  marque  et  délivrance  ,  on  veut  appliquer 
pUx  usagers  dans  les  forets  privées ,  les  règles  qui 
n'ont  été  établies  que  pour  les  usagers  dans  les 
forêts  de  l'Etat  :  ce  n'est  uniquement  que  par  in- 
duction d'un  cas  à  l'autre  qu'on  peut  tenter  de 
conclure  ainsi ,  puisqu'il  est  démontré  en  fait 
que  les  ordonnances  de  nos  Rois  ne  prescrivent 
de  tnarque  et  délivrance  que  pour  les  usagers  dans 
le^bois  de  la  couronne;  et  c'est  précisément  cette 
manière  d'argumenter  que  nous  soutenons  être 
invinciblement  repoussée  par  la  nature  même  de 
l'action  qu'on  voudrait  diriger  ^  en  police  cor- 
rectionnelle,  contre  l'usager  qui  a  coupé  dans 
le  bois  de  particulier» 
§i8i.  Et  en  effet ,  on  ne  peut  argumenter  par  ana- 
logie d'un  cas  à  un  autre  ,  sans  supposer  que  la 
loi  rl'a  pas  statué  sur  le  cas  pour  la  décision  duquel 
on  va  chercher  la  règle  qui  a  été  prescrite  pour 
l'autre  cas:  or,  cette  manière  de  raisonner  est 
nécessairement  repoussée  par  tous  les  principes 
(Bn  matière  criminelle  ou  de  police,  puisque  ja- 
mais la  loi  ne  permet  d'appliquer  à  un  cas  y 
Ja  peine  qu'tjlle  n'a  prononcée  que  sur  un  autre 
P33  J  donc  Qu  i^e  peut  rendre  l'ustiger  qui  coupe 
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«ans  délivrance  dans  un  bois  de  particulier , 
passible  de  la  peine  que  les  lois  n'ont  prononcée 
qu'à  l'égard  des  usagers  qui  auraient  ainsi  coup^ 
dans  les  bois  de  l'Etat. 

Le  produit  des  champs  et  des  vignes  est  cer- 
tainement bien  aussi  intéressant  que  celui  des 
forets.  II  y  a  des  paroisses  où  Ton  établit  un 
ban  pour  la  moisson,  comme  il  est  plus  com- 
mun encore  de  voir  établir  des  bans  de  ren- 
^lange  dans  les  paroisses  de  vignobles  :  mais  il 
y  a  aussi  des  communes  dans  lesquelles  on  n'en 
établit  ni  pour  la  vendange  ni  pour  la  mois- 
son. Pourrait-on  ,  sous  le  jM'étexte  général  d% 
^conserver ,  ou  mieux  aménager  le  produit  des 
champs  ou  des  vignes ,  condamner  à  l'amende 
le  moissonneur  ou  le  vigneron  qui  aurait  voulu 
trop  tôt  ou  irrégulièrement  moissonner  ou 
f^endanger ,  lorsqu'il  n'y  aurait  point  eu  de  ban 
établi  dans  le  lieu  pour  y  régler  l'une  ou  l'autre 
4le  ces  récoltes ,  et  les  frapper  ainsi  d'une  amende 
a  la  police  correctionnelle ,  par  la  raison  qu'il 
y  aurait  eu  un  ban  établi  pour  fixer  l'ouverture 
des  récoltes  dans  une  commune  voisine  ?  Certes 
on  ne  le  pourrait  pas ,  et  cela  est  éyident.  Pour- 
quoi donc  pourrait-on  plutôt  transporter  sur  les 
forêts  de  particuliei'S ,  le  ban  qui  n'a  été  établi 
que  sur  celles  de  l'Etat  ? 
3  f82.  Nous  pouvons  ajouter  que  la  cour  de  ta$<>- 
sation  a  consacré  par  un  exemple  bien  mémo^ 
morable  le  principe  de  droit  public  que  nous 
enseignons  ici. 

L'ordonnance  de  1669  avait  défendu  aux  par* 
ticuliers  possédant  des  bois  de  futaies  à  dix  lieqes 


l68  TRAITÉ   DES   DROIT» 

ôe  la  mer,  ou  à  deux  Iteues  des  rîvîères  navi- 
gables ,  sous  peine  de  3ooo  fr.  d'amende,  et  . 
de  confiscation  des  bots  coupés,  de  les  exploiter 
sans  en  avoir  préalablement  averti  Tadminis- 
tration  de  la  marine ,  pour  la  mettre  à  portée 
d'y  faire  des  prises  d'arbres  propres  aux  cons- 
tructions navales  ;  mais  cette  disposition ,  comme 
toutes  les  autres  concernant  le  régime  forestier 
des  bors  de  particuliers  ,  fut  abolie  par  la  loi 
du  29  septembre  1791. 

Survint  ensuite  celle  du  9  floréal  an  XI ,  qui 
défendit  de  nouveau  aux  particuliers  d'abattre 
leurs  futaies,  «ans  en  avoir  préalablement  averti 
les  agens  de  la  marine  ;  mais  qui  ne  prononçait 
aucune  peine  à  encourir  pour  contravention  à 
cette  défense. 

Cesl  dans  cet  état  de  choses  que  le  sieur 
Brivaldy  fut  traduitau  tribunal  de  police  correo- 
tionnelle  de  Chalon-sur-Saône,  pour  avoir  cou- 
pé, en  ventôse  an  12 ,  quarante-un  arbres  chênes 
sur  sa  propriété ,  sans  en  avoir  averti  l'admi- 
nistration. 

Il  fut  successivepient  condamné,  soit  en  pre- 
mière instance ,  soit  en  appel ,  à  subir  la  peine 
de  3ooo  d'amende  et  la  confiscation  de  ses  arbres* 
Cette  condamnation  fut  motivée  sur  ce  qu'il  y 
avait  délit,  puisqu'il  y  avait  contravention  for- 
melle à  la  loi  du  6  floréal  an  XI,  portant ,  sur 
ce  fait  de  coupe,  la  même  défense  que  l'ordon- 
nance de  1 6Hg  ;  que  de  là  l'on  devait  conclure 
,que  cette  ordonnance  avait  été  remise  en  vi- 
gueur, même  pour  ses  dispositions  pénales  j 
quoique  la  loi  du  9   floréal  an  2lI  ne  se  fut 
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pas  expressément  prononcée  sur  cette  pénalité. 
Mais  la  cour  suprême  considérant  (c  que  les 
»  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  des  peines 
»  par  induction  ou  présomption  y  ni  même  sur 
»  des  motifs  dHntérét  public  ^  qu'ils  n'ont  d'altri- 
y>  bution  que  pour  appliquer  les  condamnations 
y>  déterminées  par  la  loi. . .  casse  y>  (1).  La  con- 
séquence est  facile  à  tirer. 

ARTICLE    5.  / 

3485.     Réponse  au  moyen  tiré  de  la  doctrine  des 
auteurs. 

Pour  soutenir  que  ceux  qui  ont  un  droit  d'u- 
sage ,  même  dans  un  bois  de  particulier  ,  ne 
peuvent  y  couper  sans  délivrance  préalable ,  et 
qu'un  pareil  fait  de  coupe  est  immédiatement 
défendu  par  nos  ordonnances ,  comme  un  délit 
punissable  par  voie  'd'action  publique  en  po- 
lice correctionnelle  y  on  invoque  vaguement  et 
sans  indication  spéciale ,  la  doctrine  des  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  cette  matière.  Quant  à  nous , 
nous  ne  connaissons  que  M.  Merlin  qui  ait  em- 
brassé ce  système  tout  nouveau ,  et  c'est  pro- 
bablement lui  qui  le  premier  en  a  fait  naître 
l'idée.  Et  comme  nous  nous  réservons  de  faire 
voir  dans  l'article  suivant ,  que  tous  les  au- 
teurs anciens  ont  enseigné  le  contraire,  nous 
•~- —  

(1)  Voyez  au  journal  des  audieuces  de  cette  cour,  an 
^809,  p.  38^1 
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De  devons  nous  occuper  ici  que  de  l'examen  det 
moyens  présentés  par  ce  célèbre  magistrat  dans 
un  réquisitoire  à  la  cour  de  cassation  j.  du  â^ 
novembre  iSia  (i)  ,  où  il  a  consigné  tous  les 
motifs  de  son  opinion. 

Dans  la  cause  qui  a  donné  lieu  à  ce  réqui- 
sitoire 9  il  s^agissait  de  la  coupe  de  117  pins ,  de 
217  décimètres  de  tour  ,  qui  avait  été  faite ,  par 
les  ordres  du  sieur  Jourdan ,  dans  une  foret 
dite  du  Rouet ,  appartenante  au  sieur  Yerrion 
d'Eclans^et  dont  procès- verbal  du  garde  forestier 
avait  été  dressé  le  28  janvier  1812. 

Le  17  mars  181a  ,  jugement  du  tribunal  de 
Dragnignan  qui  renvoie  le  sieur  Jourdan  sans 
amende ,  attendu  qu'il  n'avait  fait  qu'user  de 
son  droit  d'usage  dans  la  foret  où  il  avait 
coupé. 

Le  28  juillet  suivant,  jugement  du  tribunal 
d'appel  qui  le  condamne  à  l'amende. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Jour- 
dan. Sur  lequel,  arrêt  de  rejet  du  21  novembre 
i8j2.  Rendu  conformément  au:!(  conclusions 
de  M.  Merlin. 

Pour  établir  que  le  fait  n'était  point  un  délit , 
le  sieur  Jourdan  proposait  deux  moyens:  l'un 
tiré  de  son  droit  d'usage  dans  la  foret  où  il  avait 
coupé  j  l'autre  de  ce  que  les  pieds  d'arbres  qu'il 
avait  exploités ,  n'étant  ni  ormes  ni  chênes , 
n'appartenaient  point  à  la  classe  des  bois  réser-- 

(1)  Voy.  dans  le  nouveau  répertoire  ^  au  mot  usQge^ 
^m.  x4y  p.  3^i^, 
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wés  pour  Je  service  de  la  marine  p^r  le  décret 
Aa  i5  avril  1811. 

Ce  second  moyen  était  sans  réplique  ,  et 
M.  Merlin  en  convenait.  ^ 

54^4.  c(  Mais  ,  dit  ce  savant  magistrat ,  la  pre- 
»  mière  raison  du  sieur  Jourdan ,  celle  qui  con«- 
»  siste  à  dire  qu'il  n'y  a  point  de  délit  carac-^ 
»  térisé  par  la  loi ,  dans  le  fait  pour  lequel  il  a 
>>  été  poursuivi  correctionnellement  par  le  sieur 
»  Yerrion  d'Eclans ,  est-elle  également  fondée  ? 

y>  Nous  commençons  à  déclarer  qu'il  serait 
»  e^i^trêmement  fâcheux  qU'isUe  le  fût;  car  il 
>>  est  impossible  de  calculer  les  dévastations 
ï)  auxquelles  seraient  exposées  les  forêts, de  U 
»  part  des  usagers  qui  ont  le  droit  d'y  couper 
»  le  bois  dont  ils  ont  besoin ,  si  ceux-ci  pou^ 
»  vaient  y  exercer  ce  droit  sans  avertir  le  pro- 
»  priétaire ,  sans  le  mettre  à  portée  de  vérifier 
ï>  le  besoin  qu'ils  peuvent  en  avoir,  de  s'y  op* 
»  poser  j  s'il  y  a  Heu  ,  et ,  dans  tous  les  cas , 
y>  de  leur  assigner  les  arbres  dont  la  coupe ,  en 
»  remplissant  leur  objet ,  lui  serait  le  moins 
ï>  dommageable  ;  et  assurément  notre  légis- 
)>  lation  serait  bien  incomplette,  nous  aurions 
»  bien  des  reproches  à  lui  faire  sur  son  impré- 
))  voyance ,  si  elle  ne  nous  offrait  aucune  dis- 
))  position  pénale  qui  pût  s'appliquer  à  un  pro- 
»>  cédé  aussi  répréhensible  par  lui-même ,  aussi 
»  désastreux  par  ses  résultats.   » 

Que  de  choses  il  y  aurait  à  dire  sur  ce  dé- 
but ! 

Certes  il  y  a  long*temps  qu'il  existe  des  forêts    - 
dans  lesquelles  les  usagers  coupent  sans  délir 
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vrance  préa|able ,  et  cependant  celles  de  ces  fo- 
rêts qui  n'ont  pas  été  défrichées  par  les  pro- 
priétaires sont  toujours  là,  et  celle  de  lïouet 
elle-même,  dans  laquelle  on  avait  toujours  ainSÎ 
coupé ,  est  encore  là  comme  les  autres  :  com- 
ment donc  serait-il  permis  de  dire  que  si  cette 
manière  d'agir  était  tolérée,  elle  entraînerait  bien- 
tôt la  dévastation  ou  l'anéantissement  des  forêts , 
lorsque  nous  voyons  au  contraire  que  nonobs- 
tant cette  liberté  de  jouissance  ,  laissée  aux  usa- 
gers pendant  des  siècles  dont  le  nombre  est  in- 
défini, les  forêts  sont  toujours  là,  sans  qu'on  puisse 
nous  démontrer  qu'elles  soient  aujourd'hui  plus 
dégradées  qu'elles  ne  l'étaient  autrefois? 

On  parle  <les  usagers  comme  s'ils  n'étaient  que 
des  usurpateurs ,  tandis  qu'ils  exercent  le  droit 
le  plus  légitime  !  On  parle  d'eux  comme  s'ils 
n'étaient  que  des  maraudeurs,  tandis  qu'ils  n'a- 
gissent que  pour  conserver  un  droit  si  faible 
dans  les  forêts  qui  furent  autrefois  ravies  à  leurs 
ancêtres!  (i) 

On  traite  les  usagers  comme  s'ils  n'étaient  que 
des  dévastateurs  !  Hé,  n'ont-ils  pas  eux-mêmes 
le  plus  grand  intérêt  à  la  conservation  des  fo-* 
rets  où  Us  ont  à  prendre  leurs  usages  ?  Et  com- 
ment serait-il  raisonnable  de  les  supposer  tout* 
à-fait  sourds  à  la  voix  de  cet  intérêt  ?  Et  d'ail- 
leurs n'est-il  pas  constant  en  fait ,  que  toujours 
ce  sont  les  usagers  eux-mêmes  qui  ont  rempli  le . 
rôle  de  conservateurs  des  forêts,  par  les  procè& 

XO  ^^7'  *^  ^1**P'  7^  i  ^^^  l®^  ^*^*  3>û56  et  3to5^jy 
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qu'ils  étalent  forcés  d'avoir  pour  mettre  obstacle 
aux  de'frichemens  pratiqués  parles  propriétaires? 
N'est-  il  pas  constant  en  fait ,  que  beaucoup  de 
forets  qui  existent  encore  ,  auraient  disparu,  s'il 
n'y  avait  pas  eu  d'usagers  pour  en  faire  défendre 
l'extirpation  ?  (1). 

Sans  doute  les  usagers  peuvent  abuser  de  leurs 
droits  ;  sans  doute  ils  en  ont  souvent  abusé  au 
préjudice  des  propriétaires;  mais  résulte-t-il  de 
là  que  ,  pour  les  moindres  intérêts  privés ,  la 
hactie  de  la  justice  criminelle  doive  perpétuel- 
lement rester  suspendue  sur  leurs  têtes ,  pour 
en  appesantir  les  coups ,  lorsque  voulant  exercer 
un  droit  purement  licite  en  lui-même ,  ils  n'en 
préviennent  pas  la  partie  intéressée  ?  Doit-on  les 
frapper  pour  cette  simple  omission  ,  lors  même 
que  n'ayant  coupé  que  ce  qui  leur  était  dû  , 
il  reste  démontré  qu'ils  n'ont  causé  aucun 
tort  ^  ni  par  conséquent  commis  aucun  abus  ? 

Lorsque -les  usagers  se  portent  à  commettre 
des  abus  en  exerçant  leurs  droits  dans  les  forêts 
de  particuliers,  ils  donnent  lieu,  contre  eux,  à 
des  actions  en  dommages  et  intérêts  au  profit  des 
propriétaires,  et  même  en  cas  d'abus  très-graves, 
ils  peuvent  être  déclarés  déchus  de  leurs  usages; 
mais  toutes  ces  actions  ne  doivent  être  portées 
qu'à  la  justice  civile ,  parce  qu'elles  n'ont  pour 
objet  que  des  droits  de  propriété  privée.  C'est 
par  cette  voie  que  dans  le  cours  des  temps  pas- 
sés ,  et  jusqu'à  présent,  les  propriétaires  c|ui  n'ont 
pas  jugé  à  propos  de  faire  judiciairement  impo- 
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ser  des  règlemens  de  coupes  à  leurs  usagefs  ^ 
sont  néanmoins  parvenus  à  se  conserver  leurs^ 
forets.  Pourquoi  Pemploi  de  ces  moyens  dont 
la  suiSsance  et  ('efficacité  sont  attestées  par  lef 
témoignage  de  tous  les  siècles ,  devrai t^il  cesser 
tout-à-conp  aujourd'hui  ? 

Pourquoi  faction  pénale  viendrait-elle  ainsi 
prendre  la  place  de  Faction  civile ,  dans  les  choses 
de  pur  intérêt  privé  ?  Et  ce  système  de  crimina- 
lité dans  fequef  On  enveîopperait  un  si  grand 
nombre  de  citoyens ,  ne  mérile-t-il  pas  d'être  si- 
gnalé lui-iOfiétne  comme  un  abus  monstrueux  ^ 
puisqu'il  tend  à  opérer  une  invasion  de  Tactionr 
et  de  la  puissance  publique ,  dans  le  domainef 
de  la  justice  ordinaire  ? 

Si  les  usagers  sont  obligée  d'en  user  crvilemenf 
et  de  s'abstenir  de  tous  abus ,  certes  le  proprié- 
taire est  aussi  tenu  de  n'afpporter ,  de  son  côté^ 
aucun  obstacle  à  l'exercice  de  leur  usage.  Ici  le» 
droits  des  parties  sont  parfaitement  réciproques. 
Supposons  donc  que  le  propriétaire  voulant  dé' 
fricher  sa  forêt^  eu  fasse  sa  déclaration  à  Padmioîs^ 
tration  forestière ,  et  que  loin  démettre  obstacle 
à  ce  projet ,  le  Gouvernement  en  autorise  positive- 
mentl'exécution  ;  mais  que  les  usagers  au  préjudice 
desquels  le  défrichement  ne  pourrait  être  fait, 
viennent  s'y  opposer,  et  traduisent  le  propriétaire 
en  police  correctiotinelle,  pour  avoir  déjà  extirpe 
une  partie  de  sa  forêt,  certes  il  serait  bieà  dif- 
ficile de  trouver  dans  nos  lois  quelques  dispo- 
sitions sur  lesquelles  on  pût  fonder  cette  voie 
d'action  ,  et  il  est  hors  de  doute  que  les  parties 
seraient  renvoyées  en  justice  ordmaîre  :  pour^ 
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quoi  donc  en  serait- il  autrement  quand  il  s'agît 
d'abus  reprochés  aux  usagers  ?  pourquoi  l'action 
devrait-elle  être  dilTérente,  lorsque  dans  un  cas 
comme  dans   l'autre,  il  ne  s'agit  toujours  que 
de  dommages  et  intérêts  purement  civils  ? 
3^85.     C'est  sui>tout  dans  ces  dernières  expressions 
que  l'auteur  pousse  l'exagération  au  delà  de  toutes 
les  bornes  ,  lorsqu'il  dit  que  nous  aurions  bien 
des  reproches  à  faire  à    notre  législation ,  sur 
son  imprévoyance ,  si  elle  ne  nous  offrait  au- 
cune disposition  pénale  qui  put  s'appliquer  à  uii 
procédé  aussi  repréhensibJe  par  lui-même,  que 
celui  de  la  prise  de  l'usage  sans  délivrance.- 

Certes  la  législation  ne  peut  pas  être  accnsée 
d'imprévoyance  pour  n'avoir  pas  elle-même  dé- 
crété des  réglemens  de  coupes  sur  les  forêts  de 
pat^iculiers ,  puisque  c'est  là  une  chose  qui  lui 
aurait  été  absolumeht  impossible  d'atteindre  , 
comme  nous  l'avons  démontré  plus  haut.  (1) 

L'accusation  d'imprévoyance  porterait-elfe  sur 
le  silence  de  la  loi  en  ce  qu'elle  ne  contient 
aucune  disposition  qni  oblige  l'usager  à  la  de- 
mande en  délivrance  sans  qu'on  lui  ait  préalable«- 
ment  imposé  aucun  règlement  de  coupes  ?  Mais 
ce  reproche  serait  encore  bien  étrangement 
impertinent ,  puisque  cette  obligation  ne  peut 
naître  que  du  règlement  de  coupes ,  comme  nous  , 
Pavons  également  démontré.  (2) 

Et  par  quelle  raison  le  fait  de  l'usager  qui 
jouit  conforinément  à  sa  possession  et  à  son  titre, 
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(1)  Voy.  sous  l€sn*<>*34i6   et  5469. 
(a)  Yoy.  sou^  l«s  n^^^  34ia  et  suiy« 
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sans  qu'on  lui  ait  jamais  imposé  aucun  règle** 
ment  découpes,  pourrait- il  être  considéré  comme 
un  procédé  répréhensible  par  lui-même  ?  com- 
ment l'acte  par  lequel  on  ne  fait  qu'user  de  son 
droit  pourrait-il  être  un  délit  par  lui-même  ? 
3486.  ce  Mais  est- il  vrai,  continue  M.  Merlin, 
-  »  comme  le  soutient  le  sieur  Jourdan ,  que  ni 
»  l'ordonnance  de  1 669 ,  ni  aucune  autre  loi 
)i>  ne  rangent  ce  procédé  dans  la  classe  des 
»  délits? 

»  L'ordonnance  de  1669  ne  le  prévoit  pas 
n  spécialement ,  et  la  raison  en  est  bien  simple  : 
))  les  forêts  de  l'Etat  sont  le  principal  et  pres- 
9  que  le  seul  objet  de  ses  dispositions  ;  et  si 
»  elle  s'opcupe  des  forêts  des  communes ,  des 
»  établissemens  publics  et  des  particuliers ,  ce 
y>  n'est  que  pour  leur  appliquer ,  autant  qu'elles 
jo  en  sont  susceptibles,  les' règles  qu'elle  établit 
»  pour  les  forêts  de  l'Etat.  Or  comment ,  à  l'é- 
3)  gard  des  forêts  de  l'Etat ,  prévoirait  elle  le  cas 
y>  où  un  usager  couperait  du  bois  sans  délivrance 
))  préalable  ?  Elle  supprime  par  son  titre  30 
»  tous  les  droits  d'usage  en  vertu  desquels,  avant 
»  1669  ,  ceux  qui  en  jouissaient  pouvaient  cou- 
»  per  dans  les  forêts  de  l'Etat,  le  bois  dont  ils 
>>  auraient  besoin  ,  soit  pour  leur  chauffage , 
»  soit  pour  la  construction  et  les  réparations 
»  de  leurs  édifices  ;  et  par  conséquent  elle  rend 
»  inutile ,  à  l'égard  des  fo^êts  de  l'Etat ,  les 
y>  précautions  qui  auraient  pour  objet  de  pré- 
»  venir  les  abus  que  les  usagers  pourraient  faire 
»  de  leurs  droits.  » 

OBbERYATiô^i).  L'as$ertion  contenue  dans  ce 

passager 


d'usufruit,  d'u5ag]s,  el€.  177 

|)essage  n'est  rien  moins  qu'exacte  dans  sa  gé- 
néralité,  puisqu'outre  le  maintien  des  usagers 
aux  droits  de  parcours  et  de  pacage  dont  il 
est  question  en  rarticle  i  ,  titre  19  ,  et  de 
l'usage  au  bois  mort  et  mort-bois  dont  il  est 
question  en  l'article  5  du  titre  2 5,  et  à  l'article 
33  du  titi^  27 ,  les  usages  au  bois  de  chauf- 
fage ^  qui  avaient  été  établis  pour  cause  de 
fondations  et  dotations  faites  aux  églises ,  cha- 
pitres ,  abbayes  y  monastères  ,  hôpitaux ,  mala- 
deries  et  antres  communautés  ecclésiastiques  ^ 
séculières  ou  régulières ,  ont  été  égalenient  con- 
servés par  l'article  5  du  titre  âo. 

Cette  observation  n'est  pas  sans  conséquence 
pour  ce  qui  va  suivre, 
34S7.  ce  Mais  si  l'ordonnance  de  1669  ne  punit 
»  point  par  une  disposition  spéciale  le  fait  de 
»  l'usager  qui ,  sans  délivrance  préalable,  coupe 
»  du  bois  dans  la  foret  grevée  de  son  usage, 
»  ne  lé  punit-elle  pas  du  moins  par  une  dispo* 
»  sition  générale  qui  y  soit  applicable  ?  d 

Observations.  Arnsi ,  l'honorable  auteur  est 
forcé  d'aivouer  qu'il  n'y  a  au  moins  pas  de  disposi- 
tion spéciale  dans  l'ordonnance  de  1669,  ?^'  P^^* 
hibe  à  l'usager ,  dans  une  foret  de  particulier , 
le  fait  de  coupe  sans  délivrance  préalable.  Cet 
aveu  est  déjà  quelque  chose ,  et  en  le  suivant 
de  près  dans  la  discussion ,  nous  verrons  bien- 
tôt  qu'il  n'existe  pas  non  plus  de  disposition 
générale  qui  soit  applicable  à  ce  même  fait. 
5488.  <c  L'article  1*"^  du  titre  5i  de  cette  loi , 
]^  dit-il  9  porte  que  l'amende  ordinaire  pour 
»  délits  commis  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher 
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»  du  soleil,  sans  feux  et  scies  par  perdoûnei^ 
y>  privées  n'ayant  charge  ,  usage  ou  commerce 
3»  dans  les  forets,  sera,  pour  la  première  fois, 
»  de  quatre  livres  par  chacun  pied  de  tour  de 
»  chênes  et  de  tous  arbres  fruitiers  « . . . .  j  cin« 
»  quante  sous  pour  chacun  pied  de  tour  de 
»  saules,  hêtres ,  ormes,  tilleuls ,  sapins ,  charmes 
»  et  frênes;  et  trente  sous  pour  pied  d'arbres 
»  de  toute  autre  espèce ,  verds ,  en  estant  secs^ 
»  ou  abattus. 

.  »  L'article  5  ajoute  que ,  si  les  déh'ls  se  trou- 
»  vent  avoir  été  commis  depuis  le  coucher  jus- 
D  qu'au  lever  du  soleil  par  scies  ou  par  feux , 
»  soit  par  les  officiers  des  forêts  ou  des  chasses, 
»  usagers  j  coutumiers . . . .  ,  marchanda  ven-^ 
y>  tiers  ....  l'amende  sera  double. 

y)  L'article  6  veut  que  toutes  les  personnes 
»  ci-dessus  soient  privées,  en  cas  de  récidive, 
}>  savoir ,  les  officiers  de  leur  charge ,  les  mar- 
y>  chands  de  leur  vente ,  et  les  usagers  de  leur$ 
))  droits  et  coutumes  ;  et  que  tous  soient  bannis 
»  à  perpétuité  des  forêts.  » 

Observations.  Le  titre  5a  de  l'ordonnance 
dont  ces  articles  sont  extraits ,  ne  contient  abso- 
lument  que  des  dispositions  pénales;  c'est-à« 
dire  qu'il  décrète  seulement  les  peines  appli- 
cables à  ceux  qui  seraient  tombés  en  contra- 
vention aux  règles  prescrites  à  peine  d'amende 
dans  les  titres  précédens  :  ce  n'est  donc  pas 
dans  ce  dernier  titre  qu'il  faut  rechercher  quels 
sont  les  faits  qu'on  doit  réputer  délits  ,  mais 
seulement  dans  les  autres  :  or  ,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit  plus  haut^  on  ne  troi]ive  nulte 
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part  dans  les  titres  précédens  ,  qii^un  fait  de 
coupe  sans  délivrance  y  pratiqué  par  l'usager 
dans  un  bois  de  particulier,  soit  défendu  ni  qua- 
lifié délit ,  puisqu'il  n'est  pas  seulement  question 
d'usage  dans  ces  bois  :  peu  importent  donc  à  notre 
question  les  dispositions  pénales  du  titre  33  , 
puisqu'elles. ne  peuvent  avoir  d'application  là 
où  il  n'y  a  pas  de  fait  qualifié  délit.  Peu  im* 
porte  que  dans  un  endroit  de  cette  ordonnance 
(  art.  5  ,  tit.  'i6  )  ,  il  soit  dit  que  les  ]>articulîers 
pourront  faire  punir  les  délinquans  dans  leurs 
bois ,  des  mêmes  peines  et  réparations  ordon-» 
nées  pour  ceux  du  Roi;  et  que  dans  un  autre 
(  ai*t.  iS  9  tit.  52  ) ,  il  soit  répété  encore  que 
toutes  les  amendes,  restitutions,  dommages  et  in- 
iéréts  et  confiscations,  seront  adjugés  es  bois 
des  communautés  et  des  particuliers ,  et  exé- 
cutées en  la  même  manière  que  pour  ceux  qui 
aui^ont  été  prononcés  sur  le  fait  des  forets  roya- 
les; parce  que  toutes  ces  dispositions  ne  se  rap- 
portent toujours  qu'à  la  manière  de  procéder 
et  à  la  fixation  des  peines  à  infliger  quand  il  y 
a  délit ,  sans  qualifier  aucun  des  faits  qui  doi- 
vent être  réputés  délits  punissables. 

Mais,  dit-on  ,  il  est  question  des  usagers  dans 
les  dispositions  pénales  qu'on  vient  de  trans- 
crire plus  haut  ;  elles  doivent  donc  être  appli* 
quées  à  leur  cause ,  puisqu'elles  se  rapportent 
à  eux. 

Cette  objection  n'est  qu'une  pure  pétitioti 
de  principe;  car  avant  de  frapper  un  homme 
comme  coupable ,  il  faut  d'abord  savoir  s'il  l'est 
réellement  :  il  faut  donc  savoir  icit  quels  sont  le; 
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usagers  dont  il  peut  être  question  dans  ces  dis- 
positions générales  :  or  nous  dirons  toujours  avec 
la  même  assurance  et  avec  la  même  certitude 
que  ce  ne  peut  être  ceux  qui  auraient  le  droit 
de  couper  dans  les  forêts  de  particuliers,  puis- 
que Tordoniiance  ne  les  énonce  nulle  part ,  et 
qu'elle  ne  renferme  pas  même  une  exprésssiôn 
qui  ait  trait  à  eux  ;  c'est  donc ,  à  n'en  pas  douter^ 
les  usagers  maintenus  dans  leur  droit  d'usage 
sur  les  bois  de  la  couronne ,  soit  par  l'article 
premier  du  titre  19,  soit  par  l'article  5  du  titre 
20.  Outre  qu'il  est  tout  naturel  de  référer  les 
dispositions  pénales  du  titre  32  aux  classes  de 
personnes  dont  il  est  question  dans  les  titres  pré- 
cédens,  l'article  6  porte  ,  sur  ce  point  de  vé- 
rité ,  la  démonstration  jusqu'au  plus  haut  degré 
d'évidence  ,  lorsqu'il  dit  et  veut  que  toutes  les 
personnes  ci-dessus  soient  privées,  en  cas  de 
récidive,  savoir,  les  officiers  de  leurs  charges, 
les  marchands  de  leurs  ventes,  et  les  usagers 
de  leurs  droits  :  il  n'y  a  en  effet ,  dans  tout  ce 
qui  touche  aux  bois  de  particuliers ,  ni  officiers 
à  priver  de  leurs  charges ,  ni  marchands  à  pri- 
ver pénalement  de  leurs  ventes;  et  certes  l'usa- 
ger qui  serait  entré  sans  délivrance  préalable" 
dans  une  foret  de  particulier ,  et  sans  y  com- 
mettre d'ailleurs  aucuns  dégâts  ,  n'aurait  point 
encouru  la  privation  de  son  droit  d'usage. 

Lorsque  le  Roi  a  bien  voulu  laisser  subsister 
dans  ses  bois  une  partie  des  usages  qu'il  pou- 
vait abolir  comme  les  autres,  il  a  pu  mettre 
à  cette  grâce ,  toute  spéciale,  les  conditions  qu'il 
a  voulu  :  il  a  pu  par  conséquent  déclarer  qu« 


d'usufruit,  d'usage,  etc.  i8î 

l'usager  pris  en  réciclive,  même  pour  un  fait 
purement  îHégal  et  de  peu  d'îinportance,  se- 
rait prive  de  son  usage,  et  que  la  commise  qui 
n'est  autre  chose,  en  ce  cas,  qu'une  confîsca* 
tien,  en  serait  pénalement  prononcée  par  les 
tribunaux  de.  police  :  mais  il  ne  peut  en  être 
ainsi  à  l'ëgard  d'un  droit  d'usage  dans  un  bois 
de  particulier,  puisque  toutes  les  règles  de  la 
matière  veulent  que  l'usager  n'en  soit  privé  que 
pour  des  faits  d'abus  graves  commis  au  préju- 
dice du  propriétaire,  et  que  ce  soit  par-devant 
les  tribunaux  civils  que  la  demande  de  ce  der- 
nier soit  intentée.  Ainsi  le  veulent  les  articles 
6l8  et  6'25  du  code. 

Il  est  donc  bien  constant  que  les  dispositions 
générales  de  l'ordonnance  qu'on  vient  de  trans- 
crire, n'ont  aucun  rapport  aux  usagers  dans 
les  bois  de  particuliers:  or,  de  l'aveu  de  M. 
Merlin  lui-même,  il  n'y  a  dans  cette  loi  au- 
cune disposition  spéciale  qui  les  concerne  j  donc 
il  n'y  en  a  ni  de  générale  ni  de  spéciale,  donc 
il  n'y  en  a  point.  Mais  revenons  à  la  suite  de 
la  discussion  de  l'honorable  auteur. 
5 189.  «  Il  faut  cependant  bien,  dit- il,  que  le 
»  mot  délit  ait,  dans  chacun  de  ces  articles,  un 
»  sens  déterminé;  et  l'on  ne  pourrait  raison- 
»  nablement  lui  en  attribuer  qu'un  seul  :  on 
»  ne  peut  raisonnablement,  par  le  mot  délit j 
»  entendre  dans  les  articles  i,  5  et  6,  que 
»  l'action  de  couper  illégalement  un  arbre,  et 
y>  dans  l'art.  10,  que  l'action  d'introduire  il- 
w  légalement  des  bestiaux  dans  une  forêt.  » 
Qb§£Rvations.  Eh  !  pourquoi  n'entendrait- on 
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pas  plutôt,  par  le  mot  détU^  Taction  de  coa*^ 
per  le  bois  auquel  celui  qui  coupe  n^a  aucun 
droit  ?  pourquoi  ce  mot  délit  ne  s'appliquerait- 
il  pas  à  Faction  de  l'usager  qui,  n'ayant  droit 
qu'au  bois  de  chauScige^  abuserait  de  son  in- 
troduction dans  la  forêt  pour  y  couper  des 
arbres  futaies  ? 

Au  surplus,  veut-on  que  le  mot  délit  s'ap- 
plique aussi  à  la  coupe  illégalement  faite  ?  Nous 
dirons  avec   toute  vérité  qu'il  y   a  bien    cer- 
'  tainement   délit  *  commis  par  l'usager  qui    ex- 
ploite sans  délivrance  préalable  dans  les  bois 
nationaux ,  puisque  cela  lui  est  défendu.  Voilà 
pourquoi  il  doit  être  condamné  à  l'aniende  pres- 
crite par  ces  dispositions  générales  de  l'ordon* 
nance  :  voilà  pourquoi  encore  il-  doit  être,  en 
cas  de  récidive,  correctionnellement  puni   par 
la  confiscation  ou  privation  de  son  droit.  Mais 
puisque  ces  dispositions  n'ont  aucun  rapport  aux 
usagers  dans  les  bois  de  particuliers^  il  n'y  a 
aucune  conséquence  à  en  tirer  dans  la   cause 
de  ceux-ci. 

L'auteur  continue  ainsi  : 
5490.     «  Nous  disons  illégalement^  et  ce  n'est  pat 
3)   sans,  réflexion  que  nous  croyons  devoir  emr 
»  ployer  cette  expression  beaucoup  plus  éten- 
3>  due  que  les  mots  aans  droits. 

»  On  fait  qiielquefois  illégalement  une  chose 
b»  que  l'on  a  le  droit  de  faire  :  on  la  ferait  lé- 
>  gaiement  si  l'on  employait  les  formes  établies 
1^  par  la  loi  :  on  la  fait  illégalement  ^lorsqu'on 
»  néglige  ces  formes,  lorsqu'on  transgresse  ces 
»  règles.  ^ 
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Observations.  Oq  devine  déjà  que  l'auteur 
a  le  dessein  d'établir  par  là  qu'il  y  a  délit  amen- 
dable  toutes  les  fois  qu'il  y  a  illégalité  dans  la 
coupe  j  et  sous  ce  point  de  vue ,  son  assertion 
est  sans  justesse ^  car  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait 
illégalité  dans  un  acte  ou  un  fait ,  pour  qu'il  y  ait 
délit  correctionnellement  punissable  ;  il  faut  en- 
core que  la  loi  à  laquelle  il  y  a  contravention, 
ait  prononcé  une  peine  contre  l'auteur  de  l'acte 
ou  de  l'action.  Ainsi,  par  exemple,  le  l^ataire 
qui  s'empare,  de  sa  propre  autorité,  de  la  chose 
qui  lui  a  été  léguée,  agit  bien  illégalement, 
puisque  la  loi  veut  qu'il  en  demande  la  déli- 
vrance a  l'héritier  :  cependant  on  ne  pourrait, 
pour  ce  fait,  le  traduire  en  police  correction* 
nelle.  Tout  ce  qu'il  serait  permis  de  faire  contre 
lui ,  strait  de  le  forcer  au  rétablissement  de  la 
chose  et  à  la  restitution  des  fruits  par  lui  per- 
çus durant  son  indue  entremise ,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  satisfait  à  la  formalité  voulue  par  la 
loi. 

Mais  pourquoi  ne  pourrait- on  l'accuser  ou 
le  traduire  en  police  correctionnelle?  C'est  parce 
que  l'art.  ioi4  du  code  qui  impose  aux  léga- 
taires l'obligation  de  la  demande  en  délivrance, 
ne  prononce  aucune  peine  contre  celui  qui  se 
porte  à  transgresser  cette  obligation  :  or ,  il 
n'existe .  dans  Tordonnance  de  1669  aucune  dis- 
position qui  prescrive  à  l'usager  dans  une  fo* 
rêt  de  particulier,  l'obligation  de  la  demande 
en  délivrance;  et  parmi  les  dispositions  pénales 
de  cette  loi,  il  n'en  est  aucune  qui  soit  rela- 
tive à  cet  usager  j^  donc  il  ne  peut  y  avoir  ni 
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illégalité  dans  son  fait  de  coupe  pour  avoir  ea 
lieu  sans  délivrance,  ni  peine  à  lui  infliger  à 
raison  de  ce  fait, 

11  faut  bien  que  cela  soit  ainsi  y  puisque  M. 
Merlin  lui-même,  malgré  toute  la  profondeur 
des  méditations  qu'il  a  faites  à  cet  égard,  se 
reconnaît  obligé  d'abandonner  ici  l'ordonnance 
de  1669,  pour  en  revenir  à  la  disposition  du 
code  civil. 

Insistant  sur  la  différence  qvTiï  y  a  entre 
agir  sans  droit  et  agir  illégalement,  et  vou- 
lant^  établir,  comme  un  principe  général  en 
cette  matière ,  qu'il  suffit  qu'on  ait  illégalement 
agi  pour  qu'il  y  ait  délit  correctionnellement 
punissable,  il  donne  pour  preuve  soit  le  fait 
de  l'usager  au  parcours,  qui  introduit  son  bé- 
tail dans  la  foret  avant  qu'elle  soit  déclarée  dé- 
fensable  ;  soit  le  fait  d'un  adjudicataire  de  coupe 
qui  exploite  avant  la  réception  de  sa  Caution. 
L'un  et  lautre,  dit- il,  se  rendent  coupables  de 
délits  correctionnellement  punissables,  par  cela 
seul  qu'ils  ont  agi  illégalement ,  quoiqu'ils  n'aient 
pas  agi  ^ans  droits.  Reste  donc  à  établir  que 
Fus^ger  qui  a  le  droit  de  couper  dans  un  bois 
de  particulier,  agit  illégalement,  quand  il  se 
sert  de  ses  propres  mains  et  sans  délivrance 
jjnréalablej  et  c'est  pour  la  recherche  de  cette 
preuve,  qu'abandonnant  l'ordonnance  011  il  n'a 
pu  la  trouver,  l'auteur  continue  sa  discussion 
dans  les  termes  suivans  : 
54f)i.  «  Ces  notions  posées,  il  est  clair  que,  s'il 
»  est  de  règle  que  l'usager  d'une  forêt  qui  a 
»  le  droit  d'y  couper  les  arbres  nécessaires  à 
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^  Èes  besoins,  ne  puisse  les  couper  légalement 
»  qu'après  en  avoir  obtenu  la  délivrance  du 
w  propriétaire,  il  commet,  en  contrevenant  a 
»  cette  règle,  un  véritable  délit,  et  qu'il  en- 
»  court,  en  coupant  sans  délivrance  préalable 
3>  les  arbres  prétendus  nécessaires  à  ses  besoins, 
»  les  peines  portées  par  les  articles  un  et  cinq 
»  du  titre  5'2  de  l'ordonnance  de  1669. 

»  Or,  cette  règle  existe- t-elle  ? 

»  Oui  ;  elle  est  écrite  implicitement  dans  Tar^ 
V  ticle  65o  du  code  crvil.  Celai  gui  a  Vusagé 
1»  des  fruits  d^ un  fonds  (porte  cet  article)  ne 
i>  JEŒXJT  EN  EXIGER  qu'autant  qu^il  lui  en  faut 
»  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille,  Re-^ 
»  marquons  ces  termes  :  ne  peut  en  exiger.  Lai 
»  loi  ne  dit  pas^  ne  peut  en  prendre  ;  ce  qui, 
»  entendu  dans  le  sens  le  plus  large,  pourrait 
f>  faire  supposer  qu'une  fois  le  droit  d'usagé 
»  établi  et  reconnu,  l'usager  peut  l'exercer  dé 
»  sa  propre  autorité  sur  les  fruits  qui  en  «ont 
>-»  l'objet.  Mais  elle  dit  ne  peut  en  exiger  j  ce 
»  qui  annonce  très-clairement  que ,  même  âpres 
»  que  son  droit  d'usage  est  bien  établi^  bien 
>>  reconnu,  l'usager  ne  peut  s'en  faire  un  titre 
>>  que  pour  obliger  le  propriétaire  à  lui  déli- 
yy  vrer  les  fruits  nécessaires  à  ses  besoin^^  à  les 
^•y  lui  délivrer  aii  furet  à  mesure  de  ses  besoins, 
i>  à  les  lui  délivrer  sur  la  preuve  de  ses  be- 
3>  soins.  ». 

Observations,  Nous  verrons  plus  bas  que  le 
code  civil  n'est  pas  susceptible  d'une  interpré- 
tation aussi  subtile  que  celle  que  lui  donne  ici 
fauteur,  contre  lequel  nous  osons  nous  élever j 
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que  même  il  doit  être  entendu  dans  un  sens 
tout  contraire  :  mais  en  supposant ,  pour  un 
moment,  que  ce  soit  là  sa  véritable  acception., 
nous  dirons  encore  que  la  proposition  renfer- 
mée dans  ce  passage  énonce  une  erreur  grave 
en  principe  de  lois  pénales. 

En  dernière  analyse  le  raisonnement  de  Fau- 
teur est  celui-ci  :  Il  ne  suffit  pas  que  l'usager 
ait  le  droit  de  couper,  il  faut  encore  qu'il  coupe 
légalement,  sans  quoi  il  encourt  les  peines  por- 
tées par  l'ordonnance  de  1669:  or,  suivant  le 
code  civil,  l'usager  ne  peut  couper  légalement 
qu'autant  qu'il  a  obtenu  la  délivrance  du  pro- 
priétaire ;  donc,  s'il  ne  l'a  pas  obtenue,  il  est 
correctionneliement  punissable  des  peines  por- 
tées dans  l'ordonnance.  ^ 

C'est  ainsi  qu^en  alliant  une  loi  de  police  avec 
une  loi  toute  civile,  il  va  prendre  dans  l'une 
la  peine  à  infliger  pour  l'infraction  faite  à  l'au- 
tre :  mais  cela  se  peut-  il  ?  Qu'est-ce  qu'un  de- 
lit,  et  que  faut-il  pour  qu'il  y  ait  délit  punis- 
sable d'une  peine  quelconque? 

Le  délit  est  une  infraction  que  la  loi  punit 
d'une  peine  correctionnelle.  Telle  est  la  défini- 
tion qui  nous  en  est  donnée  par  l'art.  1:  .^^  du 
code  pénal. 

Il  faut  donc  deux  choses  pour  constituer  un 
délit  punissable  par  la  voie  de  l'action  publique  : 

Il  faut  que  l'acte  soit  contraire  au  prescrit  de 
la  loi,  ou  défendu  par  la  loi; 

Il  faut  encoce  qu'il  y  ait  contre  le  délinquant 
une  peine  décernée,  ou  par  une  énonciation 
explicite  j^  comme  lorsque  la  loi  ajoute  que  Ym% 
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fi^action  faite  à  la  défense  qu'elle  porte  sera 
punie  d'une  telle  amende;  ou  par  une  énon- 
ciation  implicite ,  lorsqu'au  lieu  de  spécifier  la 
peine  y  la  loi  renvoie  à  l'une  de  celles  qui  sont 
consignées  dans  le  code  de  la  police. 

Si  donc  la  loi  s'est  contentée  de  prohiber  une 
chose,  sans  établir  de  peine  à  ii^fiiger  aux  con- 
trevenans,  comme  encore  sans  renvoyer  à  au- 
cune  des  peines  qui  sont  déterminées  par  le  code 
de  la  police,  pour,  l'appliquer  à  la  contraven- 
tion, il  y  aura  bien  un  fait  illégal  ou  illicite 
de  la  part  de  celui  qui  aura  commis  la  con- 
travention ;  mais  il  n'y  aura  pas  de  délit  cor- 
rcctionnellement  punissable  ,  puisque  la  loi 
n'aura  ordonné  aucune  peine  à  infliger  aux 
contrevenans  :  et  de-là  il  résulte  que  c'est  incon- 
testablement la  loi  contre  laquelle  on  a  commis 
une  infraction,  qui  doit  elle-même  avoir  dé- 
claré que  le  coupable  sera  puni  de  telle  ou  telle 
peine ,  puisque  c'est  uniquement  de  sa  défense 
que  dépend  l'existence  du  délit  à  réprimer  par 
action  publique. 

Ainsi  f  en  partant  même  de  la  supposition 
que  le  code  civil  impose  à  l'usager  l'obligation 
de  la  demande  annuelle  en  délivrance  ,  il  y 
aurait  encore  une  erreur  patente  à  soutenir  que 
la  cpupe  faite  sans  l'accomplissement  de  cette 
formalité ,  étant  illégale ,  constitue  un  délit  cor- 
rectionnellement.  punissable,  parce  qu'il  faudrait 
ûe  plus ,  qu'il  y  eût ,  à  raison  die  ce  fait ,  une 
peine  décernée  par  le  code  civil  lui-même  :  ce 
qui  n'^st  pas* 
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549a.     Rendons,  s'il  est  possible,  cette  vérité  plu* 
sensible  encore  par  un  exemple. 

Supposons  qu'on  ait  légué  à  quelqu'un  l'usu- 
fruit ou  même  la  propriété  d'une  forêt  toute  prête 
à  être  coupée,  et  qu'après  la  mort  du  testateur ,  le 
légataire  se  soit  mis  à  rex|)loiter,  sans  avoir  pré- 
alablement demandé  à  l'héritier  la  délivrance  de 
son  legs  :  y  aura-t-il  lieu  à  le  traduire  en  police 
correctionnelle  et  à  le  faire  condamner  à  une 
amfende  portée  à  tant  le  pied  de  tour ,  confor- 
mément à  l'article  1  .«^  du  titre  52  de  l'ordon- 
nance de  1 669  ?  Pourra-f-on,  en  l'appliquant  à  ce 
fait  illégal  de  coupe,  faire  payer  au  légataire  une 
amende  qui  pourrait  s'élever  à  une  valeur  double, 
triple  et  peut-être  quadruple  de  celle  du  sol  ? 

Sans  doute  l'héritier  pourrait  dire  à  ce  léga- 
taire :  Votre  entremise  est  illégale,  puisque  l'art, 
lot 4  du  code  vous  obligeait  à  tous  en  abs- 
tenir jusqu'à  ce  que  vous  eussiez  obtenu  la  dé- 
livrance de  votre  legs  :  les  bois  que  vous  aveac 
coupés  ne  sont  donc  pas  les  vôtres,  puisque  ce 
même  aiiicle  ne  vous  attribue  les  fruits  de  la 
chose  léguée  que  du  jour  de  la  demande  en 
délivrance  de  votre  legs  ou  du  jour  que  j'aurais 
consenti  cette  délivrance  ;  ce  qui  n'a  eu  lieu  ni 
de  votre  part  ni  de  la  mienne.  D'un  autre  côté , 
c'est  moi  qui  suis  resté  saisi  jusf|u'à  présent  de 
tous  les  biens  de  la  succession,  et  conséquemment 
de  la  forêt  même  qui  vous  a  été  léguée.  Ma 
saisine  me  constitue  de  plein  droit  dans  une 
possession  civile  bien  légitime ,  puisque  c'est  la 
loi  qui  me  l'accorde  :  or  la  possession ,  quand 
elle  est  légitime ,   a  pour  effet  d'attribuer  les 
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fruits  au  possesseur.  Les  bois  que  vous  avez  coupés  ^ 
et  enlevés  sont  donc  les  miens^  et  j'en  demande 
la  restitution;  et ,  dans  tous  les  cas,  vous  vous  êtes 
rendu  répréhensible  lorsque  vous  avez  voulu  vous 
rendre  justice  à  vous-même  sur  l'exécution  d'un 
legs  que  je  pouvais  avoir  le  droit  de  contester. 

Quel  que  soit  le  mérite  d'une  pareille  de- 
mande en  restitution,  et  des  défenses  qu'on^ 
pourrait  y  opposer  pour  en  écarter  toute  exa- 
gération (i) ,  elles  ne  formeraient,  pour  les  par- 
ties ,  que  l'objet  d'une  discussion  civile  qui  de- 
vrait être  portée  en  justice  ordinaire.  Mais  ad- 
mettons que  le  ministère  public  près  le  tribu- 
nal d'arrondissement  devant  lequel  l'action  serait 
engagée  veuille  requérir ,  dans  l'intérêt  de  la  loi , 
que  la  cause  soit  renvoyée  en  police  correction- 
nelle ,  à  l'effet  d'y  provoquer ,  contre  le  léga- 
taire y  une  condamnation  à  l'amende  pour  avoir 
illégalement  exploité  dans  sa  propre  forêt ,  sera-  * 
t-il  recevable  dans  cette  demande  en  renvoi  ? 
n'opposera- t-on  pas  invinciblement  à  ce  réqui^ 
sitoire  que ,  tout  en  obligeant  le  légataire  à  la 
demande  en  délivrance ,  le  code  civil  n'a  nulle» 
part  établi  de  peine  à  infliger  à  celui  qui  en** 
freîndrait  la  formalité  prescrite,  et  qu'en  consé- 
quence l'illégalité  de  ce  fait  de  coupe  est  aban- 
donnée à  la  disposition  du  droit  commun ,  pour 
statuer  sur  les  actions  en  restitution  et  dommages 
et  intérêts  que  les  parties  intéressées  pourraient 
avoir  à  diriger  l'une  contre  l'autre  ?  est -il  un 
tribunal  en  France  qui  pût  voir  en  cela  un  délit. 

^— —  lin .11  I  I  mil         ■■!  m 

(i)  Voy.  sous  Içs  n,«*  3/35  ci  ^736. 
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puqis^able  des  peines  décernées  par  l'ordon** 
nance  de  1669?  pourrait-on  en  trouver  un  seul 
qui  faisant  droit  sur  un  pareil  réquisitoire,  pût  se 
décider  à  renvoyer  la  cause  et  les  parties  au 
tribunal  de  police  correctionnelle  ?  Assurément 
cette  demande  serait  si  bizarre  qu'elle  ne  trou* 
verait  aucun  juge  pour  l'accueillir. 

Cependant  on  pourrait  proposer  contre  ce 
légataire  le  même  raisonnement  que  l'on  fait 
contre  l'usager  ;  on  pourrait  lui  dire  en  effet  : 
Vous  avez  illégalement  exploité.  Or ,  suivant  l'or- 
donnance  de  1669 ,  celui  qui  coupe  illégalement 
doit  être  correctionnellement  puni  des  peines 
par  elle  portées  ;  donc  vous  vous  êtes  rendu 
passible  de  ces  peines. 

U  est  donc  bien  démontré  que  ce  même  rai- 
sonnement que  l'on  fait  contre  l'usager  n'est 
qu'un  pur  sophisme. 
3  ii)3.  En  veut-on  encore  une  autre  preuve  ?  La 
cour  de  cassation ,  par  son  arrêt  du  8  septembre 
3  809 ,  nous  donne  ici  Tappui  de  toute  son  au- 
torité. 

Comme  nous  l'avons  fait  voir  plus  haut  (1) , 
en  rapportant  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  sieur 
Brivaldi  avait  été  condamné  à.  l'amende  pour 
avoir  coupé  quarante  et  un  arbres  chênes  dans 
sa  fot^êt,  ^ans  en  avoir  prévenu  l'administration 
forestière  pour  en  donner  avis  aux  agens  de  la 
marine ,  et  les  mettre  à  portée  de  choisir  les  ar- 
bres propres  aux  constructions  navales.  Lé  sieur 
Brivaldi  était   bien  certainement  contrevenu  à 
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(i)  Voy.sous  le  n.*  348a, 


d'usufruit,  d'usage,  etc.  191 

la  loi   du  9  florëâl  an   ii  ,  qui  défend  exprès- 
sèment  la  coupe  des  bois  de  cette  espèce,  sans 
qu'on  ait  mis  Tadministration    de  la  marine  à 
portée  d'y  prendre  ce  qu'elle  juge  propre  à  sed 
besoins.  Il  j  avait  donc  contravention  formelle 
à  cette  loi ,  comme  il  y  a  contravention  formelle 
à  l'article   101 4  du  code,  lorsque  le  légataire 
se  saisit  de  ses  propres  mains  de  la  chose  \é^ 
guée,  Mais,  attendu  que  la  loi  du  9  floréal  an 
11  ne  renferme  elle-même  aucune   disposition 
pénale  pour  réprimer  celui  qui  contrevient  à 
sa  disposition  ,  la  cour  de  cassation  a  jugé  qu'oiv 
ne  pouvait  en  infliger  aucune  au  sieur  Brivaldi, 
même  en  la  prenant  dans  l'ordonnance  de  1669. 
Elle  a  donc  décidé  de  la  manière  la  plus  posi- 
tive que  c'est  la  loi  contre  laquelle  on  a  commis 
une  infraction ,  qui    doit  elle-même  avoir  dé- 
claré  que  le  coupable  sera  puni  de  telle  ou 
telle  peine,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  lui  en  ap- 
pliquer une ,  parce  que ,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit ,  c'est  uniquement  de  la  défense  de  cette 
loi  que  dépend  toute  l'existence  et  toute  la  qua< 
lification  du  délit.  Mais  revenons  à  la  suite  de  la 
discussion  de  M.  Merlin. 
5494.     ce  On  dira  sans  doute  que  cet  article  n'est 
)>  pas  applicable  à  l'usager  d'une  forêt ,  et  que 
»  cela  résulte  de  l'art.  656  du  même  code ,  le- 
y>  quel  porte  que  t usage  des  bois  et  forêts  est 
3)  réglé  par  des  lois  particulières. 

»  Mais  qu'aura- 1- on  à  répondre,  si  nous  prou- 
j>  vous  quç  les  lois  particulières  à  l'usage  des 
]»  bois  et,  forêts  cpntiennent  littéralement  1^  règU^ 
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y>  qui  n'est  rappelée  que  d'une  manière  implicite 
x>  par  l'art.  63o  du  code  civil? 

))  Or,  sans  remonter  à  l'ôrdorinance  dé  Phi- 
lo lippe-le-Hardi,  de  1280,  qui,  en  disant  qu'aui& 
>  usagers  des  forets  du  Roi  seront  faites  livrées 
>)  en  lieux  propres  et  commodes ,  etc. ,  etc. . .  y> 

Observations.  C'est  ainsi  qu^en  abandonnant 
encore  les  inductions  que  l'auteur  avait  voulu  ti-** 
rer  du  code  civil,  il  en  revient  aux  anciennes 
9rdonnances  des  Rois  de  France  :  mais  y  a-t-il 
ici  plus  de  justesse  dans  ses  raisonnemens  que 
dans  ceux  que  nous  avons  déjà  réfutés  plus 
haut  ?  et  de  ce  que  l'ordonnance  de  1 280  porte 
qu'^{2^:r  usagers  d<ins  les  forêts  du  Roi  seront 
faites  lii^rées  y  rçsulte-t  -il  que  les  usagers  dans 
les  bois  de  particuliers  doivent  aussi  annuelle- 
ment, et  sous  peine  d'être  amendables ,  attendre 
la  délivrance  des  propriétaires  ?  Ne  doit-on  pas 
dire  au  contraire  que  cette  ordonnance  n'étant 
faite  que  pour  l'aménagement  des  bois  du.  Roi , 
ne  concerne  aucunement  les  autres  forêts  ?  JN^est- 
il  pas  évident  que,  pour  étendre  sa  disposition 
à  toutes  les  forets ,  il  faudrait  contrevenir  litté- 
ralement à  son  texte ,  puisqu'il  faudrait  suppri- 
mer de  ce  texte  les  mots  des  forêts  du  Roi ,  pour 
n'y  laisser  que  le  mot  àQ  forêts  en  général  ? 

£n  fait,  il  est  constant  que  dans  cette  ordon- 
nance de  Philippe-le-Hardi ,  ainsi  que  dans  tou- 
tes les  autres  ordonnances  forestières  qui  par- 
lent  de  la  délivrance  des  usages,  il  n'est  ques- 
tion que  des  forets  royales  y  donc  elles  ne  peu^ 
yent  avoir  aucune  application  immédiate  aux 
jboîs  de  particuliers. 

Ji  près 
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AfH^ès  avoir  rapporté  plusieurs  textes  de  ce» 
anciennes  ordonnances  concernant  les  usagers 
dans  les  forets  de  la  couronne ,  M.  Merlin  con-- 
tinue  ainsi  : 
5'^9â.  ce  II  est  vrai  que  les  articles  cites  de  l'or- 
D  donnaqce  de  ^529  et  de  Tédit  de  i583  ne 
y>  parlent  que  des  usages  dans  les  forets  de  l'Etat  ; 
y^  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  applicables  aux 
»  usagers  des  forêts  de  particuliers. 

»  Même  avant  l'ordonnance  de  16G9,  c'était 
»  une  maxime  consacrée  par  le  législateur  que 
»  les  propriétaires  particuliers  de  forêts  pou- 
»  vaient  faire  punir ,  d'après  les  lois  faites  pour 
»  les  forêts  de  TEtat ,  toutes  les  contraventionj 
»  aux  règles  prescrites  par  ces  lois;  et  que^  par 
»  conséquent ,  tout  ce  qui ,  aux  termes  de  ce^i 
»  lois ,  était  délit  pour  les  forets  de  l'Etat ,  l'é- 
»  tait  aussi  pour  les  forêts  de  particuliers,  » 

Observations.  Oui  sans  doute  ,  c'était  une 
maxithe  consacrée  par  le  I^islateur ,  déjà  avant 
l'ordonnance  de  1669,  que  les  particuliers  pro- 
priétaires de  forêts  pouvaient  y  faire  apposer 
des  règlemens  découpes  au  moyen  desquels  il  fut 
interdit  à  leurs  usagers  d'exploiter  sans  déli- 
vrance préalable ,  et  d'arriver  ainsi  à  l'obser- 
vance des  règles  prescrites  pour  les  usagers  dans 
les  forêts  de  l'Etat.  Cest  bien  là  une  vérité  incoo^ 
testable,  vérité  que  nous  avons  démontrée  pUi^ 
haut  (1)  ;  mais  ce  qu'on  n'avait  jamais  pensé,  ai 
ce  qu'aucun  auteur  n'a  jamais  enseigné,  c'est  quQ 
4es  dispositions  des  ordopnaaces  de  nos  Rois , 


(i)  Voy.  au  chap.902.  souç  les  n,®*  35^8^  3396  et  3o4$r 
TOM.  VUJh  i3 
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sur  le  fait  de  la  délivrance  des  usages ,  fussent 
iminédiatemeDt  applicables  aux  usagers  daos  les 
bois  de  particuliers,  lors  même  que  les  proprîé' 
taires  auraient  négligé  de  requérir  judiciairement 
contre  eux  l'appo^tion  d'aucun  règlement  de 
coupes. 

Oui  sans  doute  encore,  nos  lois  forestières, 
et  entre  autres  celle  de  1669,  permettent  aux 
particuliers  de  faire  punir  les  de'lits  commis 
dans  leurs  bois ,  par  les  mêmes  amendes  qui 
ont  été  décrétées  conti-e  les  délinquans  daas  les 
forêts  de  l'Elat  ;  mais  résulle-t-il  de  là  qu'un  &it 
qui  est  réputé  délit  dans  les  forêts  de  l'Etat, 
doive  èlre  également  réputé  délit  dans  une  fo- 
rêt de  particuliers  ?  Cette  conséquence  affirma- 
tive ,  adoptée  par  notre  auteur,  est  assurément 
bien  fausse  sur  le  fait  de  ta  coupe  sans  délivrance 
préalable ,  puisqu'il  y  a  toujours  un  règlement 
de  coupes  établi  sur  les  forêts  de  l'Etat,  tandis 
qu'il  n'en  existe  aucun  de  plein  droit  sur  les 
forêts  de  particuliers. 

Cette  conséquence  affirmative  est  encore  tavase 
par  cette  autre  considération  que  les  forêts  de 
particuliers  ne.  sont  point  placées  hors  des  rè^es 
du  droit  commun  ,  comme  les  forêts  nalionales. 

Qu'un  usager  dans  un  bois  de  particulier  ait 
été ,  par  un  règlement  de  coupes  assis  sur  la 
forêt ,  soumis  à  l'obligation  de  la  demande  eu 
délivrance ,  et  qu'il  ait  notifié  cette  demande 
Bans  que  le  propi-iétaii-e  y  ait  obtempère'  dans 
les  huit  à  dix  jours ,  tous  les  auteurs  sont  d'ac- 
1  dt;s-lors  impunément  esploi- 
à  son  usage  ,  tandis  qu^ 
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s'il  s'agissait  d'une  foret  de  l'Etat ,  il  est  incon- 
testabie  qu'il  ne  se  rendrait  pas  moins  passible 
de'l'amende  ,  après  les  dix  jours  écoulés  depuig 
sa  demande  en  délivrance ,  que  s'il  avait  voulu 
prendre  son  usage  sans  en  former  aucune  de- 
mande :  donc  il  n'est  assurément  pas  vrai  de 
dire  que  tout  fait  qui  est  un  délit  dans  les  forets 
de  TElat  doit  être  aussi  réputé  délit  dans  une 
forêt  de  particulier. 

Pour  établir  que  les  dispositions  pénales 
de  toutes  ces  anciennes  lois  forestières  sont,  de 
plein  droit ,  applicables  à  la  cause  de  l'usager 
qui  coupe  sans  délivrance  pi*éalable  dans  une 
forêt  de  particulier ,  M.  Merlin  appelle  en  té- 
moignage les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  ce  point 
de  jurisprudence ,  et  il  cite  plusieui^  arrêts  ren- 
dus par  les  anciennes  cours ,  tant  avant  qu'après 
l'ordonnance  de  1669. 

Ici  nous  cesserons  de  transcrire  mot  à 
mot  ce  qu'il  dit.  INous  allons  traiter  à  notre 
tour  la  même  question  de  jurisprudence  dans 
l'article  suivant.  Nous  y  rapporterons  exacte- 
ment le  témoigna^  de  tous  les  auteurs  par  lui 
cités;  nous  y  en  ajouterons  encore  beaucoup 
d'autres ,  en  commençant  par  les  plus  anciens  ^ 
pour  arriver  ensuite  aux  plus  modernes.  !\ous 
rapporterons  également  les  arrêts  rendus  sur 
cette  matière,  et  nous  ferons  voir  qu'on  ne  peut  ^ 
sans  commettre  un  véritable  eontre^sens ,  invo« 
quer ,  en  faveur  du  système  de  la  délivranca 
préalable ,  l'autorité  dé  ces  arrêts  et  la  doctrine 
des  auteurs  qui  nous  ea  ont  conservé  la  tra-r 
dition. 
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ARTICLE  4- 

Réponse  au  moyen  tiré  de  la  pratique  de  Vanr 

cienne  jurisprudence, 

S  à^fi.  '  Les  autorités  que  nous  avons  à  rapporter 
dans  cet  article,  sont  peut-être  ce  qu'il  y  a  de 
plus  démonstratif  Contre  le  système  que  nous 
combattons 9  puisqu'elles  vont  nous  offrir  le  té- 
moignage  de  toute  l'antiquité  sur  la  véritable 
intelligence  des  ordonnances  forestières  de  nos 

Rots. 

Il  esi  certain ,  et  c'est  ici  sur-tout  que  nous 
allons  voir  par  tous  les  anciens  monumens  de 
la  jurisprudence,  que,  dans  les  temps  reculés, 
les  usagers  dans  les  forets  de  particuliers  avaient 
coutume  de  se  servir  de  leurs  propres  mains, 
et  que  cette  pratique,  fondée  sur  les  priticipes 
-  du  droit  ix>main ,  était  considérée  comme  très> 
légitime,  nonobstant  que  par  suite  des  ordon- 
nances des  rois  de  France,  on  eût  cessé  de  la 
souffrir  à  l'égard  des  usagers  dans  les  bois  de- 
là couronne» 

Ce  n'est  que  vers  le  milieu  du  seizième  siècW 
qu'on  voit  que  quelques  propriétaires  dont  l'exem- 
ple a  été  successivement  imité  par  d'autres,  for- 
mant des  plaintes  contre  leurs  usagers,  ont  voulu 
leur  faire  judiciairement  imposer  des  règlemens 
de  coupes,  au  moyen  desquels  ils  fussent  te- 
nus de  demander  à  l'avenir  la  délivrance  pi^a- 
lablç  de  leurs  usages. 
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Par  ce  tnoyçn  les  .propriëtdires  parvenaient 
i  &ire  établir  sur  leurs  forêts  une  règle  d'ad- 
ministration qui  n'aurait  pu  être  l'œuvre  im- 
médiate de  la  loi  du  Prince,  parce  que  le  rè- 
glement de  coupes  ne  devant  être  'prononcé 
qu'en  connaissance  de  cause  et  après  avoir  vé- 
rifié l'étendue  des  besoins  des  usagers  et  celles 
des  ressources  de  la  forêt,  n'est  esseutiellement 
qu'une  opération  de  la  justice. 

C'est  ^insi  que  l'usage  des  réglemens  de  coupes 
ji  été  peu  à  peu  introduit  dans  la  jurisprudence 
française,  sur  la  demande  des. propriétaires  qui , 
traduisant  leurs  usagers  en  justice  ordinaire, 
parvenaient  à  obtenir,  en  définitive,  aux  diver- 
ses cours  de  parlemens^  des  arrêts  de  régle- 
mens qui  défendaient,  sous  peine  d'amende, 
aux  usagers,  de  couper  à  l'avenir,  sans  de- 
mande préalable  en  délivrance. 

Ces  réglemens  judiciaires  n'ont  jamais  été  exé: 
cutoires  que  dans  les  localités  pour  lesquelles 
Us  avaient  été  prononcés,  et  l'on  ne  trouverait 
pas  un  seul  exemple  tendant  ^  prouver  qu'un 
propriétaire  eût  voulu  se  servir,  envers  ses  usa- 
gers, du  règlement  obtenu  par  un  autre  pro* 
priétaire  à  l'égard  des  siens.  On  aurait,  aveq 
raison,  regardé  une  semblable  prétention  comme 
une  absurdité,  parce  que  les  décisions  judiciai- 
res ne  peuvent  avoir  de  force  qu'entre  ceux  sur 
les  droits  desquels  les  juges  ont  statué. 
5^97'  ^^^  autre  chose  qu'il  faut  bien  observer 
encore,  c'est  que  dans  ces  demandes  en  rè- 
glement de  coupes,  tout  ce  qui  touche  à  la 
fgrmahlé  de  la  déhvrance  des  usages  se  r^'^p* 
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portait  )eiu  futur  ;  jamais  on  n'agissait  que  pour 
que  l'obligation  en  fût  à  l'avenir  imposée  aux 
usagers,  ou  pour  qu'il  leur  fût  défendu  à  l'a- 
venir de  couper  de  leur  propre  autorité,  et 
nous  ne  ci'oyonspas  qu'on  puisse  trouver,  dans 
la  pratique  de  l'ancienne  jurisprudence,  un 
seul  exemple  de  condamnation  à  l'amende  pro« 
Doncée  contre  un  usager  pour  avoir  coupé  sans 
délivrance,  avant  que  le  règlement  jle  coupes 
lui  eût  été  imposé.  Et  de  là  il  résulte: 

1.^  Qu^on  ne  regardait  pas  les  ordonnances 
forestières  comme  imposant  de  plein  droit  des 
règlemens  de  coupes  aux  usagers  dans  les  bois 
de  particuliers^  puisqu'on  était  au  contraire 
convaincu  que  pour  en  faire  établir  à  leur  égard 
il  fallait  de  toute  nécessité  recourir  à  l'auto- 
rité des  parlemens  qui  étaient  en  possession  de 
faire  des  règlemens  de  police  applicables  aux 
diverses  localités  de  leur  ressort; 

3.0  Qu'on  né  croyait  pas  que,  par  les  or- 
donnances forestières,  il  fôt  défendu  aux  usa- 
gers dans  les  bois  de  particuliei*s ,  d'y  prendre 
leurs  usages  sans  délivrance  préalable,  puis* 
qu'on  ne  les  condamnait  jamais  à  l'amende  pour 
ce  fait ,  encore  que  les  propriétaires  se  plai- 
gnissent de  ce  qu'ils  avaient  abusé  ; 

5.0  Enfin  que  les  usagers  auxquels  il  n'a  été 
j  udiciairem'ent  imposé  aucun  règlement  de  coupies 
ne  peuvent  encore  aujourd'hui  être  amenda- 
blés  pour  avoir  exploité  de  leur  autorité  pri- 
vée, puisqu'ils  restent  dans  un  état  primitif  de 
choses  dans  lequel  ce  fait  d'exploitation,  loin 
d'avoir  jamais  été  qualifié  délit  dans  l'ancienne 
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|ur!spru()€nce ,  avait  au  contraire  toujours  été 
couvert  des  absolutions  de  la  justice. 
5498.     Et  qui   est-ce   qui  portait   ces  jugemens 
d'absolutions  envers  les  usagers  qui  avaient  coupé 
sans   délivrance  préalable? 

C'étaieqt  les  membres  de  cours  souveraines,  qui 
fa  plupart  et- presque  tous  étaient  propriétaires 
de  vastes  forets  usagères.  C'étaient  les  membres 
des  cours  souveraines  qui,  exerçant  un  droit ^ 
alors  constitutionnel ,  de  vérification  sur  les  édits 
et  ordonnances  de  nos  Rois,  avant  de  les  en- 
registrer, devaient  mieux  que  personne  en  con- 
naître exactement  le  contenu.  Cétaient  des 
hommes  qui,  comme  placés  au  plus  haut  rang 
de  la  magistrature,  attachaient  au  m'aintien  des 
règlemens  d'économie  publique ,  une  importance 
proportionnée  à  la  grande  îniluence  qu'ils  exer- 
çaient en  établissant  ces  règlemens.  Comment 
se  ferait- il  donc  que  ni  leur  devoir  de  magis-- 
trats,  ni  l'intérêt  de  leur  gloire,  ni  leur  inté- 
rêt de  fortune,  n'eussent  été  capables  de  leur 
faire  ouvrir  les  yeux  pour  apercevoir  dans  les 
ordonnances  de  nos  Rois  des  dispositions  qu'on 
voudrait  tout-à-coup  y  trouver   aujourd'hui  ? 

Mais  venons  à  l'exposition  de  nos  preuves* 
Elles  seront  un  peu  longues,  parce  que  nous 
voulons  qu'elles  soient  complètes.  Pour  cela, 
dles  embrasseront  la  série  des  auteurs  que  nou9 
avons  vus  cit<^  tant  dans  le  réquisitoire  de  M. 
Merlin  qu'ailleurs,  comme  encore  la  relation 
de  tous  les  anciens  arrêts  de  cours  5  qui  aient 
été  rendus  sur  la  question  qui  nous  occupe^  et 
<gue  nous  ayons  pi^  décQUvric 
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5499.  On  cite  Chopin  sur  cette  question*  Vôfcî 
ce  qu'il  dit  dans  son  traité  de  domanio  gallico^ 
lib.  3,  tit.  17,  n.o  5.  Imà  quisquis  sihœ  regiœ 
nsu  concessoj  cœdendas  arbores  susceperit ,  id 
auctore  nemorum  prœfecto  exsequi  débet:  ut 
tradilâ  ab  eo  publicâ  iestatione  ,  et  arbor  no-' 
ietur y  et  regium  ei  signum  malleis  signatoris 
imprimatur^  siculi  priscis  aquarum  et  silva-- 
rum  edictis  comprehensum  est.  C'est-à-dire  que 
l'usager  dans  les  bois  royaux  doit  recevoir  son 
usage  par  marque  et  délivrance,  suivant  le  pres- 
crit des  anciennes  ordonnances  ;  à  quoi  l'auteur 
ajoute  que  l'usager  même  à  titre  onéreux  dans 
les  forêts  de  la  couronne,  comme  celui  qui  au- 
lait  acquis  son  droit  par  un  échange  d'immeu-- 
blés  fait  avec  le  Roi,  n'en  est  pas  moins  sou- 
mis à  la  formalité  de  la  délivrance. 

Loin  de  conclure  de  là  que  cet  auteur  ait 
voulu  que  l'usager  dans  un  bois  de  particulier 
fût  de  plein  droit  soumis  à  la  même  formalité , 
ii'est-il  pas  naturel  d'en  tirer  une  conséquence 
toute  coûtraire^  pursqu'au  lieu  de  généraliser  sa 
décision,  il  la  restreint  nominativement  à  ce  qui 
touche  aux  forêts  royales  ? 

5500.  On  cite  Papon  en  ses  arrêts  notables  des 
cours  souveraines.  Voici  ce  qu*il  dit  au  livre  14 
de  ce  recueil ,  tit.  5 ,  «*««  3  et  4  :  c(  Université 
»  d'habitans  ayant  usage  de  bois  et  forêts,  pour 
»  en  prendre  et  employer  à  leurs  affaires  par- 
0  ticulières ,  comme  de  bâtir  et  chauffer ,  n'en 
»  peuvent  abuser  5  comme  dô  le  vendre  et  en 
»  prendre  successivement  à  la  déformation  et 

•  ^^^%^^  d®  la  forêt,  l.  arboribus ^  ff.  déusufr,}  et 
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'y>  s'ils  le  font  et  avertis  après  par  le  proprîé- 
»  taire,  sont  ingrats  et  doivent  être  déclares 
»  indignes  et  prives  dudit  usage.  Et  ainsi  fut  ju- 
»  gé  par  arrêt  de  Paris  pour  Louis  de  Languest 
)>  et  Marie  Desarties  sa  femme ,  contre  les  ha- 
»  bitans  de  Roye,  rapportant  M.  BruUard  con- 
))  seiller  le  3  juin  iâ5o.  S'entend  toutefois  ledit 
»  arrêt  de  bois  de  haute  fust  :  car  si  c'est  bois 
»  de  tond ,  ^usufruitier  et  V usager  sont  en  même 
y>  sorte  y  et  peuvent  tondre  pour  vendre  en  temps 
y>  dêlm  ;  autrement  l'usage  en  serait  inutile.  Lege 
y>  Divus,  in  princip.jff.  de  usu  et  habit,  » 

Certainement  lorsque  Papon  enseignait  que , 
suivant  la  loi  Divus  Adrianus  (i) ,  l'usager  peut 
couper  tout  le  bois  taillis,  soit  pour  l'employer 
à  sa  consommation ,  soit  pour  le  vendre ,  il  n'en- 
tendait pas  que  ce  même  usager  fut  obligé  de 
8'adresser  au  propriétaire  pour  en  obtenir,  par 
délivrance,  ce  que  celui-ci  jugerait  à  propos  de 
lui  accorder  pour  son  chauffage. 

Très-certainement  encore,  quand  on  voit  que 
Louis  Latiguet  et  son  épouse  s'étaient  pourvus 
contre  les  habitans  de  Roye  pour  qu'il  fût  in^ 
tordit  à  ceux-ci  de  couper,  pour  vendre,  des 
futaies  dansuneforêt  dont  ils  n'étaient  qu'usagers, 
cela  nous  démontre  bien  qu'il  n'était  point  alors 
question  de  délivrance ,  même  pour  les  arbres 
les  plus  importans. 

Il  est  donc  bien  constant  qu'à  l'époque  de  cette 
procédure,  c'est-à-dire  en  i55o  ,  l'exercice  du 


(i)  Voy.  sur  la  véritable- inteUlgence  de  ceUç  ioi^ 
»ou8  avons  ditsoas  le  n.^  3oc^. 
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droit  d'usage  dans  les  bois  de  particuliers  n'était 
pas  soumis  à  la  formalité  de  la  délivrance  préar- 
lâble  ,  quoique  depuis  plusieurs  siècles  cette 
formalité  eût  été  prescrite  par  les  ordonnances 
de  nos  Rois ,  à  l'égard  des  usagers  dans  les  bois 
de  la  couronne  ;  on  était  donc  alors  bien  eon* 
vaincu  que  le  prescrit  de  ces  ordonnances  n'é- 
tiait  pas  immédiatement  applicable  aux  forêts 
privées.  L'auteur  continue  dans  les  termes  sui- 
vans  : 

(c  Usage  de  bois  de  hautes  futaies  doit  être 
y>  réglé  selon  la  coutume  du  bon  père  de  fa- 
y>  mille,  à  savoir  de  prendre  du  bois  mort  et 
»  mort-bois  ,  le  gland  et  pasquerage.  Et  il  y  a 
y>  grande  différence  de  taillis  à  bois  de  hautes 
j!>  futaies  ;  car  du  taillis  on  peut  prendre  et  cou- 
)>  per*pQur  vendre  ,  /.  itemfundi^  ^.sin  ,  cum 
»  duabu$  L  seq.  ff,  usufruct,  :  mais  de  celui  de 
»  hautes  fust,  il  n'est  permis  de  prendre  pour 
y>  en  vendre,  L  arboribus^in  princip. ,ffieod, 
-»  £t  ainsi  fut  jugé  par  arrêt  de  Bordeaux,  le 
y>  premier  jour  de  juin  1 535, .pour  demoiselle 
-»  Isabeau  de  Saint-Maure  ,  douairière ,  contre 
»  Jean  de  la  Roche.  Le  texte  de  la  loi  déni- 
D  que  yff'de  usu  et  habitat ,  est  eacore  bien  plus 
j>  exprès.  )> 

Jusque-là  il  est  évident  qu'aux  époques  des 
jugemens  rapportés  par  cet  auteur ,  l'exercice 
de  droit  d'usage  soit  à  la  prise  du  taillis  j  soit 
a  la  coupe  des  futaies ,  dans  les  forêts  de  particu- 
liers, n'était  regardé  par  les  tribunaux  que  comme 
fioumis  à  la  règle  du  droit  commua  suivant  la- 
quelle il  est  permis  à  l'usager  de  se  ^arvir  de 
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êes  pi^pres  mains ,  sauf  à  être  poursuivi  par  ac- 
tion en  dommage^  et  intérêts  quand  il  abuse, 
ou  inêm.e  à  être  déclare  déchu  de  son  droit  lors- 
qu'il a  énormément  abusé. 

Plus  bas  et  au  n.^  lO  du  même  titre ,  il  rend 
compte  d'un  long  procès  jugé  au  parlement  de 
Paris  le  a5  mars  i56i  entre  les  habitans  dç 
Chalmaselle  et  leur  seigneur.  On  voit  dans  le 
rapport  qu'il  fait  de  ce  procès ,  que  ce  seigneur 
se  plaignait  de  ce  que  les  habitans  de  sa  terre , 
abusant  de  leur  droit  d'usage ,  avaient  dépeuplé 
ses  forêts.  Il  demandait  en  conséquence  qu'il  y 
eût  un  règlement  établi ,  au  moyen  duquel  les 
usagers  ne  pourraient  exploiter  à  l'avenir ,  sans 
avoir  reçu  la  délivrance  de  leur  usage.  Ceux-ci 
soutenaient  au  contraire  qu'ils  devaient  étra 
maintenus  dansle  droit  d'en  user  à  l'avenir  comme 
du  passé  et  sans  être  soumis  à  aucun  règlement 
C'est  sur  ces  débats  qu'intervint  l'arrêt  du  par^ 
lement  de  Paris  ',  confîrmatif  de  la  sentence  du 
bailli  de  Forez,  du  9  juillet  i558,  qui  ,  en 
statuant  par  forme  de  règlement  pour  l'avenir, 
ordonna  que  le  seigneur  serait  tenu  d^ avoir  un 
forestier  à  résidence  sur  les  Ueux  ,  et  que  les 
usagers  seraient  tenus  de  leur  côté  de  s'adresser 
à  ce  forestier  pour  obtenir  la  délivrance  de  leur 
usage. 

<L  Esquels  défendeurs  et  habitans  usagers,  y 
3)  est-il  dit ,  jest  permis ,  au  cas  que  ledit  foresr 
^  tier  'veuille  dilayer  induement  de  satisfaire  à 
»  ce  que  dessus,  après  l'avoir  opportunémentde 
30  et  temps  et  de  lieu  sommé  de  ce  faire ,  de  cou^ 
]>  per,  prendre  et  amener  de  leur  autorité  dudit 
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J)  yo^rsanslnfraction  et  fraude.  Toutefois  de  tout 
»  ce  que  dessus  en  tous  autres  chapitres ,  ne 
»  pourront  aussi  lesdits  habitans  couper  aucuns 
y>  arbres  ni  emmener  pour  ledit  demandeur, 
»  si  non  à  la  déclaration  et  marque  dudit  fo- 
y>  restier ,  lors  de  lu  prestation  ordinaire  des 
D  charrois  et  manœuvres  ,  et  condamne  lesdits 
y>  défendeurs  es  dépens  de  ladite  instance  con- 
>  cernant  ledit  règlement  et  sans  dommages  et 
ï)  intérêts  prétendus  desdils  déformations  et  dé- 
J>  gais,  y) 

Voilà  un  des  premiers  règlemens  de  coupes 
qui  nous  ait  été  transmis  avec  quelques  détails 
dans  les  monumens  de  la  jurisprudence,  (j) 

11  résulte  évidemment  de  cet  arrêt,  qu'à  l'é- 
poque où  il  a  été  i^ndu ,  on  était  bien  convaincu 
quêtes  ordonnances  des  rois  de  France  ne  s'ap- 
pli({uaient  point  à  la  cause  des  usagers  dans  les 
bois  de  particuliers  ,  en  ce  qui  touche  à  la  déli- 
-vrance  des  usages ,  et  qu'elles  n'obligeaient  point 
ces  usagers  à  en  faire  la  demande  :  car  il  aurait 
été  ridicule  de  s'adresser  au  parlement  pour  en 
obtenir  un  arrêt  de  règlement  sur  cet  objet , 
si  toutes  les  lois  de  TEtat  y  eussent  déjà  pourvu. 

Et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que, 
81  les  ordonnances  de  nos  Rois  avaient  été  ap- 
plicables à  la  cause  des  usagers  dans  les  forêts 
privées,  les  habitans  de  Chalmaselle ,  qui  avaient 
coupé  de  leur  propre  autorité ,  et  qui   avaient 

(i)  On  le  trouve  encore  rapporté  tout  au  long  daos  les 
oeavres  de  Hei^ois  y  chap.  3 ,  quest.  43  >  tom.  i.^  p.  84c^ 
-éàLÙB  1772*  ...  -  ^ 
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tOTTlmls  )  dans  lés  bols  rie  leur  seigneur,  de» 
dégradations  dont  celui-ci  Se  plaignait  Hmère* 
ment ,  auraient  ëf é  certainement  amendables , 
puisque  cette  peine  était  établie  par  les  lois  à 
regard  des  usagers  dans  les  forets  de  la  cou- 
ronne :  cependant  on  voit  que  le  parlement  de 
Paris  s'abstient  de  prononcer  contre  eux  aucune 
amende  ni  dommages  et  intérêts  ,  quoiqu'il  en 
fut  demandé  par  le  seigneur.  Il  faut  donc  que 
cette  cour  ait  été  dans  Tintime  conviction  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  infliger  aucune  pçine  à  ces  usa- 
gers ,  et  qu'en  conséquence  les  ordonnances  fo- 
restières ne  les  concernaient  pas  sur  ce  point. 

Enfin ,  une  nouvelle  preuve  que  cette  cour 
ne  pensait  pas  que  les  ordonnances  de  nos  Rois 
fussent  applicables  aux  forêts  privées  en  ce  qui 
touche  au  prescrit  de  la  délivrance  des  usage», 
c'est  que  tout  en  imposant  aux  usagers  l'obli- 
gation de  demander  à  l'avenir  cette  délivrance, 
elle  leur  permet  de  couper  de  leur  propre  au- 
torité ,  si  le  forestier,  commissaire  délégué  à  cette 
opération ,  y  apporte  du  retard  après  la  réqui- 
si t ion  qui  lui  en  aura  été  faîte  ;  ce  qui  aurait 
été  permettre  la  désobéissance  aux  lois  du  Prince. 

IMéanmoins  les  habitans  de  Chalmaselle  furent 
condamnés  aux  dépens  de  l'instance  concernant 
ledit  règlement  :  mais  pourquoi  ?  C'est  parce 
que  la  demande  en  règlement  de  coupes  rentre 
dans  les  dispositions  du  droit  commun,  qui  veut 
que  tout  propriétaire  soit  admissible  à  veiller  à 
la  conservation  de  tout  ce  qui  lui  appartient,  et 
à  prévenir  la  dégradation  de  sa  foret  par  tous 
le$  moyens  approuvé^  Y4V  la  justice^  eu  coQsé-^ 
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qiience  de  quoi  les  usagers  avaient  eu  tort  âe 
combattresurcettedemande,  et  de  soutenir  quMU 
ne  pouvaient  être  soumis  à  aucun  règlement. 
36o  1 .  On  cite  Imber  en  son  Enktridion  juris  GaU 
liwj  rsRBO  USU8  rei.  Cet  auteur  après  avoir,  pag. 
5712 ,  rapporté  le  sentiment  de  ceux  qui  soutien'* 
nent ,  d'après  la  loi  romaine  ,  que  Fusager  danét . 
une  foret  de  particulier  mise  en  coupe  réglée,  peut 
couper  du  bois  pour  le  vendre ,  ainsi  que  Papou 
renseigne  dans  le  premier  passage  que  nous 
avons  cité  ci*dessus ,  adopte  la  doctrine'  con- 
traire. Cela ,  dit-il ,  n'est  pas  reçu  dans  nos 
mœurs,  car ,  suivant  le  prescrit  des  ordonnances 
et  de  plusieurs  arrêts  de  règlement  du  parlement 
de  Paris ,  ceux  qui  ont  droit  d'usage  soit  au 
bois  de  chauffage ,  soit  au  bois  de  construction , 
ne  peuvent  le  prendre  sans  s'être  d'abord  adres- 
sés au  préposé  à  la  garde  de  la  foret  usagère , 
pour  que  celui-ci  leur  assigne,  en  temps  opportun 
et  commode ,  un  lieu  convenable  à  l'effet  d'y 
exploiter  leur  cliaufTage  ,  ou  leur  délivrer  les 
bois  de  bâtisse  qui  se  trouveront  propres  aux 
constructions  qu'ils  doivent  faire  :  id  tamen  nuh' 
ribus  nostris  non  esse  recepium  ,  imd  contrariant 
potius  scribit  Jonnes  Faberin^.  minus,  inslit.  de. 
ùsu  et  habit,  Nam  regiis  constitutionibus  et 
pluribus  supremœ  Parisiensis  curiœ  arrestis  san-^ 
citum  est  ^  ut  qui  usum  non  3olum  ligni  ,  eed 
etiam  materiœ  in  nemore  habent  (1)^  lï  non 


(i)  L'aulear  écriyant  dans  le  langage  de  la  loi  romaine» 
emploie  ici  le  mot  materiœ  pour  désigner  bois  de  cons- 
truction. Yoy,  '600$  le  n.°  3o96t 
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passent  ligna  vel  maieriam  cœdere  y  nisi  prias 
eos  j  gui  nemoris  custodiœ  prœfecti  suni  ,  inter» 
pellent  ^  ut  partent  nemotia ,  in  quâ  ligna  cœ^ 
dantur  désignent  ^  vel  arbores  ad  materiam 
aptas  prœcidant  ;  idque  laco  ei ,  qui  usu  illo 
poiitur ,  opportuno  ^  et  intra  commodum  iempus. 
Autrement  et  si  le  prépose  à  la  garde  de  la  foret  ne 
satisfait  pas  de  suite  à  l'interpellation  qui  lui  aura 
été  adressée  pour  opérer  cette  délivrance ,  il  sera 
permis  à  V usager  à^  couper  de  sa  propre  autorité^ 
alioquin  post  interpellationem  liceat  usum  ha-- 
benti  ,  et  ligna  et  materiam  excidere.  Que  quel 
que  soit  le  temps  durant  lequel  l'usager  en  au* 
rait  usé  autrement ,  il  ne  peut  prétendre  avoir 
prescrit  la  Êiculté  de  se  servir  de  ses  propres 
mains  ,  quod  si  quisquantocumque  temporealiter 
ususfuerit,  non  potest  se  prœscriptione  tueri* 
Et  que  s'il  a  la  prétention  de  se  défendre  au 
possessoire  en  se  plaignant  qu'on  le  trouble 
dans  la  jouissance  qu'il  a  eue  de  son  usage  pen^ 
dant  un  temps  indéfini ,  de  couper  ainsi  contre 
le  prescrit  des  ordonnances  et  des  arrêts  du  par*^ 
lement ,  il  doit  succomber  dans  cette  cause ,  imà 
si  agatur  uti  possidetis  interdicto  >  is  qui  longis^ 
simo  tempore  iUoetiam  usupotitus  estj  ad^ersùs 
constitutiones  atque  cuna  placita  suprd  dicta  y 
excidet  causa. 

Quoique  cet  auteur  soit  moins  précis  que  Pa« 
pon  y  en  ce  qu'il  cite  confusément  les  ordon- 
nances et  les  arrêts  de  règlement  faits  au  parle- 
ment de  Paris ,  néanmoins  il  doit  être  entendu 
en  ee  sens  que  les  ordonnances  ayant  prescrit 
la  délivrance  préalnble  des  usages  dans  les  fo- 
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rets  de  FEtat ,  le  parlement  avait  voulu  établir 
aussi ,  par  règle  d'imitation  ,  la  même  marche  à 
suivre  par  les  usagers  dans  les  bois  de  parti* 
culiers  f  quoiqu'avec  moins  de  rigueur.  Tel  est 
le  seul  sens  dans  lequel  il  soit  permis  de  Tinter*- 
prêter  si  l'on  veut  l'entendre  sainement  : 

Parce  que  les  arrêts  dont  il  parle  sont  les 
mêmes  que  ceux  qu'on  trouve  dans  Papon  dont 
il  condamne  la  doctrine  sur  le  fait  de  la  vente 
ides  bois ,  faite  par  les  usagers  ; 

Parce  que  c'est  ainsi  que  Chenu ,  dont  nous 
allons  rapporter  le  témoignage,  nous  l'a  expliqué 
lui-même  ; 

Parce  que ,  s'il  avait  entendu  que  les  ordon^ 
nances  fussent  immédiatement  applicables  aux 
usagers  dans  les  bois  privés ,  sur  le  fait  de  la 
délivrance ,  il  n'aurait  fondé  sa  doctrine  que 
sur  ces  lois ,  sans  en  aller  encore  chercher  ta 
preuve  dans  les  arrêts  de  règlement  du  paille-' 
ment  de  Paris  ; 

Parce  qu'il  parle  des  usagers  qui,  pour  dé- 
fendre  sur  la  demande  en  règlement  de  coupes 
formée  contre  eux ,  opposaient  le  moyen  de  la 
prescription ,  et  que  cette  exception  aurait  été 
tellement  ridicule,  que  jamais  on  n'eût  osés'eu 
prévaloir  contre  le  prescrit  de  la  loi  du  Prince  ; 

Parce  qu'il  veut  que  l'usager  qui  a  une  fois 
requis  la  délivrance  de  son  usage ,  puisse  couper 
de  sa  propre  autCM^ité,  si  l'on  ne  satisfait  pas  de 
^uile  à  sa  demande  ;  que  c'est  là  un  tempéraiaenl 
jdont  il  n'est  point  question  dans  les  ordon- 
nances forestières ,  etqu'onnele  trouve  consigné 


que 
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que  dans  les  arrêts  de  règlement  des  cours  sou- 
veraines. 
55oa.     On  cite  Chenu.  Cet  auteur,  dans  ses  an- 
notations sur  Papon ,  à  la  suite  du  texte   cité 
plus  haut ,  s'exprime  dans  les  termes  suivans  : 

Cl  Habitans  ayant  droit  d'usage  de  bois  et  forêf  s 
»  n'en  peuvent  user  à  leur  discrétion,  encore 
y>  que  ce  soit  pour  leurs  affaires  ;  mais  doivent 
y>  avertir  le  forestier  et  lui  faire  marquer  les 
»  arbres  dont  ils  auront  à  fiiire  :  autrement  si 
»  après  avoir  opportunément  et  de  temps  et  de 
y>  lieux  sommé  le  forestier ,  s'il  n'y  satisfait ,  leur 
y>  est  permis  de  leur  autorité  en  couper  sans 
»  fraude.  C^est  la  forme  d'usage  ordonnée  par 
»  plusieurs  arrêts  allégués  par  Imber.  » 

Mais  quel  est  le  principe  immédiatement  gé- 
nérateur de  cette  forme  d'usage  dont  parle 
Chenu  ?  Quelle  est  la  cause  créatrice  qu'il  en- 
tend lui  donner  ?  Ce  n'est  assurément  pas  la  loi 
du  Prince,  puisqu'il  n'en  parle  point;  et  c'est 
uniquement  les  arrêts  de  règlement  dont  il  parle, 
puisqu'il  ne  lui  en  assigne  pas  d'autre. 

Si  cette  forme  d'exercer  le  droit  d'usage  dans 
les  forêts  privées,  avait  été  prescrite  par  les  or- 
donnances des  Rois^  coipment  aurait -qn  été 
obligé  de  recourir  aux  parlemens  pour  la  faii^ 
décréter?  Trouvecait-on  dans  tous  les  livres  de 
jurisprudence  un  seul  arrêt  de  parlement  qui, 
prononçant  réglementairement,  eût  défendu 
aux  usagers  de  couper  de  leur  propre  autorité 
dans  les  bois  de  la  couronne ,  après  avoir  requis 
les  forestiers  de  ces  bois  ^  de  leur  faire  la  déU- 

TOM.   VIII.  j4 
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Trance  de  leurs  usages  ?  Pourquoi  Jonc  en  esf- 
il  autrement  à  l'égard  des  usagers  dans  les  bor9 
de  particuliers,  si  ce  n'est  parce  que  les  lois 
y  avaient  pourvu  cri  ce  qur  touche  aux  forêt* 
royales ,  tandis  qu^elles  n'y  avaient  pas  pourvu 
pour  les  forêts  de  ceux-ci  ? 

Chacun  sait ,  comme  on  Fa  déjà  dît,  que  les 
parlemens  étaient  en  possession  de  faire  des  arrêts 
de  règlement  sur  les  matières  de  police  et  pour  les 
cas  imprévus  par  la  loi  du  Prince ,  et  que  ces 
arrêts  s'exécutaient  comme  la  loi  elle-même. 
Voilà  pourquoi  les  propriétaires  de  forêts  re- 
couraient à  eux  lorsqu'ils  voulaient  faire  établir 
des  règlemens  de  coupes  sur  leurs  boisj  et  cette 
tradition  de  l'ancienne  jurisprudence  nous  dé- 
montre jusqu'au  dernier  degré  d'évidence,  que 
Fopinion  universelle  était  que  les  ordonnances 
sur  les  forêts  de  l'Etat  ne  contenaient  pas  elles- 
mêmes  ce  règlement  pour  les  bois  de  particuliers. 
Mais  chacun  sait  aussi  que  lesarréts  de  règlement 
des  parlemens  ne  pouvaient  jamais  être  exécu- 
toirès  que  dans  leur  ressort,  et  que  même  ils 
ne  s'étendaient  pas  plus  loin  que  les  localités 
particulières  pour  lesquelles  ils  avaient  été  faits; 
en  sorte  que  quand  un  seigneur  ou  un  proprié* 
taire  quelconque  de  forêts  avait  obtenu  du  par- 
lement ,  dans  le  ressort  duquel  son  bois  était  si- 
tué ,  un  arrêt  de  règlement  pour  forcer  les  usa- 
gers à  recevoir  la  déhVrance  de  leur  usage ,  cet 
arrêt  qui  n'avait  été  rendu  que  pour  lui ,  ne 
pouvait  servir  aux  autres  propriétaires  de  bois 
q«c  comme  un  exemple  de  jurisprudence. pra- 
tique pour  en  obtenir  eux  mêmes  de  semblables 
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âans  leurs  terres  ;  et  cela  ne  pouvait  être 
autrement,  parce  que  ces  sortes  de  règlemens 
ne  peuvent  être  ordonnes  qu'en  connaissance 
de  cause  et  après  vérification  soit  des  titres  des 
usagers ,  soit  de  leur  nombre  et  de  l'étendue 
de  leurs  besoins  ,  soit  des  ressources  que  peut 
fournir  la  forêt;  et  de  là  il  faut  conclure  que, 
par-tout  où  il  n'y  a  pas  eu  de  règlement  de 
coupes  établi,  les  usagers,  restant  dans  leur  état 
primitif,  peuvent  couper  de  leur  autorité  pri- 
vée ,  sans  être  soumis  à  d'autre  règle  qu'à  celle 
du  droit  commun,  suivant  lequel  ils  peuvent 
seulement  se  rendre  passibles  d'action  en  dom- 
mages et  intérêts  lorsqu'ils  dégradent  ou  abusent 
en  coupant  trop. 
35o3.  On  cite Filleau.  Voici  comment  il  s'explique 
sur  le  point  de  droit  qui  nous  occupe  :  ce  11  y  a , 
y>  dit- il,  plusieurs  autres  règlemens  donnés  par 
»  les  juges  pour  les  bois  et  usages  entre  les 
»  seigneurs  et  leurs  sujets  :  un  entre  le  S**,  duc 
y>  de  Guise,  comme  tuteur  du  duc  de  Longue- 
y>  ville,  comte  de  Dunoîs,  et  le  procureur- géné- 
»  rai  du  Roi  sur  le  fait  des  eaux  et  forêts  à  lui 
j>  joint,  demandeurs;  et  les  manans  et  habitans 
»  deSaint-Hylaire-de-la-GravcUe,  Saint-Lu- 
»  bin-des-Prés  et  Saint -Nicolas- de -Fretenat, 
»  défendeurs,  d'autre  :  par  lequel,  pour  obi^ier 
y)  aux  dégâts  et  malversations  que  les  défend 
»  deurs  eussent  pu  commettre  sous  ombre  de 
»  l'usage  qu^ils  avaient  au  bois  Normant  dont 
»  était,  question  :  fut  ordonné  qyxe  par  Vexécu^ 
y>  leur  dudit  arrêt ^  serait  arbitré  quelle  quan- 
»  tité  de  bois  était  nécessaire  pour  chacun  an 
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y>  aux  défendeurs,  pour  leur  chauffage;  lequel 
y>  bois  ainsi  arbitré  serait  délivré  par  les  officiers 
y>  dudit  demandeur  par  marque  et  montrée, 
»  sans  en  prendre  aucun  salaire  :  et  ce  par 
»  arpent  et  mesure,  où  il  se  trouverait  aucun 
y>  bois  abattu  par  terre,  il  serait  le  premier 
»  pris  et  délivré,  et  à  faute  de  ce,  sera  délivré 
»  ledit  chauffage  par  arpent^  lequel  les  défen- 
y>  deurs  seront  tenus  de  couper  à  tire  et  à  aire  y 
y>  en  temps  et  saison,  et  en  chacun  arpent  de 
!»  laisser  huit  baliveaux,  c'est  à  savoir  .  quatre 
"»  vieils,  et  quatre  jeunes  :  et  clorre  lesdits  bois^ 
»  où  ladite  délivrance  leur  aura  été  faite,  jusqu'à 
>>  ce  qu'ils  soient  défensables.  Et  quant  aux  bois 
»  nécessaires  pour  lesdits  défendeurs  à  bâtir 
»  et  édifier,  leur  serait  pareillement  ledit  bois 
»  baillé  et  délivré  par  lesdits  officiers,  par  mar- 
y>  que  et  montrée  sans  aucun  salaire,  visila- 
»  tiori  préalablement  faite  des  lieux  et  édifices 
»  qu'il  conviendra  faire  et  édifier,  et  rapport 
y>  aussi  préalablement  fait  auxdits  officiers  par 
»  charpentiers  et  gens  à  ce  connaissant  de  la 
»  qualité  requise  pour  lesdits  édifices,  et  lequel 
»  bois  ainsi  délivré  seraient  lesdits  défendeurs 
»  tenus  mettre  en  œuvre  un  an  après  ladite  dé- 
:»  livrance,  sur  peine  de  confiscation  dudit  bois 
))  et  d'amende  arbitraire  :  et  outre  fut  inhibé  et  dé- 
i)  fendu  auxditsdéfendeurs  de  mener  leursbêtes  es 
>  endroits  dudit  bois  Norman!  non  défensable, 
y>  sur  peine  de  confiscation  de  leursdites  bêles 
»  et  d'amende  arbitraire  :  aussi  de  ne  prendre 
>)  doresnai^ant  aucun  bois  y  soit  pour  chauffer, 
»  oa  bastir,  sinon  en  la  forme  et  manière  sus- 
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»  dite,  sur  peine  de  privation  de  leurs  droits, 
et  de  tous  dommages  et  intérêts  envers  le  der 
mandeur  :  et  aussi  enjoint  à  sesdits  officiers 
de  faire  délii^rer  incontinent  et  sans  délai , 
.auxdits  défendeurs,  ledit  bols,  et  à  leur  re- 
fus ou  délai ,  fut  permis  auxdits  défendeurs 
d^en  prendre  aux  charges  susdites;  et  afin  que 
le  dit  arrêt  fut  notoire  à  tous ,  fut  ordonné  qu'il 
serait  publié  à  jour  de  dimanche,  et  issue  de 
la  grand' messe,  en  chacune  desdites  par- 
roisses.  »  Cet  arrêt  de  règlement,  rendu  par 
les  juges  de  la  table  de  marbre  de  Paris,  est 
du   i4  février  i542.  (ij 

Le  même  auteur  fait  e^icore  mention  de  plu- 
sieurs règlemens  semblables ,  entre  lesquels  il  n'y 
a  d'autre  différence  que  celle  qui  devait  res- 
sortir de  la  diversité  des  usages  eux-mêmes ,  quant 
aux'  diverses  espèces  de  bois  auxquels  ils  étaient 
applicables:  l'un  entre  autres  qui  fut  établi  par 
les  mêmes  juges,  le  19  du  même  mois,  à  l'égard 
des  habitans  de  la  paroisse  de  Chevrise  et  autres , 
comme  usagers  dans  la  forêt  de  Joui,  sur  la  de- 
mande des  religieux,  abbé  et  couvent  de  Joûi^ 
ordre  de  Cîteaux.  (2) 

Voilà  les  faits  :  voyons-en  les  conséquences. 
Tous  ces  règlemens  ne  sont  que  les  effets  <]e 
divers  jugemens  prononcés,  en  connaissance  de 
cause,    entre  les    diverses  parties    intéressées; 
donc  ils  ne  sont  point  l'œuvre  de  la  loi. 

W  ^    ■  ■    I  I         II  1.^— il     ,    ,  1,1         — — — —— 1— — — — — ^— iH— j 

(i)  Voy.  au  recueil  général  des  édits  ,  arrêts  et  règle- 
mens notables ,  etc. ,  par  Fiixeau  ,  part.  2 ,  tit .  8,  cbap.  3, 
(2)  Yoy.  ibid. ,  cbap.  xo,  vers  la  fin^p.  38i  et  382; 
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Tous  ces  règlemens  n'ont  été  que  jucllciaw 
rement  établis;  donc  au  lieu  de  pouvoir  être 
allégués  en  preuve  que  déjà  les  anciennes  or- 
donnances de  nos  Rois  eussent  imposé  aux  usa- 
gers dans  les  forets  privées  l'obligation  de  la 
demande  en  délivrance,  c'est  qu'ib  sont  une 
preuve  tout  -  à  -  fait  démonstrative  du  con* 
traire. 

Tous  ces  règlemens  ne  sont  que  locaux,  et  cha- 
cun d'eux  n'est  applicable  qu'à  la  cause  parti- 
culière de  quelques  usagers  sur  certaines  forets  ; 
donc  ils  ne  sont  point  l'expression  des  lois  géné- 
rales dont  l'empire  n'a  d'autres  limites  que  celles 
de  l'Etat. 

Tous  ces  règlemens  ont  été  jugés  nécessaires 
les  uns  après  les  autres;  donc  il  a  été  jugé  que, 
par- tout  où  il  n'y  en  avait  point  encore  d'établi, 
les  usagers  pouvaient  couper  librement. 

Tous  ces  règlemens  et  autres  semblables  n'ont 
été  faits  que  pour  mettre  obstacle  à  ce  qu'à  l'a- 
venir les  usagers  n'abusassent  de  leurs  droits, 
en  coupant  avec  toute  liberté:  donc  ils  renferment 
la  preuve  la  plus  incontestable  qu'en  fait  et  aupa- 
ravant, les  usagers  exploitaient  librement  et  se 
servaient  de  leur  propre  autorité. 

Tous  ces  règlemens  et  autres  semblables  sup* 
posent  et  démontrent  qu'auparavant  et  jusque- 
là  les  usagers  avaient  coupé  de  leur  propre  au- 
torité, et  cependant  aucun  de  ces  jugemens  ne 
prononce  de  peine  à  cet  égard,  malgré  les  plaintes 
et  réclamations  des  propriétaires  :  donc,  par 
tous  ces  arrêts,  il  est  jugé,  en  droit,  qu'avant 
que  le  règlement  de  coupes  n'ait  été  judiciaire* 
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ment  impose,  l'exploitation  libre  de  Tusager  n'est 
point  une  infraction  aux  lois  de  police» 

Tous  ces  règlemens  établissent  la  délégation 
d'un  commissaire  pour  faire  annuellement  la 
délivrance  de  leurs  bois  aux  usagers  :  donc  il  est 
reconnu  et  jugé  par  ces  arrêts,  que  la  déli- 
vrance des  usages  est  une  mesure  d'ordre  pu- 
blic, dont  le  propriétaire  lui-même  ne  doit  pas 
être  chargé;  donc,  pour  établir  cette  mesure^ 
il  faut  un  j  ugement ,  parce  que  la  loi  ne  délègue 
point  de  commissaire  pour  vaquer  à  l'adminis- 
tration des  biens  de  particuliers. 
35o4.  On  cite  Saint  -  Yon.  H  est  vrai  qu'en  son 
.  recueil  de  règlemens  des  eaux  et  forêts ,  livre  3 , 
lit.  !2'3,  art.  5i ,  cet  auteur  fait  mention  de 
six  arrêts  qu'il  dit  avoir  été  rendus  pour  le  rè- 
glement des  usagers  dans  les  forêts  de  Guise, 
et  autres  bois  appartenant  à  différens  particu** 
liers,  dans  les  années  i549,  i55i  et  i55u.  Il 
ne  rapporte  point  le  dispositif  de  ces  arrêts  ; 
mais  comme  il  les  qualifie  d'arrêts  rendus  pour 
le  règlement  des  usagers  ,  il  est  évident  qu'on 
ne  doit  point  les  entendre  autrement,  avec 
d'autant  plus  de  raison  qu'il  en  tire  la  règle 
suivante  : 

<(  Les  officiers  qui  seront  refusans,délay ans  ou 
»  négligeans  de  faire  la  délivrance  de  bois  aux 
»  usagers,  huitaine  après  qu^ils  en  auront  été 
y>  requis  en  jugement  ^  seront  tenus  en  tous  leurs 
»  dépends,  dommages  et  intérêts,  et  condamnés 
»   en  amende  arbitraire.  » 

On  voit  par  là ,  et  l'on  voit  à  n'en  pas  douter , 
qu'il  ne  s'agit ,  dans  les  arrêts  cités  par  cet  auteur. 
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que  àe  l'établissement  de  règles  (jui  n'étaient 
point  prescrites  par  les  ordonnances,  puisqu'il 
en  tire  une  conséquence  qui  ne  serait  nullement 
applicable  aux  usagers  dans  les  forêts  de  la 
couronne. 
55o5.  On  cite  Bouvot  en  son  recueil  des  arrêts 
notables  de  Bouri^ogne,  au  mot  usage ,  quest.  2, 
tom.  22 ,  pag.  1 1  g6.  Voici  comment  il  s'expli- 
que : 

«  Si  ceux  qui  ont  usage  en  un  bois  peui^ent 
y>  être  assignéspour  régler  F  usage  parle  seigneur^ 
y>  soit  en  coupes  de  bois  taillis  y  ou  pour  bâtir  y 
»  et  s^ ils  peuvent  y  sans  permission  du  seigneur  , 
»  couper  du  bois  à  bâtir  ?  » 

Telle  est  la  manière  dont  il  pose  la  question , 
ce  qui  nous  démontre  déjà  que ,  suivant  cet 
auteur,  il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  le  proprié- 
taire de  la  forêt  peut  demander  qu'il  soit  établi 
un  règlement  de  coupes  pour  ses  usagers  :  or, 
une  pareille  question  suppose  évidemment  qu'un 
pareil  règlement  n'existe  pas  de  plein  droit  et 
par  la  seule  volonté  des  ordonnances  forestières. 

(c  A  été  répondu  qu'ils  ne  peuvent  couper 
}E>  du  bois  à  bâtir  sans  la  permission  du  seigneur; 
))  jugé  au  profit  des  chartreux  de  Dijon,  par 
»  arrêt  du  u  août  1610,  ou  sans  permission 
»  des  officiers ,  lesquels  sont  tenus ,  à  la  pre- 
^>  mière  réquisition,  sans  retardation  y  frais  ni 
y>  Jbrmalités  de  Justice  y  marquer  le  bois  néces- 
»  saire,  avec  défense  aux  habitans  de  le  con- 
»  vertir  en  autre  usage ,  à  peine  de  tous  dépends, 
y)  dommages  et  intérêts,  et  de  l'amender  ar- 
y>  bitrairement. 
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»  Et' pour  les  bois  taillis  auxquels  les  habi- 
»  tans  avaient  le  droit  simple  d'usage  :  pour 
»  leur  usage  fut  dit  par  le  même  arrêt ,  que 
))  certaine  quantité  leur  serait  baillée  pour  leur 
»  chauffage  3  et  par  coupe,  eu  égard  au  nombre 
y>  des  feux ,  quantité  et  qualité  des  bois ,  les* 
y>  quels  ils  seraient  tenus  de  couper  par  ordons 
y>  et  tirasaie,  et  fleur  de  charbonnier,  et  en 
y>  laisser  pour  chacun  arpent  la  quantité  de  huit 
))  baliveaux  :  et  avec  deffense  de  couper  auxdits 
»  bois  aucuns  pesseaux ,  ains  seulement  en  ceux 
y)  auxquels  ils  avaient  droit  de  couper  bois  de 
»  moule  pour  vendre  en  leurs  nécessités.  » 

Cet  arrêt,  rapporté  par  Bouvot,  n'est  tou- 
jours qu'un  règlement  de  coupes  établi  pour 
l'avenir;  et  comme  on  ne  voit  pas  que  les  usa^ 
gers  dont  il  y  est  question ,  aient  été  condamna 
à  aucune  aniende  ni  réparation  pour  s'être  an- 
térieurement servis  de  leurs  propres  mains,  il 
faut  bien  que  le  parlement  de  Dijon  ait  jugé  qu'ils 
avaient  eu  jusque-là  le  droit  d'en  user  ainsi ,  et 
qu'en  conséquence  les  édits  et  ordonnances  de 
nos  Rois  9  touchant  les  usagers  dans  les  bois  de  la 
couronne ,  n'étaient  point  applicables  à  la  cause 
des  usagers  dans  les  bois  de  particuliers. 
55o6.  On  cite  Coquille  en  son  commentaire  sur 
la  coutume  du  Nivernais;  mais  pour  ne  lui  pas 
prêter  un  langage  qui  n'est  pas  le  sien ,  il  faut 
savoir  que  cette  coutume  statue  sur  les  usages 
dans  les  forêts  par  quatre  articles  différens ,  qui 
sont  les  onzième,  douzième  ,  treizième  et  qua- 
torzième du  chapitre  17.  Dans  les  deux  pre- 
miers^  il  est  question  du  droit  d'usage  aux  bois 
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morts  et  morts-bois  pour  le  chauffage  des  hst^ 
bilans.  (C  Usage  des  bois  régulièrement  et  tel 
»  que  l'usager p^w/  prendre  bois  morl  et  mort-boia 
»  en  son  espèce  de  bois  pour  se  chauffer  et  pour 
n  ses  autres  nécessités  :  si  ledit  usage  n'est  am- 
y>  plié  ou  limité  par  titres  ou  prescription  suffi- 
)>  santé  au  contraire.  ))  Ce  sont  les  expressions 
de  l'art,  ii.  A  quoi  l'art.  12  ajoute  ;  <c  Mort-bois 
y>  est  tenu  et  réputé  bois  non  portant  fruits  : 
y>  et  bois -mort ,  est  bois  tombé,  abattu  ou  sec 
y^  debout ,  qui  ne  peut  servir  qu'à  brûler.  )> 

On  voit  par  la  combinaison  de  ces  deux  ar- 
ticles et  sur-tout  par  les  expressions  du  premier, 
lorsqu'il  dit  que  l'usager  peut  prendre  bois  mort 
et  mort-bois  pour  se  chauffer  et  pour  ses  autres 
nécessités  ,  que  cette  coutume  ne  le  soumet  point 
à  l'obligation  de  la  demande  en  délivrance  préa- 
lable; et  Coquille,  en  son  commentaire  sur  ces 
deux  articles,  est  loin  d'enseigner  que,  soit  d'a- 
près la  coutume  de  Nevers,  soit  en  vertu  dçs 
ordonnances  de  nos  Rois,  qu'il  connaissait  mieux 
que  personne,  celte  demande  doive  être  for- 
mée par  l'usager  au  bois  de  chauffage,  puis- 
qu'au  contraire  il  rapporte  un  arrêt  de  règle- 
ment qu'il  dit  avoir  été  rendu  pour  imposer 
4  l'usager  cette  obligation. 

((  On  allègue,  dit-il,  un  afrét  notable  pour 
s>  le  règlement  des  usagers  qui  ont  ample  et 
j>  plein  usage,  par  lequel  ils  doivent  prendre 
D  le  bois  par  marque  et  montrée,  couper  et 
»  enlever  à  tire-aire,  clorre  le  bois  coupé.,  et 
»  laisser  en  chacun  arpent  huit  baliveaux.  Ce 
»  fut  entre  le  seigneur  et  les  habitans  de  Saint* 
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y>  Mars,  du  premier  février  Pan  i535,  au  rap- 
1»  port  de  M.  Berruyer,  conseiller.  » 

Dans  les  articles  i3  et  1 4,  où  il  est  question 
de  l'usager  au  bois  de  construction ,  là  coutume 
s'exprime  tout  autrement  :  a  Usagers  ayant  droit 
y>  de  prendre  bois  pour  bâtir,  ne  le  peuvent 
y>  prendre  sans  soi  adresser  au  seigneur  fon* 
»  cier,  son  forestier  ou  commis,  pour  venir 
»  marquer  et  délivrer  au  lieu  moins  domma- 
y>  geable  dudit  bois  usager.  )>  Ce  sont  là  les 
termes  de.l!article  i3.  A  quoi  l'art.  i4  ajoute: 
«  Et  si  lesdits  usagers  requièrent  la  marque  et 
^  délivrance  audit  seigneur,  ou  son  forestier 
y>  ou  commis,  et  il  en  est  refusant  ou  délayant , 
)>  ils  le  pourront  sommer  en  justice  ou  par- 
j>  devant  notaire  :  et  ce  fait ,  huit  Jours  après , 
>  pourront  user  de  leur  usage  franchement  sans 
y>  péril  d'amende.  »  Sur  quoi  Coquille  dit  en 
son  commentaire.  c<  J'ai  déclaré  non*recevables 
y>  les  possessions  des  usagers,  par  lesquelles  ils 
Tf>  disaient  avoir  joui  par  temps  immémorial  de 
y>  prendre  bois  à  bâtir  sans  marque  :  car  telle 
))  possession  emporterait  droit  de  propriété  en 
y>  bois  de  hautes  futaies  :  et  la  qualité  d'usa- 
»  gers  qu'ils  avouaient  et  confessaient  résistait 
»  à  telle  possession  et  prescription.  »  Il  résulte 
de  là  deux  choses  : 

La  première^  que,  suivant  la  coutume  du 
riivernais  et  la  doctrine  de  Coquille,  les  usa- 
gers au  bois  de  chauffage  auxqueb  il  n'a  été 
imposé  aucun  règlement  de  coupes ,  ne  sont  pas 
tenus  de  plein  droit  à  la  demande  en  délivrance 
préalable. 
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La  seconde  ;  que,  quand  les  partisans  de  cette 
demande  en  délivrance,  invoquent  la  coutume 
du  Nivernais  et  la  doctrine  de  Coquille  à  l'ap- 
pui de  leur  système,  ils  commettent  un  véri- 
table contre-sens. 
3  5q7  .  On  cite  Legrand  sur  la  coutume  de  TroyeSi 
Voici  ce  qu'il  dit  en  son  commentaire  de  l'ar- 
ticle 168,  glose  a,  n.o  a4  : 

c<  Et  d'autant  que  les  usagers  pourraient  sou- 
»  vent  abuser  de  la  jouissance  de  leurs  usages, 
»  plusieurs  arrêts  et  règlement  ont-  été  faits 
»  pour  remédier  à  cet  abus,  comme  celui  tou- 
»  chant  les  usages  de  Saint-Mars,  dont  il  est 
»  fait  mention  dans  les  notes  de  M.  Pitou  et 
»  autres  auteurs,  rendus  entre  lesdits  habitaàs 
^  et  les  seigneurs  du  lieu ,  lequel  contient  un 
î>  règlement  général  et  notable  pour  les  ha- 
)>  bitans  qui  ont  un  plein  et  entier  usage ,  et 
*  oblige  les  usagers  de  prendre  le  bois  par  mar- 
»  que  et  montrée,  et  enlever  à  titre- aire,  clorre 
»  le  bois  coupé,  laisser  en  chacun  arpent  huit 
»  baliveaux.  Lequel  arrêt  est  conforme  aux  or- 
s>  donnances  royaux  et  à  plusieurs  autres  ar- 
»  rets  que  M.  Jean  Imber  en  son  Enkiridion, 
»  verbo  Usus  rei,  atteste  avoir  été  rendus,  qui 
»  ont  défendu  aux  usagers  des  forets  ayant  leur 
»  usage  non-seulement  dans  les  bois  taillis ,  mais 
y>  aussi  aux  grands  bois ,  de  couper  bois  ni  ar- 
)>  bres  qu'auparavant  ils  n'eusse.it  sommé  les 
))  gardes  d'icelle  de  leur  montrer  un  certaii^ 
»  lieu  à  eux  commode  pour  y  couper  le  bois; 
)>  et  néanmoins  qu'après  la  sommation  duement 
3»  faite  ils  pourraient  couper  tels  bois  et  arbres 
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1»  que  bon  leur  semblerait;  ce  qui  s'entend  pour- 
n  tant  modérément  et  avec  bon  ménage:  en 
»  sorte  que,  quand  bien  même  aucun  des  usa-* 
»  gers  aurait  autrement  usé  par  un  temps  im- 
»  mémorial,  il  ne  pourrait  avoir  acquis  ait- 
9>  cune  prescription  de  cette  mauvaise  jouis- 
n  sance.  » 

On  voit  toujours  qu'il  ne  s'agit,  dans  le  rap- 
port de  cet  auteur ,  que  d'arrêts  de  règlemens 
applicables  à  diverses  localités  y  règlemens  faits 
pour  les  bois  de  particuliers,  à  l'imitation  de 
ceux  qui  étaient  compris  dans  les  ordonnances 
forestières,  pour  les  usagers  dans  les  bois  de 
l'Ëtat  'y  règlemens  qu'il  aurait  été  inutile  de 
provoquer,  si  tout  avait  été  prévu  par  les  lois 
du  Prince;  règlemens  qui  supposent  que  les 
usagers  dans  les  forêts  privées  n'étaient  pas  de 
plein  droit  obligés  à  la  demande  préalable  en 
délivrance,  puisqu'ils  n'ont  été  faits  que  pour 
leur  imposer  cette  obligation.  Certes  les  parle- 
mens  ne  se  seraient  pas  permis  de  faire  de  pa- 
reils règlemens ,  si  leur  contenu  n^avait  été  que 
la  répétition  des  lois  du  Prince;  et  l'on  ne  se  se- 
rait pas  adressé  à  eux  pour  les  obtenir  à  grands 
frais ,  si  les  propriétaires  de  forêts  n'avaient  eu 
à  demander  que  l'exécution  des  ordonnances 
forestières  vis-à-vis  de  leurs  usagers. 
55o8.  On  crrs  le  président  Bouhier;  et  voici  ce 
que  ce  célèbre  magistrat  a  écrit  sur  cette  ma- 
tière, qu'il  a  ti^itée  ex  professa  au  chapitre  6a 
de  ses  observations  sur  la  coutume  de  Bour- 
gogne. Après  avoir  parlé  du  danger  qu'il  j  a 
pour  la  conservation  des  forêts,  de  laisser  dî-* 
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vaguer  arbitrairement  et  sans  règles  les  nsst^ 
gers  dans  les  forêts,  il  s'exprime  ainsi  sous  les 
numéros  66 ,  67  et  68  de  ce  chapitre  : 

«  Pour  éviter  ce  dépérissement ,  qui  provient 
yt  ordinairement  du  droit  qui  a  été  accordé  aux 
y»  communautés  de  prendre  dans  les  forêts  da 
»  bois  pour  leur  chauffage,  ou  pour  la  cons^ 
»  truction  des  maisons,  on  a  cherché  à  pré-* 
y^  venir  ce  mal  par  divers  règlemens  qui  sont 
»  connus  de  tout  le  monde.  Je  me  contente- 
yt  rai  de  rapporter  ici  ceux  qui  ont  été  faits 
)>  pour  notre  province  et  qui  sont  venus  a  ma 
y>  connaissance,   y» 

Monsieur  Bouhier  ne  dit  pas  que,  pour  évi- 
ter le  dépérissement  des  forets  de  particuliers 
dans  lesquelles  les  usagers  coupaient  sans  déli- 
vrance  préalable,  on  leur  ait  appliqué  les  dis- 
positions contenues  dans  les  ordonnances  à  le- 
gard  des  usagers  dans  les  bois  de  l'Etat  :  donc 
il  ne  pensait  pas  et  qu'on  ne  pensait  pas  de 
son  temps  que  ces  ordonnances  fussent  appli- 
cables à  la  cause  des  usagers  dans  les  bois  de 
particuliers.  Il  dit  au  contraire  qu'ois  a  cher- 
ché à  prëifenir  ce  mal  par  dwera  règlemens  ; 
donc  il  pensait  et  qu'on  pensait  de  son  temps 
qu'il  fallait  des  règlemens  particuliers  sur  ce 
point  de  police  forestière,  par  la  raison  que  les 
lois  sur  l'administration  publique  n'en  renfer- 
maient pas. 

Je  me  contenterai ^  dit-il,  de  rapporter  ici 
ceux  qui  ont  été  faits  pour  notre  proi^ince  y  donc 
il  considérait  ces  règlemens  comme  purament 
locaux  ;  donc  il  ne.  les  rapportait  pas  à  la  dis- 
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position  des  ordonnances ,  ou  qu'il  ne  les  coi»- 
didërait  pas  comme  contenus  dans  les  ordon* 
nances  ni  comme  en  dérivant,  parce  qu'autre- 
ment ils  auraient  été  également  obligatoires  pour 
tout  le  royaume,  et  non  pas  seulement  pour 
quelques  localités  de  la  Bourgogne. 

Ces  considérations  sont  d'autant  plus  déci- 
sives que,  de  tous  nos  auteurs  français,  le  pré- 
sident Boukier  est  celui  qui  a  écrit  sur  le  droit 
de  la  manière  la  plus  élégante  et  la  plus  pure, 
et  qui  a  apporté  le  plus  de  justesse  dans  la  suite 
de  ses  idées. 

<c  Par  arrêt  de  la  cour,  du  ii  août  iGio  ^ 
»  entre  les  habitans  du  village  de  Longchamp 
»  et  les  chartreux  de  Dijon,  leurs  seigneurs, 
»  il  fut  dit  que  ces  habitans  ne  pourraient  couper 
»  ni  faire  couper  bois  à  bâtir  dans  les  bois  de 
»  cette  seigneurie  sans  la  permission  des  char- 
y>  treux  ou  de  leurs  ofliciers ,  lesquels  seraient 
»  tenus  dMncessamment ,  sans  retard  ,  frais  ni 
7>  formalités  de  justice  y  faire  marquer  les  bois 
»  qui  leur  seraient  nécessaires,  avec  défense  aux 
»  habitans  d'en  abuser  ni  de  convertir  ces  bois 
»  à  d'autres  usages,  à  peine  de  tous  dépends, 
y)  dommages  et  rnlérêts  ,  et  de  l'amender  arbi- 
»  trairement.  Et  en  ce  qui  concernait  les  bois 
))  taillis ,  auxquels  ces  habitans  avaient  un  simple 
»  droit  d'usage  pour  leur  chauffage ,  la  cour 
»  ordonna  que  certaine  quantité  leur  en  serait 
))  donnée  par  coupe  pour  leur  dit  usage ,  eu 
»  égard  au- nombre  des  feux  de  ce  village  y  quan- 
y>  tité  et  qualité  des  bois ,  lesquels  ils  seraient 
»  tenus  de  couper  par  ordons,  tire-aire  et  fleur- 
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»  charbonnier  ,  et  de  laisser  par  chaque  arpent 
»  la  quantité  de  huit  baliveaux,  avec  défense 
y>  de  couper  auxditsbois  aucuns  pesseaux,  aux 
»  peines  susdites ,  mais  seulement  en  ceux  aux- 
»  quels  ils  avaient  droit  de  couper  du  bois  de 
»  moule  pour  vendre  en  leurs  nécessités.  » 

C'est  bien  là  un  arrêt  de  règlement  tout  par- 
ticulier pour  les  habitans  du  village  de  Long- 
champ  ;  règlement  qui  détermine  la  quantité  de 
bois  à  délivrer  ,  pris  égard  au  nombre  des 
feux  ;  règlement  qui  n'a  été  fait  que  pour  eux , 
et  qui  n'a  jamais  été  applicable  qu'aux  bois  de 
la  seigneurie  des  chartreux. 

<c  Par  un  autre  arrêt  rendu  en  la  table  de 
))  marbre  au  souverain  ,  lé  6  avril  1 7 1 5 ,  au 
y)  profit  du  seigneur  de  Mont-Réal ,  il  fut  dé- 
»  fendu  aux  habitans  du  même  lieu  de  couper, 
y>  dans  les  bois  où  ils  avaient  droit  d'usage ,  au- 
»  cuns  arbres  pour  bâtir,  sans  une  permission 
».  qui  serait  donnée  à  vue  du  certificat  d'ua 
»  charpentier ,  et  signée  d'un  syndic  de  la  com- 
»  munauté,  lesquels  attesteraient  la  qualité  et 
y)  quantité  des  arbres  nécessaires ,  le  double  du- 
»  quel  certificat  et  de  laquelle  permission  resr- 
»  terait  au  greffe  ;  et  seraient  les  arbres  mar- 
y>  allés  du  marteau  de  la  seigneurie  par  le  syndic 
y>  en  présence  du  procureur  d^ office,  y> 

Voilà  encore  un  règlement  de  coupe  établis- 
sant les  mesures  nécessaires  pour  déterminer  la 
quotité  de  la  prestation  due  à  l'usager. 

Voilà  encore  un  règlement  de  coupe  qui , 
comme  les  précédens ,  porte  sur  la  délivrance 

des 
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des  boîs  de  construction  ^  comme  sur  celle  des 
bois  de  chauffage. 

Voilà  encore  un  règlement  de  coupes  qui , 
comme  les  précédens.,  ne  statue  que  pour  im- 
poser l'obligation^  de  demander ,  à  l'avenir ,  la 
délivrance  de  l'usage ,  et  qui  ne  prononce  au-* 
cune  peine  pour  avoir  auparavant  coupé  sans 
délivrance. 

Ainsi ,  d'après  le  président  Bouhîer,  l'usage 
était  en  Bourgogne ,  que  les  propriétaires  desr 
forêtis  qui  voulaient  en  prévenir  la  dégradation 
par  les  abus  possibles  de  la  part  des  usagers , 
se  pourvussent  au  parlement  ou  à  la  table  da 
marbre ,  suivant  les  circonstances,  pour  faire  éta- 
blir des  règlemens  de  coupes  sur  leurs  bois  :  donc 
ces  règlemens  n'<^xistaient  pas  de  plein  dix)it  ea 
vertu  des  ordonnances. 

Ainsi  encore,  suivant  M.  Bouhier^  le  règle- 
ment de  coupes  obtenu  par  un  propriétaire  ne 
pouvait  servir  à  un  autre  propriétaire  j  et  la 
preuve  en  est  que,  si  on  l'avait  entendu  autre- 
ment ,  le  seigneur  de  Mont-Réal  n'aurait  eu 
qu'à  se  servir  du  règlement  prononcé  pour  les 
chartreux,  tandis  qu'il  fut  obligé  d'en  provo-- 
quer  un  pour  lui-même. 

•  Nous  observerons  enfin  que,  dans  M.  Bouhîer 
non  plus  que  dans  les  auteurs  précités  ^  il  n'est 
pas  question  des  ordonnances  de  nos  Rois  sur 
la  délivrance  préalable  à  l'égard  des  usagers  dans 
les  bois  de  particuliers  j  que  cependant  tous  ces 
auteurs,  écrivant  sur  celte  matière  tant  avant 
qu'après  1669,  n'ignoraient  certainement  pas 
ce  qui  était  contenu  dans  les  ordonnauces  io^ 
TOME  ym,  3  5 
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restières.  Pourquoi  donc  n'en  ont-îls  pas  seule— 
ment  dit  un  mot ,  si  ce  n'est  Imber  qui  les  cite 
confusément  ?  Ce  silence  ne  peut  être  fonde 
que  sur  un  seul  motif:  c'est  qu'il  leur  était  bien 
démontré  que  ces  ordonnances  ne  renfermaient 
aucun  règlement  qui  fût  immjédîatement  appU- 
cable  à  ce  fait  envers  les  usagers  dans  les  forets 
privées. 
35o6.  On  cite  Guy-du-Rousseau-de-la-Combe, 
qui,  en  son  recueil  des  arrêts  notables  ,chap,  lo  , 
rapporte  deux  règlemens  de  la  table  de  marbre 
sur  le  fait  des  usages  dans  les  forets  de  particu- 
liers, l'un  est  du  26  janvier  1731 ,  qui  établit 
entre  le  sieur  de  la  Tour-du-Pin  ,  marquis  de  la 
Charse ,  et  les  habitans  des  cinq  communes  de 
sa  terre ,  un  règlement  de  coupes  pour  l'exercice 
du  droit  d'usage  dans  les  forêts  de  laFerté  :  Tau- 
tre  est  du  6  juillet  lySy  ;  il  a  été  prononcé  entre 
le  sieur  et  les  habitans  de  Pressigny ,  pour  pres- 
crire également  un  mode  dans  l'exercice  de  l'u- 
sage appartenant  à  ceux-ci  sur  les  bois  de  leur 
seigneur* 

Le  premier  de  ces  arrêts  est  visé  dans  le  se- 
cond ,  comme  étant  la  septième  pièce  produite 
par  le  sieur  de  Pressigny,  qui  s'en  aidait  à  l'effet 
d'obtenir  une  décision  semblable  pour  lui-même. 
Voici  les  termes  dans  lesquels  on  le  trouve  rap- 
porté dans  ce  vu  authentique  de  pièces: 

ce  Copie  sur  papier  commun  de  l'arrêt  de  la 
91  cour  rendu  sur  ledit  procès  Iç  25  dudit  mois 
y>  de  janvier,  entre  ledit  sieur  marquis  de  la 
3)  Chttfse  et  lesdits  habitans  et  communauté  de 
»  là  Ferté,  etc.-  • .  sur  productions  respectives 
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7>  au  rapport  du  sieur  Marchais ,  conseiller  en 
»  cette  cour  ,  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  le» 
»  arréls  du  parlement ,  ensemble  la  transaction 
»  y  énoncée ,  seraient  exécutés  en  leurs  forme 
»  et  teneur;  en  conséquence  lesdits  habitans 
»  auraient  été  maintenus  au  droit  d'usage  de 
y>  prendre  du  bois  à  bâtir  et  d'édifier ,  même 
»  pour  la  construction  de  leurs  harnois ,  char- 
y>  rettes  et  charrues ,  pour  quoi  seraient  tenus 
»  de  présenter  requête  au  juge  de  la  Ferté ,  con- 
»  tenant  exposition  de  la  quantité,  qualité  et  né- 
»  cessité  qu'ils  pourraient  avoir  dudit  bois,  le- 
»  quel  juge  serait  tenu  de  se  transporter  sans  dêlni 
y>  es  maisons  desdits  usagers ,  à  l'effet  de  connaître 
y>  les  bois  qui  leur  seraient  nécessaires,  pour 
»  être  sur-le-champ  marqués  et  délwrés  sans 
»  frais  ;  comme  aussi  les  habitans  desdites  cinq 
y>  communautés  maintenus  et  gardés  dans  les 
»  droit  et  usage  de  prendre  bois  mort  et  mort- 
»  bois  en  ladite  forêt  de  la  Ferté  ;  lesquels  ne 
»  pourraient  prendre  pour  mort- bois  que  les 
»  neuf  espèces  de  bois  contenues  et  désignées 
y>  par  l'art.  5  du  titre  a 5  de  l'ordonnance  du 
y>  1669,  et  non  autres;  à  l'effet  de  quoi  serait  fait 
y>  un  triage,  tranchée  etsiagepar  ledit  juge  de  la 
»  Férié j  ou  autres  officiers  de  ladite  Justice,  cha- 
j>  cune  année  à  chacune  desdites  cinq  commu- 
))  nautés  séparément,  et  de  plus  proche  en  plus 
y)  proche  qu'il  se  pourrait  et  les  bois  morts  et 
7>  mort-bois  à  eux  délivrés  ,  lesquels  seraient 
»  tenus  de  couper  et  enlever  suivant  et  confor- 
»  mément  à  l'ordonnance  de  1669,  sans  que, 
y>  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  lesdif  s  habi- 
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»  tans  puissent  aller  dans  ladite  forêt  couper 
y>  aucuns  arbres  mort-bois ,  ni  amasser  aucuns 
»  boîis  mort,  qu'au  préalable  ils  n'aient  été  mai*- 
j>  qués  et  délivrés  par  lesdits  officiers,  lesquels 
y>  feraient  le  tout  sans  frais  à  peine  de  conçus- 
4>  sion.  )) 

Ce  n'est  toujours  là ,  comme  on  le  voit ,  qu'un 
arrêt  de  règlement,  c'est-à-dire  un  arrêt  éta- 
blissant un  ordre  de  choses  qui  n'était  point 
préexistant ,  et  qui  conséquemment  ne  résultait 
pas  des  lois  forestières. 

Et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer  encore ,  c'est 
que  ce  règlement  ne  porte  pas  moins  sur  la  prise 
des  bois  de  construction  ,  que  sur  celle  des  bois 
de  chauffage  ,  ce  qui  suppose  que  l'usager  n'au- 
rait pas  été  amendable  pour  la  coupe  d'une  es- 
pèce plutôt  que  pour  celle  de  l'autre ,  faite  avant 
ce  règlement. 

Peu  importe  au  reste  qu'il  y  soit  ordonné 
aux  usagers  de  couper  et  enlever  leurs  bols  sui- 
çant  et  conformément  à  V ordonnance  de  i66g  ; 
car,  puisqu'il  s'agissait  d'établir  une  règle  d'imi- 
tation ,  il  était  tout  naturel,  et  même  plus  sim- 
ple, de  renvoyer  ainsi  à  celle  qu'on  trouvait 
déjà  tracée  dans  l'ordonnance  ppur  l'exploita- 
tion des  forêts  publiques  ou  communales ,  sans 
prendre  la  •peine  de  la  transcrire  tout  au  long 
dans  l'arrêt. 

Ce  règlement  comprend  aussi  quelques  autres 
dispositions  sur  le  droit  d'usage  au  parcours 
dans  les  forêts  du  seigneur,  dispositions  qui  sont 
étrangères  à  la  question  qui  nous  occupe  ici. 
Enfin  1^  U  en  renferme  encore  quelques  autres 
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que  nous  allons  rapporter  ,  parce  qu'il  faut  met- 
tre le  lecteur  à  portée  de  s'instruire  parfaitement 
sur  le  tout. 

ce  En  tant  que  touchait  l'appel  des  nommes 
»  François  Tliomas  et  consorts  de  la  sentence 
3)  d'Anrozey,  du  8  avril  iji5  ,  l'appellation 
y>  et  ce  ont  été  mis  au  néant;  émendant,  ladite 
»  sentence  et  la  procédure  sur  laquelle  elle  est 
y>  intervenue,  aurait  été  déclarée  nulle ,  et  ledit 
y>  sieur  marquis  de  la  Charse  condamné  aux 
y>  dépends  à  cet  égard.  » 
.  Il  parait  par  ce  passage  que  le  sieur  de  la 
Tour-du-Pin ,  marquis  de  la  Charse  ,  avait  com- 
mencé ses  poursuites  contre  ces  particuliers ,  et 
qu'il  avait  obtenu  contre  eux  une  condamna- 
tion à  la  justice  des  lieux ,  sans  doute  parce 
qu'ils  avaient  coupé  de  leur  propre  autorité 
dans  sa  forêt  ;  mais  la  cour  souveraine ,  en  an- 
jiuUantcette  procédure  et  renvoyant  sans  amende 
ni  dépens  ceux  qui  avaient  été  condamnés  par 
les  premiers  juges,  a  décidé  au  contraire  qu'ils 
n'étaient  pas  amendables  pour  avoir  coupé  sans 
délivrance ,  par  la  raison  que  le  règlement  de 
coupes  n'était  pas  encore  établi  sur  la  forêt. 

(C  En  tant  que  touche  l'appel  des  nommés 
y)  Urbain  Agéron  et  consorts  ,  du  décret  contre 
»  eux  décerné  en  la  justice  de  la  Ferlé,  et  autres 
))  procédures  extraordinaires  faites  en  icelle  , 
j>  eïd  ayant  égard  à  la  requête  dudit  sieur 
y>  marquis  de  la  Charse  du  27  septembre  1724, 
))  l'appellation  et  ce  auraient  été  mis  au  néant. 
»  Emendant ,  évoquant  le  principal  et  y  fai- 
0^  sai;it  4.rQit  2  ^^^^^  Urbain  Âgéron  et  consorts^ 
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3)  ont  élë  condamnes  en  5o  llv.  d'amende  envers 
»  le  Roi,  et  en  looliv.  de  restitution  envers  le- 
y>  dit  sieur  marquis  de  la  Charse,  et  en  tous  les 
»  dépends  à  cet  égard,  le  tout  solidairement^  sauf 
»  audit  sieur  marquis  de  la  Charse  à  continuer 
»  ses  poursuites  contre  les  dénommés  dans  les 
j>  difFérens  procès- verbaux  par  lui  produits  en  la 
y>  cour,  par-devant  et  ainsi  qu'il  aviserait  bon  être. 

On  voit  par  cette  dernière  disposition  que , 
parmi  les  habitans  dés  cinq  communes  usagères 
âans  les  bois  de  la  Ferté ,  il  y  en  a  qui  avaient 
commis  des  excès  gi^aves ,  puisqu'une  procédure 
extraordinaire  avait  été  instruite  contre  eux;  c'est 
pourquoi  la  cour ,  en  évoquant  le  fond ,  voulut 
les  condamner  à  l'amende  de  3o  livres  envers 
le  Roi,  et  à  loo  liv.  de  restitution  envers  le  sieur 
de  la  Tour-du-Pin;  et  elle  le  voulut  avec  jus- 
tice ,  parce  que  la  procédure  extraordinaire , 
instruite  contre  eux ,  nous  démontre  assez  qu^ils 
tivaient  coupé  des  futaies  ou  autres  bois  aux- 
quels ils  n'avaient  pas  le  droit  de  toucher. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  constant ,  comme  on 
irient  de  le  voir,  que  d'autres  particuliers  furent 
renvoyés  sans  amende,  nonobstant  qu'ils  eussent 
coupé  sans  délivrance  préalable  ;  cependant  le 
tribunal  pouvait,  à  l'égard  des  uns  comme  à 
l'égard  des  autres ,  évoquer  la  procédure  pour 
les  frapper  tous  de  l'amende  qu'ils  auraient  mé- 
ritée ,  parce  que  tous  avaient  également  coupa 
sans  délivrance  :  il  faut  donc  bien  que  ce  ne 
soit  pas  fà  le  motif  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  les  derniers ,  puisque  les  autres 
Ront  ^tc  absous. 
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55 1  o.  En  ce  qui  touche  au  règlement  qui  fut  pres- 
crit aux  usagers  de  Pressigny  par  le  second  de  ces 
arrêts,  pour  le  bien  entendre  il  faut  observer: 

Que  le  procès  avait  commencé  par  des  plaintes 
dirigées  de  la  part  du  seigneur  de  Pressigny , 
contre  plusieurs  particuliers,  pour  abus  de  coupes 
t^ommis  dans  ses  bois; 

Que  les  nommés  André  et  Pierre  Aubry  et 
François  Duvernay,  avaient  été  condamnés,  pour 
ce  fait,  à  l'amende  par  la  grueriede  Pressigny, 
par  sentence  du  ^o  mai  1734; 

Qu'Etienne  Pierrot  et  François  Aubry  avaient 
été  de  même  condamnés  en  ce  tribunal  par  sen« 
tence  du  21  juin  1735  ; 

Que  sur  l'appel  émis  de  ces  deux  sentences , 

la  communauté  de  Pressigny  était  întervenue 

pour  prendre  fait  et  cause ,  et  défendre  ses  droits 
d'usage  ; 

Que  le  sieur  Heudelot,  seigneur  de  Pressigny^ 
ne  contestait  point  que  les  habitans  de  cette  pa- 
roisse n'eussent  un  droit  d'usage  dans  ses  forêts, 
maïs  qu'il  prétendait  que  ce  droit  devait  être 
restreint  aux  bois  mort  et  mort-bois,  tandis  que 
ceux-ci  soutenalenl  au  contraire  que  leur  usage 
était  beaucoup  plus  étendu. 

C'est  sur  cet  état  de  choses  qu'intervint  l'arrêt 
du  6  juillet  1737 ,  conçu  dans  les  termes  sui- 
vans  : 

(c  Tout  considéré,  les  juges  en  dernier  res*- 
»  sort ,  faisant  droit  sur  le  tout ,  ont  reçu  et 
y>  reçoivent  les  habitans  et  communauté  de 
»  Pressigny  parties  intervenantes  ,  leur  donnent 
:»  acte  de  l'emploi  poi'té  par  leur  requête,   et 
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y>  ayant  aucunement,  ég^rd  à  leur  interventioii 
3)  et  aux  demandes  dudit  François-Hubert  Heu- 
y)  delot,  André  Aubry ,  François  Aubry,  Pierr» 
y>  Aubry,  François  Duvernay  et  Etienne  Pierrot, 
y>  en  tant  que  touche  l'appel  de  la  sentence  du 
»  20  mai  1734  ,  ont  mis  et  mettent  l'appella-* 
»  tion  et  ce  dont  a  été  appelé,  au  néant;  é^ten*^ 
y>  dant,  t/^c^^zr^e/z/lesdits  Aubry  et  Duvenaay 
D)  des  condamnations  contre  eux  prononcées , 
y>  dépends  à  cet  égard  compensés;  en  ce  qui 
»  touche  Tappel  delà  sentence  du  20  juin  1755, 
y>  ont  mis  et  mettent  l'appellation  au  néant; 
»  ordonnent  que  ce  dont  est  appel  sortira 
>)  son  plein  et  entier  effet;  condamnent  lesdits 
y>  Etienne  Pierrot  et  François  Aubry,  en  l'a- 
ise-mende  ordinaire  de  12  liv.  (c'est  l'amende 
D  du  fol  appel)  et  aux  dépends  de  la  cause 
y>  d'appel;  et  néanmoins  ont  modéré  l'amende 
»  de  55  liv.  contre  eux  prononcée  par  ladite 
>  sentence,  à  la  somme  de  10  liv.  seulement.  » 

Arrêtons- nous  un  moment  sur  cette  première 
|)artie  du  dispositif  de  l'arrêt. 

Voilà  plusieurs  particuliers  qui  sont  absous  des 
amendes  et  condamnations  prononcées  contre 
eux  par  sentence  du  ao  mai  1734,  et  deux 
autres  à  l'égard  desquels  la  sentence  du  21  juin 
1 735  est  confirmée  avec  modération  de  l'amende 
seulement;  cependant  les  uns  et  les  autres  étaient 
au  nombre  des  usagers.  Quel  peut  donc  être 
le  motif  de  cette  diversité  dans  les  dispositions 
de  l'arrêt?  C'est  que  la  qualité  d'usager  ne 
lionne  pas  le  droit  de  tout  faire,  et  que  celui 
t{ui  en  abusa  se  rend  coupable.  Les  habitant 
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de  Pressjgny  n'avaient  droit  qu'aux  bois  mort 
et  mort-bois;  ils  étaient  donc  amendables  en 
coupant  du  bois  vif  ou  des  futaies ,  et  c'est , 
à  n^en  pas  douter,  pour  cause  de  quelqu'abus 
ou  excès  de  cette  nature ,  que  l'amende  n'a  pas 
etë  entièrement  abolie  à  l'égai^d  des  deux  der- 
niers. 

Mais  ce  qu'il  faut  bien  observer,  c'est  que 
tous  ces  usagers  étaient  dans  la  même  condition 
sur  le  fait  de  la  coupe  sans  délivrance  préa- 
lable, puisque  tous  avaient  coupé  de  leur  pro- 
pre autorité.  Sous  ce  point  de  vue ,  tous  auraient 
été  également  amendables  aux  yeux  de  la  table 
de  marbre,  si  cette  cour  avait  pensé  que  les 
ordonnances  forestières  fussent  applicables  à  leur 
cause.  Un  tribunal  spécial ,  aussi  versé  que  ce- 
lui-là dans  la  connaissance  approfondie  de  cette 
partie  de  notre  droit  public ,  n'aurait  certai- 
nement pas  commis  un  déni  de  justice  en  ré- 
formant la  sentence  du  20  mai  i733,  si  elle 
n'avait  été  que  l'expression  de  la  loi  du  Prince, 

<c  Donnent  acte  audit  Heudelot  de  la  décla- 
7>  ration  par  lui  faite  qu'il  n'a  jamais  entendu  con- 
y)  tester  aux  babitans  de  Pressigny  le  droit  d'usage 
y>  dans  les  bois  et  forets  de  la  seigneurie  de  Pressi- 
y>  gny  :  en  conséquence  les  ont  maintenus  et  gar« 
y>  dés,  maintiennent  et  gardent  dans  les  droits  d'u- 
y>  sages ,  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux 
»  ordonnances,  arrêts  et  règlemens  ;  ce  faisant, 
y>  ordonnent  que  ledit  droit  d'usage  sera  et  de- 
»  meurera  fixé,  à  prendre  seulement  les  bois 
)!)  mort  et  mort-bois;  que  pour  mort*bois,  lesdits 
^  Ikabitans  ne  pourront  prendre  que  les  neuf 
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»  espèces  de  bois  contenues  et  désignées  en  Par- 
3>  tîcle  5  du  titre  23  de  iWdonnancede  l66g, 
»  et  non  autres;  et  pour  bois  mort,  qu'ils  ne  pour- 
y>  ront  pareillement  prendre  que  celui  qui  sera 
»  mort  en  cime,  racines  et  gissant,  suivant  le 
y>  même  article;  à  l'effet  de  quoi  sera  fait  cha- 
»  que  année  aux  habitans  de  Pressigny  un  tria- 
»  ge  et  tranchée  par  le  juge  de  Pressigny ,  et 
y>  les  bois  mort  et  mort-bois  à  eux  délivrés, 
»  lesquels  ils  seront  tenus  de  couper  et  enlever 
^  conformément  à  l'ordonnance,  sans  que,  sous 
»  quelque  prétexte  que  ce  soit,  lesdits  habi- 
»  tans  puissent  couper  aucun  arbre  mort-bois, 
»  et  ramasser  aucun  bois  mort,  qu'au  préalable 
»  ils  n'aient  été  marqués  par  ledit  juge  ^  lequel 
y>  sera  tenu  de  le  faire  sans  frais.  » 

Nous  nous  arrêterons  ici ,  parce  que  le  sur* 
plus  de  l'arrêt  n'est  relatif  qu'à  des  droits  de  pâ- 
turage et  au  partage  des  bois  de  la  commune  de 
Pressigny,  ce  qui,  sous  aucun  point  de  vue ,  ne 
touche  en  rien  à  la  question  qui  nous  occupe. 

Voilà  donc  encore  un  arrêt  de  règlement 
porté  pour  soumettre  les  usagers  dans  un  bois 
de  particulier  à  l'obligation  de  la  demande  en 
délivrance,  règlement  qui  n'a  trait  qu'à  Tave- 
hir  et  qui  suppose  que  cette  obligation  n'était 
pas  préexistante;  c'est-à-dire  que  voilà  un  nou- 
veau monument  de  la  jurisprudence  ancienne 
qui  démontre  de  plus  en  plus  que  la  règle  qui 
soumet  les  usagers  dans  les  bois  de  l'Etat  à. la 
demande  en  délivrance ,  n'est  pas  de  plein  droit 
applicable  aux  usagers  dans  les  bois  de  parti*- 
culiers,  et  que  soit  avant;  soit  après  l'ordonnance 
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çle  1669,  ce  point  de  doctrine  n'avait  pas  cessé 
d'être  reconnu  et  consacré  par  les  cours  de  ju- 
dicature. 

Remarquons  encore  que  ces  deux  règlemens 
prononcés  par  I^^  table*  de  marbre,  l'un  en 
1  ySi ,  pour  prescrire  la  demande  en  délivrance 
aux  usagers  dans  les  bois  du  marquis  de  la 
Charse,  et  l'autre  en  1737,  pour  soumettre  les 
babitans  de  Pressîgny  à  la  même  formalité, 
supposent  bien  patemment  que  ces  sortes  de 
règlemens  n'étaient  obligatoires  que  dans  les 
localités  pour  lesquelles  ils  avaient  été  établis^, 
parce  que,  s'il  en  avait  été  autrement,  on  se 
serait  contenté  d'agir  en  vertu  du  premier, 
comme  ne  contenant  que  l'expression  du  droit 
commun,  sans  faire  de  nouvelles  procédures 
pour  en  obtenir  un  autre,  et  qu'ainsi  tous  ces 
arrêts  ne  prouvent  absolument  rien  dans  la 
cause  des  usagers  à  l'égard  desquels  il  n'y  en 
a  point  eu  de  semblable. 
55i  1 .  On  cite  Denisart ,  au  mot  usage ^  où  il  s'oc- 
cupe de  la  question  depuis  le  n.^  5  jusqu'au 
lï.®  g.  Nous  allons  successivement  rendre  compte 
de  ce  qui  y  est  contenu. 

N«^.  5.  (c  L'article  l5  du  titre  ^17  de  la  cou- 
»  tume  de  Neyers,  dit-il,  défend  aux  usagers  de 
7)  prendre  le  droit  d'usage,  sans^  soi  adresser 
»  au  seigneur  foncier,  à  son  forestier  ou  son 
»  commis ,  pour  venir  marquer  et  délivrer  au 
»  lieu  le  moins  dommageable  du  bois  que  faire 
^  se  pourra,  à  peine  d'amende.  Cet  article, 
;!)  ajoute-t-il,  forme  le  droit  commun.  » 

T^ous  xd^sorveroos  d'abord  sur   ce  passage, 
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que  la  citation  de  l'auteur,  ainsi  faite  en  termes 
généraux,  n'est  point  exacte,  puisque,  comme 
nous  l'avons  fait  voir  plus  haut ,  la  coutume  de 
I^evers  n'obligie  l'usager  à  la  demande  en  dé- 
livrance que  lorsqu'il  s'agit  de  l'usage  au  bois 
de  bâtisse  pour  la  construction  ou  réparation 
des  maisons,  et  qu'ainsi  en  admettant  que  cette 
coutume  dût  élre  considérée  comme  formant 
le  droit  commun  de  la-France,  il  faudrait  dé- 
jà en  tirer  cette  conséquence,  que,  dans  tout 
le  royaume ,  il  est  permis  aux  usagers  en  bois 
de  chauffage,  d'en  faire  l'exploitation  de  lejr 
propre  autorité. 

Mais  en  prenant  ce  passage  de  Denisart  tel 
<]u'il  est,  il  y  aurait  encore  une  autre  question 
à  résoudre,  laquelle  consiste  à  savoir  si  c'est 
cet  auteur  qui  a  raison  lorsqu'il  veut  que  la 
coutume,  de  Nevers  régisse  tout  le  royaume, 
ou  si  ce  sont  ceux  qui  soutiennent  la  doctrine 
de  la  délivrance  préalable,  comme  fondée  sur 
le  prescrit  de  nosordonnances,  tandis  que  Dent- 
sart  n'y  trouve  d'autre  fondement  général  que  la 
disposition  de  la  coutume  du  i^ivernais.  On  sent 
qu'en  tout  cela  il  y  a  bien  peu  d'accord  ;  mais  ce 
n'est  pas  à  nous  à  y  mettre  de  la  conciliation. 

Git  auteur,  allant  plus  loin,  cite,  sous  les 
n.'-'  6  et  7,  les  deux  arrêts  de  règlement  rendus 
à  la  table  de  marbre,  au  souverain,  à  Paris, 
que  nous  venons  de  rapporter  tout  au  long, 
d'après  Guy 'du-Rousseau- de- la-Combe, et  il  con< 
tinue  de  la  manière  suivante: 

0  Depuis  ces  arrêts,  dit-il  sous  le  n."  8,  il 
i  est  intervenu  un  autre  qui  a  été  rendu 
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.))  en  forme  de  règlement  au  parlement  do 
»  Dijon,  le  2»^  mars  1744,  à  l'occasion  de  I» 
»  demande  formée  par  les  habitans  de  Cessy^ 
))  au  pays  de  Gex,  contre  le  nomme  Goudard, 
»  l'un  d'eux,  qui,  de  sa  propre  autorité  etsan» 
))  aucune  permission,  avait  coupé  des  sapina 
»  pour  son  usage  dans  les  bois  communaux,  y^ 

Le  sieur  Goudard ,  dont  il  est  ici  question  ^ 
était  bien  certainement  amendable ,  et  les  ha-* 
bilans  de  Cessy  étaient  bien  certainement  fon-^ 
dés  à  provoquer  des  condamnations  contre  lui, 
puisque  d'une  part  il  avait  coupé  de  sa  propre 
autorité  dans  un  bois  de  la  communauté  ,  et  que 
d'autre  côté,  suivant  l'art.  9  du  lit.  a5  de  l'or- 
donnance de  1 66g ,  les  coupes  ne  pouvaient  être 
faites  dans  les  bois  de  communes  qu'ensuite  de 
la  marque  et  délivrance  opérées  par  le  juge  des 
lieux.  Mais  continuons  le  rapport  de  Denisart. 

«  Cet  arrêt  porte  (  outre  différentes  condam- 
»  nations  contre  Goudard  )  :  Faisant  droit  sur 
y>  les  réquisitions  du  procureur  général,  fait 
»  défense  à  tous  usagers,  et  notamment  à  ceux 
»  de  la  commune  de  Cessy,  de  faire  couper  et 
»  enlever  aucun  arbre  dans  les  forets  où  ils 
»  auront  droit  d'usage,  sans  faire  préalable- 
»  ment  apparaître  aux  propriétaires  desdites 
»  forêts,  de  la  nécessité  et  utilité  de  couper 
»  lesdits  bois,  pour,  après  la  vérification  faite, 
»  être  les  pieds  d'arbres  dont  ils  auraient  be* 
)>  soin ,  marqués  par  gardes  préposés  à  la  con-» 
»  servation  desdites  forêts,  aux  peines  de  l'or^ 
t>  donnance  de  1669^  et  d'être  déchue  de  leuv 
«  droit  d'u$dge.  «^ 
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Toilà' enfin  un  règlement  qui  parait  s^etendre 
à  tout  le  ressort  du  parlement  de  Bourgogne  ^ 
mais  il  faut  remarquer  aussi  qu'il  ne  parait  ap- 
plicable qu'aux  usagers  qui  ont  le  bois  de  cons- 
truction pour  objet,  soit  parce  que^  dans  le  pro- 
cès à  la  suite  et  à  l'occasion  duquel  cette  dis- 
position réglementaire  a  été  prononcée ,  il  ne 
s'agissait  que  de  bois  de  futaies  ,  SGÛt  parce 
qu'il  veut  que  la  vérification  soit  préalablement 
faite  des  besoins  de  l'usager,  ce  qui  doit  tou- 
jours avoir  lieu  quand  il  s'agit  de  bois  de  cons- 
truction, tandis  que  quand  il  s'agit  de  chaufTage, 
les  besoins  de  l'usager  sont  tpujours  constans; 
soit  encore  parce  qu'en  ordonnant  la  marque 
des  pieds  d^arbres  dont  les  usagers  auraient  be- 
soin, le  parlement  de  Bourgogne,  par  ces  ex- 
pressions, nous  indique  assez  qu'il  entendait 
parler  d'arbres  futaies. 

En  entendant  ainsi  det  »rrét,  sa  disposition 
réglementaire  pouvait  être  générale,  puisque  l'u- 
sage au  bois'  de  construction ,  ne  s'applique  ja- 
mais qu'au  même  genre  d'arbres,  c'est-à-dire 
aux  futaies  propres  à  bâtir,  et  que  l'usager  doit 
toujours,  comme  l'ordonne  cet  arrêt,  faire  re- 
connaître ses  besoins  avant  de  pouvoir  cou- 
per. 

Mais  cette  disposition  ne  pourrait  être  priser 
pour  un  règlement  général,  même  en  Bourgo- 
gne, si  on  voulait  l'appliquer  aux  usages  qui 
ont  pour  objet  le  bois  de  chauffage,  parce  qu'il 
ne  peut  y  avoir  unité  dans  la  règle  là  où  tout 
est  différent  dans  les  droits  et  dans  les  choses^ 
qui  en  sont  l'objet,. 
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Faut- il  réfuter  sérieusement  ce  que  nous  li- 
sons dans  le  répertoire  à  l'occasion  des  dernières 
expressions  de  cet  arrêt,  aux  peines  de  Vor-^ 
donnance  de  idG^,  où  M.  Merlin  dit  qu'il  rë- 
isulte  évidemment  de  ces  termes  que  les  peines 
prononcées  par  cette  ordonnance  sont  immé- 
diatement  applicables  à  tout  usager  qui  coupe 
sans  délivrance^  même  dans  un  bois  de  parti- 
culier, et  que  le  parlement  de  Bourgogne  Fa 
ainsi  jugé  ? 

Comme  si  ce  parlement,  faisant  son  règle- 
ment, n'avait  pas  pu  renvoyer  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  pour  l'application  des  peines 
à  encourir  par  les  contrevenans  !  comme  si , 
dans  la  formation  des  lois  ou  règlemens  par 
lesquels  on  prohibe  une  chose,  il  n'avait  pas 
toujours  été  d'usage  de  statuer  indifféremment 
sur  la  peine  à  infliger  aux  contrevenans,  ou, 
en  la  désignant  explicitement  et  nominative- 
ment, ou  sans  la  désigner  autrement  que  par 
le  renvoi  à  l'une  des  classes  de  peines  déter- 
minées par  le  code  de  la  police  !  comme  si  le 
parlement  de  Bourgogne,  voulant  établir  ua 
règlement  nouveau,  eût  pu  avoir  dans  la  pen- 
sée que  ce  règlement  était  déjà  tout  entier  dans 
)a  loi  du  Prince  !  comme  s'il  était  permis  de  lui 
adresser  le  reproche  d'avoir  voulu  faire  unç 
chose  parfaitement  inutile! 

Disons  plutôt  que ,  quoique  l'usager  au  bois 
de  construction  ne  puisse,  suivant  les  règles 
^u  droit  commun,  couper  sans  avoir  fait  vé-* 
rifier  l'objet  de  ses  besoins,  parce  que,  comme 
nous  l'ayons  établi  ailleurs,  celte  espèce  d'u- 
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sage  n'est  jamais  que  conditionnelle  dans  son 
exercice  (i) ,  néanmoins  la  coupe  faite  sans  arer- 
tissement  du  propriétaire  ne  donne  à  celui-ci 
qu^une  simple  action  en  dommages  et  intérêts 
contre  l'usager,  parce  que  c'est  là  tout  ce  qui 
résulte  de  la  disposition  du  droit  commun,  à 
raison  de  l'illégalité  de  cette  coupe  j  disons  en- 
core que  le  parlement  de  Bourgogne ,  qui  con- 
naissait très-bien  ces  principes  lorsqu'il  a  voulu 
établir  un  règlement  tout  nouveau  pour  les  usa- 
gers au  bois  de  constructions  de  son  ressort  ^ 
a  eu  aussi  pour  volonté  de  décerner  une  peine 
qui  n'aurait  point  été  immédiatement  applicable 
en  vertu  de  l'ordonnance  de  i66g.  Mais  rêve- 
nons  à  Denisart. 
55i2.     a  Enfin,  dit-il  sous  le  n.^  9,  il  est  înter- 
»  venu  un  autre  arrêt  le  6  juillet    1768,  en 
»  la  deuxième  chambre  des  enquêtes,  entre  les 
»  liabitans  des  paroisses  de  Robecourt  et  Vré- 
»  court,  ayant  droit  d'affouage  et  de  pâturage 
»  dans  la  forêt  de  Crochot,  et   les  seigneurs 
»  de  ladite  forêt  située  en  Barrois,  par  lequel 
»  la   cour  a  ordonné  que  par   chacun  an,  six 
»  dépulés  ou  prudhommes  seraient  nommés  par 
?)  lesdits  liabitans  pour  prêter  serment  devant 
»  les  officiers  des  grueries  de  Vrécourt  et  Ro- 
»  sière,  et  que  sur  l'indication  desdits  députés 
»  ou  prudhommes ,  il  serait,  par  lesdits  officiers 
»  et  sans  frais  y  fait  l'assiette  et  accordé  la  mar- 
»  que  et  délivrance,  des  bois  nécessaires  pour 

♦  ■  -  - 

(i)  Voy.  au  chap.  précéd.  fious  le  n»**  34a  i, 

le 
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»  le  chauffage  de  chacun  desdits  villages,  et  à 
»  chacun  un  triage  au  lieu  le  plus  commode 
y>  que  faire  se  pourrait,  pour  ensuite  être  par 
»  lendits  prudhommes  dressé  des  états  de  dis- 
)»  tributions  à  chaque  habitant,  à  la  charge 
»  de  couper  les  bois  suivant  les  ordonnances.  )> 

Ce  n'est  toujours  là  qu'un  arrêt  de  règle- 
ment ,  obligatoire  pour  les  habitans  de  ces  deux 
communes ,  mais  nul  et  sans  force ,  comme  étant 
res  inter  alios  acta,  pour  tous  autres. 

Ce  n  est  toujours  là  qu'un  arrêt  de  règlement 
qui,  ne  statuant  que  pour  l'avenir  et  ne  pro- 
nonçant aucune  amende  pour  le  passé,  nous 
démontre  de  plus  en  plus  que,  jusque-là,  les 
habitans  de  ces  communes  avaient  pu  couper 
sans  délivrance  préalable  dans  les  bois  de  leur 
seigneur ,  et  qu'en  conséquence  cette  formalité 
ne  leur  était  point  prescrite  par  les  ordon-» 
nances* 
55 1 5.  On  cite  Chailtand  en  son  dictionnaire 
raisonné  des  eaux  et  forets.  Yoici  ce  que  nous 
y  trouvons  au  mot  usage: 

tf  Quant  aux  usages  dans  les  forêts  des  sei^ 
»  gneurs  particuliers,  le  titre  de  concession  fait 
7>  la  règle.  Au  surplus ,  il  faut  suivre  la  coutume 
»  du  lieu  et  le  droit  commun.  Legrand  sur  la 
y>  eoutume  de  Troyes,  art.  i€8,  glose  s. 

»  En  général  l'usager  ne  peut  prendre  le  bois 
»  à  discrétion,  mais  seulement  par  marque  et 
»  délivrance  du  seigneur  ou  de  ses  officiers,  si  ce 
«  n'est  qu^ils  refusassent  sans  raison,  d'en  don* 
»  ner. 

»  Plu^eurs  coutumes  le  disposeat  ainsi  :  telles 

TOM.  \IIJ.  i6 


243  .  TRAITE  DES  DROITS 

fi  sont  enh*e  autres  celles  de  Lorraine ,  tit.  1 5  ^ 
art.  17  et  22;  Nivernais ^  chap.  17,  art.  i3  et 
»  i4;  Sedan,  tit.  16,  art.  3o6.  » 

Ainsi,  d'après  cet  auteur,  c'est  le  titre  de 
concession  qui  fait  la  règle  ;  et  à  défaut  de  rè- 
gle tracée  par  ce   titre ,  c'est   la  coutume  du 
lieu   et  ensuite  le   droit  commun   qu'on  doit 
suivre ,  parce  que  les  parties  sont  censées  avoir 
voulu  dans  l'acte   de  concession  ce  que  la  loi 
locale  ou  le  droit  commun  prescrivait  à  l'usa- 
ger. Mais  comment  pourrait-on  supposer  qu'un 
auteur  qui  traite  spécialement  tout   ce  qui  a 
rapport  aux  forets,  nous  aurait  ainsi  renvoyés 
au  titre  constitutif  du   droit  d'usage  ou  à  la 
coutume  locale ,  ou  enfin  au  droit  commun,  sans 
dire  un  seul  mot,  soit  de  l'ordonnance  de  1669, 
toit  de  celle  qui  l'avait  précédée ,  s'il  avait  pense 
que  ces  lois  imposassent  immédiatement  à  l'u* 
sager  dans  les  bois  de  particuliers,  l'obligation 
de  la  demande  en  délivrance?  INe  doit-on  pas 
conclure  de  là  qu'il  ne  le  pensait  points  puis- 
qu'il ne  renvoie,  à  cet  égard,  qu'aux  titres  de 
concession,  ou  à  la  coutume  locale^  ou  à  la  dis- 
position du  droit  commun,  lequel  n'établit  point 
cette  formalité  ? 
Plus  bas,  le  même  auteur  ajoute: 
«  Et  comme,  par  toutes  les  ordonnances  des 
y^  eaux  et  forêts,  il  est  permis  aux  particuliers 
»  de  se  servir  à  leur  profit  des  règlemeiis  faits 
3»  pour  les  forêts  du  Roi,  il  n'est  pas  douteux 
»  que  ces  dispositions  ne  puissent  s'appliquer 
»  aux  usages  qui  se  délivrent  dans   les  forets 
"^  des  seigneurs.  » 
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Mais  il  ne  faut  pas  mettre  cet  auteur  en  con- 
tradiction avec  lui-même  ;  il  ne  faut  pas  sup- 
poser qu'il  ait  voulu  dire  le  pour  et  le  contre 
dans  le  même  instant  j  il  ne  faut  pas  supposer 
que,  venant  de  dire  que  quant  aux  usages  dans 
les  forêts  des  seigneurs  particuliers  ,  le  titre  de 
concession  fait  la  règle ,  et  qu'au  surplus  il  faut 
suii^re  la  coutume  du  lieu  et  le  droit  comnmn, 
il  ait  pu  avoir  Tintention  d'aiBrmer,  dans  le  pas- 
sage qui  suit,  que  les  usages  dans  les  bois  de 
particuliers  fussent  immédiatement  régis  par  les 
ordonnances  qui  statuent  sur  la  délivrance  des 
usages  établis  dans  les  bois  de  la  couronne. 

Il  n'a  pu  vouloir  dire  autre  chose  que  ce  que 
BOUS  avons  établi  nous-mêmes  au  chapitre  qui 
précède  :  c'est  que ,  si  les  propriétaires  de  bois 
peuvent  se  servir,  pour  l'administration  de  leurs 
forêts,  des  dispositions  contenues  dans  les  or- 
donnances pour  la  conservation  de  celles  de 
l'Etat ,  c'est  seulemetit  en  ce  sens  qu'il  leur  est 
permis  de  provoquer  des  règlemens  de  coupes 
sur  leurs  bois ,  à  l'imitation  de  ceux  qui  sont 
établis  sur  ceux  du  domaine.  Et  comme  nous 
venons  de  faire  voir  que  c'est  ainsi  que  ces  Ipîs 
ont  été  entendues  par  toutes  les  cours  qui ,  pour 
les  mettre  à  exécution ,  se  sont  occupées  de  la 
formation  des  divers  règlemens  rapportés  plus 
haut ,  il  ne  faut  pas  douter  que  £hailland  ne  les 
ait  entendues  dans  le  même  sens,  puisqu'en 
preuve  de  son  assertion ,  il  cite  aussi  une  partie 
de  ces  divers  règlemens  qu'il  voyait  très -bien 
n'être  exécutoires  que  dans  les  localités  pour  les- 
quelles ils  avaient  été  faits. 
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35 1 4.  On  cite  FréminTÎlle.  Cet  auleur ,  en  sa  pra- 
tique des  terriers ,  t.  3 ,  p.  5o7 ,  se  propose  celte 
question  : 

Quelle  sorte  de  bois  les  usagers  ont-ils  le  droit 
de  couper^  et peui^ent-ils  en  abattre  de  leur  au* 
torité  privée  ? 

'<c  II  faut,  dit-il,  distinguer  les  espèces  d'usa- 
»  ges  :  les  uns  n'ont  souvent  qu'un  simple  droit 
D  de  chauffage  ;  d'autres  on  t  le  droit  de  prendre , 
»  avec  leur  chaufiage ,  du  bois  pour  la  boùckure 
»  de  leurs  héritages;  d'autres,  enfin,  ont  celui 
»  de  prendre  du  bois  à  bâtir  et  à  réparer  leurs 
iD  maisons  :  tous  ces  droits  sont  différens.  Plu- 
D  sieurs  sont  réduits  au  droit  de  ne  prendre 
»  que  du  bois  mort  et  mort-bois;  celui-ci  est 
»  le  plus  ordinaire. 

»  Suivant  la  coutume  du  Nivernais ,  chap.  17, 
»  art.  Il  ,'  l'usage  du  bois  régulièrement  est 
»  tel  que  l'usager  peut  prendre  bois  MORT  et 
D  MORT -BOIS  en  son  espèce  de  bois  pour  se 
y>  chauffer  et  pour  ses  autres  nécessités,  si  ledit 
»  usage  n'est  amplié  ou  limité  par  titre  ou  pres- 
»  cription  contraire.  » 

Ainsi,  jusque-là,  nulle  délivrance  n'est  re- 
quise pour  le  bois  de  chauffage. 

<c  A  l'égard  de  celui  qui  peut  prendre  le  bois 
»  nécessaire  pour  ses  maisons  et  bâtimens ,  cons- 
»  tructions  et  réparations ,  ce  sont  des  bois  bien 
»  différens,  pour  la  délivrance  et  l'enlèvement 
»  desquels  il  y  a  des  formalités  plus  grandes  et 
))  plus  rigides  que  pour  les  autres. 

y>  L'usager  qui  a  besoin  des  bois  pour  bâtir  ou 
1»  réparer  ses  bâtimens ,  doit  Êiire  dresser  pro« 
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»  ces -verbal  de  la  nécessité  où  il  est  d'avoir 
»  tels  no  tels  bois ,  sur  l'attestation  de  charpea- 
y>  tiers  et  maçons ,  ensuite  de  quoi  il  se  retirera 
»  par-devers  le  seigneur  propriétaire  de  la  fo« 
y>  rét,  auquel  il  représentera  ses  besoins,  que 
»  le  seigneur  fera  vérifier  par  son  procureur 
y>  fiscal,  et  l'ayant  reconnu  tel,  il  donnera  des 
^  ordres  pour  lui  marquer  le  bois  nécessaire.  » 

Mais  pourquoi  cet  auteur  enseigne- t-il  que  ces 
formalités ,  sur  la  délivrance  des  bois  de  cons- 
truction, sont  nécessaires  ?  Est-ce  par  la  raison 
qu'elles  auraient  été  prescrites  par  quelques  or- 
donnances de  nos  Rois  ?  Non  ,  assurément  non , 
puisqu'il  n'en  parle  nullement ,  et  qu'il  ne  fonde 
sa  décision  que  sur  l'arrêt  de  règlement  pro- 
noncé au  parlement  de  Bourgogne,  le  27  mars 
1744,  à  l'occasion  de  la  coupe  de  sapins  que  le 
nommé  Goudard  avait  pratiquée  dans  les  bois 
de  la  commune  de  Cessy ,  règlement  qui  fut 
rendu  pour  être  exécutoire  dans  tout  le  ressort 
de  ce  parlement ,  en  ce  qui  touche  à  la  coupe 
des  arbres  futaies  seulement ,  ainsi  que  nous 
l'avons  fait  observer  en  le  rapportant  ci-dessus. 

Il  faut  donc  dire  que  la  doctrine  de  cet  au- 
teur est  encore  parfaitement  d'accord  avec  celle 
que  nous  professons. 
55 1 5.  On  cite  Simon.  Cet  auteur ,  à  la  fin  du  re- 
cueil ayant  pour  titre  :  Conférence  de  l^ordon- 
nance  de  i66g,  avec  les  édîtSj  déclarations,  rè- 
glemens^  etc.,  t.  a  ,  p.  Sai ,  pose  ainsi  la  ques- 
tion qu'il  examine  : 

ce  On  demande,  dit-il,  si  les  particuliers  qut 
D  ont  droit  de  prendre  des  bois  pour  bâtir  ou 
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))  pour  réparer  leurs  maisons  dans  ceux  d'un 
>  seigneur,  peuvent  user  de  cette  faculté  sans 
))  l'avoir  requis  de  leur  faire  marquer  les  arbres 
%  dont  ils  ont  besoin  ?  » 

A  quoi  il  répond  négativement  par  applica- 
tion de  l'article  i3,  au  titre  des  bois,  delà  cou- 
tume de  Ne  vers ,  et  de  divers  arrêts  de  règle- 
tnens  qu'il  cite ,  et  qui  sont  pris  parmi  ceux  que 
nous  avons  rapportés  plus  haut. 

Ainsi,  d'après  cet  auteur,  il  n'y  aurait  que 
lès  usagers  au  bois  de  construction  qui  fussent 
chargés  de  demander  la  délivrance  de  leurs 
usages ,  et  encore  ils  ne  seraient  obligés  à  for- 
mer cette  demande  qu'en  conséquence  de  la 
coutume  de  Nevers,  pour  le  pays  qui  était  régi 
par  cette  coutume ,  ou  en  exécution  des  divers 
arrêts  de  règlemens  rendus  par  diverses  cours  » 
et  dans  les  localités  particulières  pour  lesquelles 
ces  arrêts  avaient  été  rendus ,  et  dans  lesquelles 
seulement  ils  peuvent  être  obligatoires. 
35i6.  On  cite  encore  Pacquet,  en  son  commen- 
taire historique  ayant  pour  titre  ;  Lois  forestières 
de  France.  Cet  auteur  traite  à  peine  la  question. 
Voici  ce  qu'il  en  dit,  t.  i ,  p.  555  :  «  11  est  de 
-»  maxime  constante  que  l'usager ,  tant  dans  les 
-p  bois  du  Roi  que  dans  les  autres ,  ne  peut  pas 
»  exercer  son  droit  sans  la  permission  des  offî- 
»  ciers,  ou  du  propriétaire,  ou  du  seigneur;  et 
»  pour  les  usagers  de  bois  sec  ou  traînant ,  les 
3»  officiers  ont  l'inspection  sur  Foutre-passement, 
i»  pour  ainsi  dire ,  de  cette  permission.  » 

Voilà  sa  proposition  générale  :  voyons  com- 
ment il  la  prouve. 
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w  L'ordonnance  de  1  z8o  dit  que  livrées  se- 

»  ront  faites  aux  usagers ,  en  quelque  forél  que 

»  ce  soit ,  par  les  forestiers.  » 

Assurément  c'est  là  une  assertion  tout-à-fait 
fausse,  puisque  cette  ordonnance,  dont  nous 
avons  rapporté  le  texte  plus  haut,  dit  seule- 
ment qu'aux  usagers  dans  les  forets  du  roi, 
seront  Jaites  lîpréesy  ce  qui  ne  signifie  certaine- 
ment pas  en  quelque  forêt  que  ce  soit, 

c<  Les  coutumes  établissent  que  l'usager  ne 
»  peut  prendre  bois  sans  s'adresser  au  seigneur 
V  foncier,  qui ,  selon  les  difTérentes  coutumes,  a 
»  un  tei^me  plus  ou  moins  long  pour  accorder , 
»  après  lequel  l'usager  a  été  autorisé ,  par  plu<- 
y>  sieurs  décisions ,  à  user  de  son  droit.  » 

Cest  donc  par  les  coutumes  locales ,  et  non 
par  les  ordonnances  de  nos  Rois ,  que  la  ques- 
tion doit  être  décidée;  et  de  là  il  résulte  que,, 
par-tout  où  les  coutumes  n'avaient  pas  statué 
sur  le  règlement  de  coupes  des  usagers,  on  était 
obligé  de  recourir  aux  cours  de  justice  pour  le 
faire  établir;  et  cet  auteur  finit  lui-même  par 
citer  plusieurs  de  ces  arrêts  de  règlemens.  Mais 
tout  cela  ne  sert  qu'à  démontrer  que  son  asser- 
tion ,  prise  dans  le  sens  général  qu'il  paraît  avoir 
voulu  lui  donner,  est  absolument  fausse,  puis- 
qu'elle ne  peut  être  fondée  sur  les  ordonnances 
de  nos  Rois,  et  que  si  Ton  veut,  avec  lui ,  en 
rechercher  le  fondement ,  soit  dans  quelques 
coutumes  particulières ,  soit  dans  les  divers  rè-» 
glemiens  établis  par  les  cours  de  justice,  elle  ne 
sera  toujours  vraie  et  applicable  qu'aux  localités 
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i^gies  par  ces  coutumes,  et  à  celles  pour  lesquelles 
cesf  règlemens  ont  été  faits. 
5517.     Mais  que  résulte-t-il  de  cette  longue  suite 
d^opiniosjis  d'auteurs  et  d'arrêts  de  règlemens  par 
eux  rapportés  ? 

lh«nr  résulte  que  toutes  les  preuves  alléguées 
en  Êiveur  du  nouveau  système  de  la  délivrance 
préalable ,  se  rétorquent  contre ,  et  qu'elles  con- 
tiennent la  preuve  la  plus  complète  que  ce  sys* 
tème  n'est  qu'une  erreur  condamnée  par  les  ju- 
gemens  de  toute  l'antiquité. 

Et  en  effet ,  les  parlemens  de  Paris ,  de  Bour- 
gogne et  autres,  ainsi  que  le  tribunal  de  la  table 
de  marbre ,  ont  certainement  cru  que ,  pour  im- 
poser aux  usagers  dans  les  forets  privées  l'obli* 
gation  de  la  demande  en  délivrance ,  par  imita- 
tion de  ce  qui  se  pratiquait  à  l'égard  des  usagers 
dans  les  bois  de  la  couronne ,  il  était  nécessaire 
d'établir  cette  mesure  par  des  règlemens  de  po- 
lice :  ils  l'cmt  cru  puisqu'ils  l'ont  fait ,  et  qu'on  ne 
doit  pas  leur  faire  l'injure  de  penser  qu'ils  n'aient 
voulu  opérer  que  des  règlemens  irnutiles.  Ces 
corp^  de  judicaturé  ne  voyaient  donc  point  que 
eurs  règlemens  fussent  déjà  écrits  dans  nos  lois 
forestières;  car  autrement  ils  se  seraient  abstenus 
de  les  faire,  s'ils  n'en  avaient  pas  reconnu  la 
hécessité  ;  et  on  ne  les  leur  aurait  pas  demandés  à 
grands  frais,  si  l'opinion  universelle  du  temps 
n'avait  pas  été  qu'ik  n'existaient  point  dans  les 
ordonnances  du  Prince.  Il  faut  donc  supposer 
que  ces  compajgnies  célèbres  n'aient  été  compo- 
sées que  d'hommes  assez  aveugles  pour  ne  pas 
voir  dans  les  ordonnances  de  nos  Hois  ce  qui  y 
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était  réellement  écrit,  ou  admettre  quel'obUga* 
tion  de  la  demande  en  délivrance  dans  les  bois 
de  particuliers ,  ne  soit  qu'une  erreur  de  la  part 
de  ceux  qui  ont  cru  plus  tard  en  trouver  l'ex- 
pression dans  ces  mêmes  lois.  Sans  doute  les  lois 
nouvelles  ont  fait  naître  une  foule  de  questions 
neuves  dont  on  chercherait  en  vain  la  solution 
dans  les  anciens  auteurs;  mais  comme  il  ne  faut 
pa^  aller  jusqu'à  dire  que  ceux  qui  nous  ont 
précédés  ne  connaissaient  pas  la  véritable  appli- 
cation des  lois  de  leur  temps ,  pourquoi  ne  s'en 
tiendrait-on  pas,  sur  ce  point,  à  la  doctrine  des 
anciennes  cours,  qu'on  ne  voit  pas  avoir  con- 
danuié  à  l'amçnde  un  seul  usager  pour  prise  de 
bois  faite,  de  sa  propre  autorité,  avant  qu'il  eût 
été  soumis  à  aucun  règlement  de  coupes  ? 

Et  qu'on  veuille  bien  remarquer  la  bizarrerie 
qui  résulterait  de  la  nouvelle  doctrine  que  nous 
conibattons. 

On  condamnerait  actuellement  des  usagers  à 
l'amende  ;  et  c'est  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
1669  et  autres  qu'on  les  condamnerait,  au  jour-* 
d'hui  que  ces  lois  sont  abrogées  depuis  trente 
ans  dans  tout  ce  qui  touche  au  r^ime  des  bois 
de  particuliers ,  tandis  qu'aux  yeux  des  anciennes 
cours,  et  quand  ces  ordonnances  exerçaient  tou( 
leur  empire , .  ils  n'auraient  pas  été  condam- 
nables! 
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ARTICLE   5. 

Réponses  aux  objections   tirées  des  dispositions 

du  code  cipiL 

55 1 8.  Pour  le  système  de  la  délivrance  préa- 
lable ^  OR  invoque  l'article  693  du  code ,  qui 
déclare  que  l'usufruitier  ne  peut  toucher  aux 
arbres  de  hautes  futaies  qui  n'avaient  pas  été 
mis  en  coupes  réglées  par  les  anciens  proprîé^ 
taires  ;  qu'il  peut  seulement  employer ,  pour  les 
réparations  dont  il  est  tenu  ,  les  arbres  arrachés 
ou  brisés  par  accident  ;  qu'il  peut  même,  pour 
cet  objet,  en  faire  abattre,  s'il  est  nécessaire, 
mais  à  la  charge  d^en  faire  constater  la  néces- 
sité avec  le  propriétaire. 

Mais  l'usufruitier  qui  aurait  coupé  Aes  futaies 
pour  réparer  l'édifice  soumis  à  sa  jouissance,  et 
qui  les  aurait  abattues  sans  en  prévenir  le  proprié- 
taire ,  serait- il  par  cela  seul  amendable  ?  Assu- 
rément non ,  puisque  le  code  iie  prohibe  pas 
ce  fait  sous  peine  d'être  passible  d'une  amende 
à  infliger  en  police  correctionnelle  par  voie  d'ac- 
tion publique  ;  donc  il  n'y  a  aucune  conséquence 
à  tirer  ,  même  de  l'esprit  de  ce  texte ,  en  faveur 
du  système  que  nous  combattons. 

Dans  le  cas  prévu  par  cet  article  du  dode , 
le  propriétaire  pourrait  actionner  l'usufruitier 
en  dommages  et  intérêts,  s'il  avait  coupé  sans 
nécessité ,  ou  s'il  avait  excédé  la  mesure  des  be- 
soins réels  de  la  chose ,  voilà  tout  ce  qui  pour- 
roit  lui  eu  arriver  j  mais  si ,  défendant  sur  cette 
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demande ,  l'usufruitier  établissait  qu'il  a  agi  en 

homme  économe;  qu'il  n'a  coupé  que  ce  qui 

était    rigoureusement   nécessaire  ;    qu'il    a    eu 

soin  de   choisir   les  arbres    dont  l'enlèvement 

fût  le    moins  préjudiciable    possible  ,   il  serait 

ceitaînement  fondé  à  repousser  toute  demande 

en    dommages    et   intérêts  ,   puisqu'il    n'aurait 

causé  aucune  perte  au  propriétaire;  et   toute 

la  peine  qu'on  pourrait  lui  faire  supporter,  ce 

serait  la  condamnation  aux  dépens  de  l'action  ^ 

comme  ayant  été   en  faute   pour    n'avoir  pas 

prévenu  le  propriétaire  y  s'il  était  à  portée  de 

le  faire. 

Il  faut  bien  remarquer  encore  qu'il  ne  s'agit 
dans  cet  article  du  Codé  que  de  la  coupe  d'ar- 
bres futaies  qui  n'appartiennent  point  à  l'usufrui- 
tier, et  auxquels  il  ne  peut  toucher  que  pour 
satisfaire  à  un  besoin  de  la  chose  même ,  à  un 
besoin  dont  la  cause  est  extraordinaire  et  acci- 
dentelle ;  en  conséquence  de  quoi  il  est  bien 
naturel  de  vérifier  d'abord  si  la  cause  existe , 
avant  d'abattre  le  bois  ;  mais  quand  il  s'agit 
d'un  droit  d'usage  au  bois  de  chauffage ,  il  n'y 
ïi  pas  de  vérification  de  cause  à  exiger,  parce 
que  le  besoin  existe  tous  les  jours  de  Tannée  ; 
et,  si  l'on  veut  consulter  le  code  au  titre  de  l'usu- 
fruit pour  en  tirer  des  inductions  sur  la  prise 
du  bois  de  chauffage,  nous  arriverons  incontes- 
tablement à  en  conclure  qu'elle  peut  légalement 
avoir  lieu  sans  délivrance  préalable;  car  l'article 
qui  suit  immédiatement  celui  dont  on  vient  de 
parler ,  porte  que  l'usufruitier  peut  prendre  , 
dans  les  bois  ,  das  éohalas  pour  les  vignes,  Cer- 
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tes ,  le  sens  de  ces  expressions  n'est  pas  que  l'usa- 
fruitier  soit  tenu  d'aller  demander  la  délivrance 
des  échalas   qui  doivent  servir  de  tuteurs  aux 
vignes  :  il   n'est  pas  qu'il  faille  préalablement 
constater  le  besoin  des  échalas  ^  pour  pouvoir 
en  couper.  Or,  la  cause  de  la  prise  des  éclia* 
las  pour  l'entretien  des  vignes,  n'est  pas  plus 
nécessaire  que  celle  de  la  prise  du  bois  de  chauf- 
£ige  ;  dbnc  ,  suivant  l'esprit  de  cet  article  du 
code ,  on  peut  prendre  et  couper  dans  im  cas 
comme  dans  l'autre ,  sans  délivrance  préalable. 
5619-     Au  surplus,  si  le  siège  de  la  matière  doit 
être  dans  le  code  civil ,  il  semble  que  c'est  plu- 
tôt au  chapitre  de  l'usage  et  au  titre  des  servi- 
tudes qu'il  faut  rechercher  la  solution  de  notre 
question,  puisqu'elle  a  pour  objet  l'exécution 
d'un  droit  d'usage  qui  est  en*  même  temps  un 
droit  de  servitude  foncière. 

Hé  bien  !  en  l'envisageant  encore  successive* 
ment  sous  ces  deux  points  de  vue ,  on  trouvera 
toujours  que  l'esprit  du  code  civil  est^directement 
en  opposition  avec  le  système  de  la  délivrance 
préalable. 

£t  d'abord,,  au  chapitre  de  l'usage ,  non-seu- 
lement nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  soit  question 
de  la  marque  et  délivrance  des  bois  à  faire  à 
l'usager,  mais  nous  trouvons  au  contraire  qu'il 
doit ,  comme  l'usufruitier ,  jouir  en  bon  père 
de  famille  (627  );  que,  pour  assurer  l'exécution 
de  cette  obligation ,  il  doit ,  comme  l'usuft-ui- 
tier ,  fournir  un  cautionnement ,  et  que  ,  comme 
l'usufruitier  encore,  il  doit,  avant  d'entrer  en 
jouissance  >  faire  faire  une  reconnaissance  de 
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rélat  des  fonds  (  626  )  :  or ,  tout  cela  suppose 
qu'il  a  le  droit  de  jouir  par  lui-même,  en  pre« 
uant  de  ses  propres,  mains  la  quotité  du  produit 
nécessaire  à  ses  besoins ,  comme  l'usufruitier  a 
le  droit  de  prendre  le  tout  ;  donc  les  disposi- 
tions du  code,  au  chapitre  de  l'usage,  sont  con- 
çues dans  un  esprit  tout  contraire  au  système 
de  délivrance  que  nous  combattons. 

Enfin ,  s'il  arrive  à  l'usager  de  commettre  des 
actes  abusifs  de  jouissance ,  le  code  (625)  veut 
qu'il  puisse  être  privé  de  son  droit ,  comme  l'usu- 
fruitier pourrait  encourir  la  perte  du  sien  pour 
la  même  cause  ^  ce  qui  suppose  nécessairement 
et  qu'il  a  le  droit  de  jouir  par  ses  propres  mains  y 
et  que  c'est  par  action  civile  qu'on  doit  agir 
contre  lui  quand  il  abuse. 

Cela  suppose  en  lui  le  droit  de  jouir  immé- 
diatement du  fonds  ;  car  s'il  n'avait  que  la  ia- 
culte  d'exiger  une  simple  prestation  des  mains 
du  propriétaire,  on  ne  voit  pas  comment  il 
pourrait  commetti*e  des  actes  abusifs  dans  la 
jouissance  du  fonds. 

Cela  suppose  encore  que  c'est  par  action  ci* 
vile  qu'on  doit  agir  en  commise  ou  déchéance 
contre  lui ,  puisque  c'est  ainsi  qu'on  doit  en 
agir  à  l'égard  de  l'usufruitier ,  et  que  la  loi  les 
soumet  l'un  et  l'autre  à  la  même  règle. 
3520.  Si ,  de  ces  dispositions  du  code  sur  le  droit 
d'usage ,  nous  passons  à  celles  qui  sont  con- 
tenues au  titre  des  servitudes ,  nous  voyons 
par  la  définition  qui  en  est  donnée,  que  la  ser- 
vitude est  une  charge  imposée  sur  un  héritage 
pour  l'usage  et  l'utilité  4^ un  héritage  apparte* 
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nant  à  un  autre  propriétaire  (  637  )  >  ^'  ^"^ 
cette  charge  ne  peut  être  imposée  à  la  per- 
sonne ,  mais  seulement  au  fonds  (  686  )  ;  d'où  il 
résulte  que  le  droit  d'usage,  comme  servitude, 
n'est  imposé  qu'à  la  forêt  qui  en  est  grevée,  et  que 
cette  foret  en  étant  la  seule  débitrice,  il  faut 
bien  que  l'usager  ait  le  droit  de  s'adresser  à 
elle  seule  pour  y  prendre  son  usage. 

Tel  est  l'état  naturel  et  prioditif  des  choses 
après  l'établissement  du  droit  d'usage  à  l'exercice 
duquel  il  n'a  été  assigné  aucun  mode  particu- 
lier par  le  titre  constitutif.  Cependant  les  droits 
de  servitude  ne  sont  pas  essentiellement  inva- 
riables. La  justice  demande  au  contraire  que  leur 
usage  puisse  être  modifié  de  manière  à  le  rendre 
le  moins  dommageable  possible  pour  le  fonds 
servant,  tout  en  lui  conservant  son  entière 
utilité  pour  le  service  de  l'autre  fonds.  On  pourra 
donc  modifier  l'exercice  du  droit  d'usage  dans 
une  foret ,  en  soumettant  l'usager  à  un  règle- 
ment découpes;  mais  cette  modification  ne  peut 
avoir  lieu  de  plein  droit ,  il  faut  qu'elle  soit  éta- 
blie non  par  l'autorité  du  propriétaire ,  mais  par 
celle  de  la  justice;  il  faut  bien  qu'elle  soîtdé* 
crétée  contradictoirement  avec  l'usager ,  par  l'au- 
torité compétente  ;  en  un  mot ,  le  propriétaire 
peut  bien  la  demander ,  mais  il  ne  peut  pas  la 
commander.  Ecoutons  ce  que  nous  dit  à  cet  égard 
le  législateur  dans  l'article  701  du  code  : 

ce  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la 
y>  servitude  ne  peut  rien  (aire  qui  tende  à  en 
))  diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre  plus  incom- 
y>  mode. 
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»  Ainsi  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux , 

»  ni  transporter  Texercice  de  la  servitude  dans 

))  un  endroit  différent   de  celui  où  elle  a  été 

»  primitivement  assignée. 

))  Mais  cependant ,  si  cette  assignation  primi- 
»  tive  était  devenue  plus  onéreuse  au  proprié** 
»  taire  du  fonds  assujetti,  ou  si  elle  l'empé* 
y>  cliait  d'y  faire  des  réparations  avantageuses , 
))  il  pourrait  offrir  au  propriétaire  de  l'autre 
))  fonds  un  endroit  aussi  commode  pour  l'exer- 
y>  cice  de  ses  droits ,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas 
y)  le  refuser.  » 

Ainsi ,  c'est  au  propriétaire  du  fonds  asservi 
à  provoquer  ,  en  préalable ,  tout  changement 
qu'il  croit  lui  devenir  utile  dans  le  mode  d'exer* 
cice  de  la  servitude  ,  puisque  la  loi  veut  que  ce 
soit  lui  qui  fasse  le  premier  des  offres  à  ce  su- 
jet ,  sauf  à  l'usager  à  les  refuser ,  ou  même  à  les 
combattre  s'il  y  trouve  du  désavantage  ;  maïs 
tant  que  ,  sur  la  demande  du  propriétaire  du 
fonds  asservi ,  un  nouveau  mode  d'exercice  de 
la  servitude  n'a  pas  été  substitué  à  l'ancien ,  soit 
par  convention  arrêtée  de  gré  à  gré  entre  les 
parties,  soit  par  décision  du  juge  en  cas  de 
contestation  sur  ce  point,  il  est  incontestable 
que  l'ancienne  manière  d'en  user  est  légitime  et 
doit  avoir  lieu  sans  difficulté ,  parce  que  le  mode 
d'usage  fait  ici  partie  du  droit ,  et  que  tout  droit 
existant  et  reconnu,  tout  droit  fondé  en  litre 
et  possession  j  doit  recevoir  en  plein  son  exécu- 
tion ,  tant  qu'il  n'a  po'mt  été  légalement  modifié, 
lors  même  qu'on  lé  supposerait  susceptible  d& 
l'être. 
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5521.     Rendons  ces  Terîtés  plus  sensibles  encore  , 
s'il  est  possible ,  par  un  exemple. 

Un  droit  de  passage  établi  sur  un  fonds  est 
susceptible  d'être  modifié  ,  par  l'assignation 
d'un  autre  endroit ,  pour  y  fixer  le  chemin ,  ou 
lui  donner  une  nouvelle  direction ,  comme  le 
droit  d'usage  dans  un  bois  est  susceptible  de 
modification  ,  par  l'apposition  d'un  règlement 
de  coupes  ;  et  puisqu'en  fait  de  servitudes ,  les 
principes  généraux  sont  pai'-tout  les  piêmes,  nous 
pouvons  bien  nous  servir  ici  de  cette  compa- 
raison. 

Supposons  donc  que ,  soit  par  le  titre  cons- 
titutif de  la  servitude,  soit' par  une  possession 
immémoriale ,  le  chemin  destiné  à  l'exercice  d'un 
droit  de  passage  soit  resté  constamilient  fixé 
dans  la  même  direction  et  sur  la  même  partie 
du  fonds  asservi ,  celui  qui  a  ce  droit  de  ser- 
vitude sera ,  sur  le  fait  de  cet  exercice  immé- 
morial ,  dans  la  même  position  que  l'usager  au 
bois  de  chauffage  qui  a  toujours  joui  de  son 
droit  sans  délivrance  préalable  comme  sans 
trouble  ni  empêchement.  L'un  et  l'autre  auront 
également  joui  de  leurs  droits  de  servitude  tels 
qu'ils  avaient  été  établis  dès  le  principe  :  ils 
seront  donc,  sous  ce  point  de  vue,  absolument 
dans  la  même  condition. 

Admettons  que ,  dans  cet  état  de  choses  sur 
le  droit  de  passage,  le  propriétaire  du  fonds 
asservi  veuille ,  pour  son  avantage ,  faire  chan- 
ger l'emplacement  du  chemin.  Pourrait-il,  direc- 
tement et  de  p>lein  saut,  faire  dresser  un  rap- 
port par  le  garde-champêtre ,  contre  le  maître 

di* 


D'usuawujT ,  d'usage,  etc.  i5f 

du  fonds  dominant ,  et  le  poursuivre  en  police 
correctionnelle  pour  le  Êiire  condamner  à  Ta- 
luende  à  raison  du  fait  de  passage  exercé  par 
le  chemin  usité  de  tout  temps  ?  Celui-ci  ne  ré- 
pondrait-il pas  victorieusement  qu'il  ne  peut 
être  coupable ,  puisqu'il  ne  fait  qu'user  de  son 
droit  ?Ne  répondrait- il  pas  victorieusement qu'oa 
ne  pourrait,  sans  tomber  dans  une  révoltante 
absurdité ,  le  réputer  coupable  pour  avoir  joui 
de  son  passage  comme  à  l'accoutumée,  au  lieu 
de  prendre  un  autre  chemi^  qui  ne  lui  était  pas 
encore  indiqué? 

Hé  bien  !  n'y  aurait-il  pas  la  même  inconsé- 
quence dans  l'action  dirigée  en  police  correc- 
tionnelle contre  l'usager  pour  avoir  joui  comme 
du  passé  ,  tant  qu'on  ne  lui  a  point  assigné 
de  règlement  de  coupes? 
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CHAPITRE     XCIIL 

Des  Preuves  par  lesquelles  on  peut  éta-- 
blir  V existence  du  droit  d'usage  dans 
les  forêts. 

3523.  JLjorsqu'il  s'agît  des  forêts  nationales, 
les  usagers  qui  ont  été  compris  dans  les  états 
faits  au  conseil  du  Roi,  en  exécution  de  Far- 
ticle  7,  titre  lo  de  l'ordonnance  de  1669,  n'ont 
besoin  d'aucune  autre  preuve  pour  établir  l'e- 
xistence de  leurs  droits. 

A  l'égard  des  autres,  il  a  été  statué  sur 
leur  sort  par  trois  lois  consécutivement  rendues 
sur  cette  matière. 

Par  la  première,  qui  est  du  38  ventôse 
an  11  (i),  les  communes  et  les  particuliers 
se  prétendant  fondés  par  titre  ou  possession, 
en  droit  d'usage  quelconque  dans  les  forets 
nationales,  ont  été  obligés  à  produire,  dans  les 
six  mois,  au  secrétariat  des  préfectures  et  sous- 
préfectures  de  la  situation  des  forets,  leurs  titres 
^ou  actes  possessoires,  sinon  et  ce  délai  pas^ 
se,  défenses  leur  ont  été  faites  d'en  continuer 


(x)  Voyez  au  bullet  n.*  a535  ^  tome  7 ,  page  6741 
^*  sériet 
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l'exérctce,  a  peine  d^étre  pourmivis.  et  punis 
comme  dèlinquans. 

Par  la  seconde,  qui  est  du  19  germinal  de  la 
même  année  (i),  le  délai  accordé  par  la  pré- 
cédente a  été  étendu  à  un  an. 

Par  la  troisième,  qui  est  du.  1 4  ventôse  an  1 3,  ce 
délai  a  encore  été  prorogé  de  six  mois,  à  dater, 
de  la  publication  de  cette  dernière  loi.  (u) 
5523.  Sur  quoi  sç  présente  la  question  de  sa- 
voir si  une  commune  qui  aurait  négligé  de 
produire  se,%  titres  durant  cette  prorogatioa 
successive  de  délais,  serait  aujourd'hui  néces^ 
sairement  déchue  de  tous  ses  droits  d'usage^ 
nonobstant  qu'elle  se  présentât  actuellement 
munie  de  titres  en  bonne  forme,  pour  tenter 
d'en  faire  la  revendication  ? 

La  loi  du  a8  ventôse,  dont  on  vient  de  par* 
1er,  s'était  contentée  de  dire,  qu'après  le  dé- 
lai par  elle  accordé  aux  usagers  pour  la  pro- 
duction de  leurs  titres,  défenses  leur  étaient 
faites  de  continuer  l'exercice  de  leurs  usages , 
à  peine  détre  poursuwis  et  punis  comme  dé-^ 
linquans.  Jusque-là  l'on  ne  voit  pas  que  l'in- 
tention du  législateur  ait  été  formellement  ex« 
primée  pour  la  déchéance  du  droit;  mais  aux 
termes  de  l'article  3  de  celle  du  i4  ventôse,  rap- 
pelée ci- dessus  ,  les  prétendans  droit  d'usage  qui 
n'auront  point  satinait  aux  dispositions  de  la 


(1)  Voy.  au  ballet  n.«  2669 ,  tom.  8 ,  pag.   112,  3.« 
série. 

(2)  Voy.  au  bullet.  n.*    36$i ,  tomç  9,  page  ^\ii 
3.*  «érie. 
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loi  les  obligeant  à  produire  leurs  titres  dans 
les  délais  fixés,  seront  ^  j  est- il  dit,  déclarés 
irréi^ocablement  déchus  de  tous  droits^  d'où  il 
résulte  qu'aujourd'hui  tout  est  fini  pour  ceux 
qui  n'ont  pas  fait  leur  production  dans  le  temps; 
du  que  du  moins  il  faudrait  que  des  circons- 
tances bien  graves  les  eussent  mis  dans  l'im- 
possibilité de  produire  ce  que  la  loi  exigeait 
d'eux  pour  se  faire  relever  de  la  déchéance 
par  eux  encourue. 

5524.  Dans  les  bois  de  particuliers,  le  droit  d'u- 
sage s'établit  d'abord  par  le  titre  de  conces- 
sion, s'il  est  possible  de  le  produire  ;  mais, 
comme  l'observe  le  président  Bouhier,  si  l'on 
exigeait  toujours  la  production  du  titre  pri- 
mordial, ce  serait  souvent  exiger  l'impossible, 
fiur-tout  à  l'égard  des  communautés  villageoises ^ 
par  rapport  au  peu  de  soin  que  les  adminis- 
trateurs de  ces  corps  apportent  à  la  conser- 
vation xîe  leurs  papiers.  On  doit  donc  ^^^  con- 
tenter,  dit-il^  de  quelques  actes  qui  puissent 
fortifier  la  preuve  testimoniale  y  soit  sentence, 
transaction,  et  autres  équii^alens  dont  ^autorité 
est  laissée  à  V arbitrage  des  juges  ;  et  il  cite 
un  arrêt  du  ay  octobre  1637  qui  l'a  ainsi 
jugé.  (1) 

5535.  Si  l'usager  avait  perdu  $es  titres,  pour- 
rait-il offrir  la  preuve  dé  ce  fait  par  témoins, 
pour,    après    ce   préambule   rempli,  parvenir 


m*  m 


(i)  Voy.  le»  observation»  $ur  la  coutume  de  Bourgogne, 
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pnsuUe  à  établir  de  mêtne  son  droit  d'usago 
par  la  preuve  vocale,  et  s'y  faire  maintenir  ? 

L'article  9  d'une  ordonnance  de  Henri  IV, 
du  mois  de  mars  lôgy,  ne  voulait  pas  que  ce 
moyen  de  preuve  fût  permis  aux  usagers  dans 
les  bois  du  domaine. 

a  DefFendons,  y  est-il  dit,  aux  gens  tenant 
y>  notre  Cour  du  parlement  de  Toulouse,  re* 
»  cevoir  les  prétendus  usagers,  soit  commu*. 
»  nautés  ou  particuliers,  à  faire  preuve  par 
»  témoins  de  leur  jouissance  si  ancienne  qu'elle 
»  puisse  être,,  ni  de  la  perte  de  leurs  titres , 
»  privilèges  et  concessions,  quelque  prétexte 
»  qu'ils  prennent  de  les  avoir  perdus  ou  autres, 
»  sauf  à  eux  à  se  retirer  vers  nous  pour  leur 
»  pourvoir  de  nouveaux  titres,  confirmation 
»  ou  autrement,  par  Tavis  de  notre  conseil.  » 
Mais  Saint -Yon  qui  rapporte  ce  texte  (i),  a 
eu  soin  de  remarquer  que  la  disposition  en  est 
contraire  à  la  règle  du  droit  commun  suivant 
laquelle,  amissis  insirumentis^  non  tolli  substan- 
tîam  veritaiis  plaçait  (a);  et  II  nous  avertit  que 
cette  ordonnance  n'avait  pas  même  été  enre- 
gistrée au  parlement  de  Toulouse  pour  le  res** 
sort  duquel  elle  avait  été  faite.  A  quoi  Legratid 
sur  la  coutume  de  Troyes  (3),  ajoute  que  n'ayant 
été  portée  que  pour  les  domaines  du  Roi  et 
à  l'instigation  des  partisans,  pour  tirer  de  l'ar- 
gent du    peuple^  elle  est  restée  sans  applica- 


^^ 


(i)  L.  1,  tU.  29,  art.  37,  pag.  38i. 

(2)  L.  10,  cocî.  defide  instrumentôrum  j,  Hb.  4,  tît.  21. 

(3)  ArU  168,.  glose  4^11.'  7. 
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tion  ;  et  il  décide,  d'une  manière  très-lumineuse , 
•  qu'on  doit  admettre  la  preuve  vocale  sur  le  Êiit 
de  la  perle  des  titres,  articule'e  par  l'usager, 
et  qu'il  suflSt  que  les  témoins  déposent  que  le 
titre  par  eux  vu  et  luj  était  le  titre  d^usage, 
sans  autrement  spécifier  le  contenu  en  icehii , 
pour  faire  maintenir  l'usager  dans  sa  posses- 
sion; et  ce  sentiment  a  été  aussi  embrassé  par 
le  président  Bouhier.   (i) 

Cependant  ces  deux  auteurs,  Legrand  et 
Bouhier,  écrivaient,  l'un  sur  la  coutume  de  Troyes 
et  l'autre  sur  la  coutume  de  Bourgogne  qui 
ne  voulaient  pas  qu'on  admit  l'existence  du 
droit  d'usage  sans  titre  ou  paiement  de  rede* 
Yances  ;  mais  la  règle  'établie  par  la  loi  romaine 
précitée  est  d'une  sagesse  si  frappante  qu'ils 
n'ont  point  hésité  d'en  admettre  l'application 
sur  le  fait  des  usages.  C'est  ainsi  encore  qu'au- 
jourd*hui  notre  code  civil  (46)  veut  que  dans 
le  cas  oii  les  registres  de  l'état  civil  seraient 
perdus,  on  soit  admis  à  prouver  le  fait  de 
cette  perte  par  la  preuve  vocale ,  pour  parve- 
nir ensuite,  et  de  la  même  manière ,  à  prouver 
les  naissances,  mariages  et  décès. 
S526.  L'existence  du  droit  d*usage  peut  aussi 
s'établir  par  la  preuve  du  paiement  du  prix  qu'il 
a  coûté,  s'il  avait  été  l'objet  d'une  vente;  ou 
par  l'acquit  de  la  redevance  annuelle  qui  aurait 
été  établie  pour  même  cause ,  parce  que  le  paie- 
tnent  du  capital  reçu  par  le  propriétaire  prouve 

'(i)  Loco  citatOj  n.*  35. 
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la  convention ,  et  que  celui  de  la  redevance 
fiiît  présumer  la  concession  de  l'usage  dont  il  est 
un  acte  annuel  de  reconnaissance,  (i) 

Sur  quoi  il  faut  observer  que  les  droits  d'u- 
sage  qui  avaient  été  anciennement  établis  par  des 
seigneurs  9  moyennant  quelques  cens  ou  redë* 
Tances,  restent  encore  acquis  aux  ysagers,  no* 
nobstant  que  les  redevances,  si  elles  sont  qua* 
lifiées  féodales ,  aient  été  supprimées  par  la  loi 
du  17  juillet  1795 ,  parce  qu'il  en  est  ici  comme 
dans  le  cas  où  la  rente  qualifiée  féodale  aurait 
été  étabUe  pour  concession  de  fonds ,  dont  l'a* 
liénation  n'est  pas  révoquée ,  quoique  la  rente 
«oit  abolie. 


(i)  Voy.  dans  Guipapie  ,  quest*  S'/S  ;  —  dam  BouniEE,^ 
hco  Gitato  ^  n.  ^  42  ;  -»  dans  DuKon ,  traité  des  prescript. , 
pag.  2fl2. 


*f*« 
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CHAPITRE    XCIV. 

Du  Posseisoire  en  fait  de  droits  d^u^ 

sage  dans  les  forets. 

3537-  I  ^^  droit  d'usage  dans.  les  forets  peut-il 
être  acquis  par  le  seul  fait  de  la  possession? 
Celui  qui  exerce  un  droit  d'usage  de  cette  nature, 
a-t-il  les  actions  possessoires  à  raison  de  cet  exer- 
cice ?  S'il  est  troublé  dans  sa  jouissance,  peut-il 
se  prétendre  saisi  de  la  possession  annale  et  se 
pourvoir  en  complainte  par- devant  le  juge  de 
paix  pour  demander  sa  maintenue  ? 

Ces  questions  sont  de  la  plus  haute  impor- 
tance, non  •:  seulement  par  rapport  aux  choses 
qui  en  forment  l'objet,  mais  encore  par  rapport 
aux  grandes  difficultés  de  droit  que  nous  avons 
a  aplanir  pour  en  démontrer  la  solution ,  ce 
qui  nous  engage  à  n'entrer  dans  le  fond  de 
notre  dissertation  qu'après  avoir  préliminaire- 
ment  fait  diverses  observations  propres  à  nous 
bien  faire  entendre,  et  qui,  ressortant  des  no* 
tions  les  plus  simples  de  la  matière ,  soient  égale- 
ment à  la  portée  de  tous  les  lecteurs. 

3528.  C'est  la  possession  civile  qui  est  l'objet  des 
actions  possessoires.  Voyons  donc,  en  premier 
lieu ,  ce  que  c'est  que  cette  possession,  et  à  quelles 
choses  elle  peut  être  appliquée. 

Aux  termes  de  l'art.  2^28  du  code,  la  pos*. 
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session  consiste  dans  la  détention  ou  la  jouissance 
d'une  chose  ou  (Tun  droit  que  nous  tenons  ou 
que  nous  exerçons  par  nous-mêmes  ou  par  un 
autre  qui  la  tient  ou  qui  Vexerce  en  notre  nom. 

On  voit ,  par  cette  définition ,  que  la  posses- 
sion civile  et  proprement  dite,  ne  s'applique 
pas  seulement  aux  fonds,  ou  n'a  pas  seulement 
lieu  à  l'égard  de  nos  héritages,  mais  qu'elle 
s'appliqua  encore  aux  droits  réels  ,  et  a 
lieu  à  l'égard  de  la  jouissance  des  droits  fon* 
ciers. 

Sans  doute  il  ne  résulte  pas  de  la  que  la  pos-* 
session  proprement  dite  soit  indistinctemeot  ap-* 
plicable  à  l'exercice  de  tous  droits  réels;  mais, 
à  coup  sûr,  il  en  résulte  au  moins  qu'on  ne 
peut  pas  dire  qu'un  droit  réel  quelconque  n'est 
pas  susceptible  d'une  véritable  possession,  par 
cçla  seul  qu'il  n'est  qu'une  chose  incorporelle. 
Le  soutenir  ainsi  ce  serait  aller  visiblement  contre 
la  déiinition  que  la  loi  nous  donne  de. la  pos- 
session; d'où  il  faut  conclure  que  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  une  vraie  possession  dans  la 
jouissance  d'un  droit  foncier^  doit  être  décidée 
par  les   circonstances  qui  caractérisent  ou   ac- 
compagnent son  exercice^  et  non  par  sa  qualité 
de  chose  incorporelle. 
3539.      Il   faut  bien    remarquer  encore   que  la 
possession  ,  quand  elle   est  légitime  ,  ne  con- 
siste pas  seulement  en  Ëtit,  mais  qu'elle  cons- 
titue  un   véritable   droit    pour  le  possesseur , 
puisqu'elle  suffit  seule  pour  lui  acquérir  les  fruits 
de  la  chose  possédée,  et  que  seule  encore  elle 
suffit  pour  lui  acquérir  la  chose  elle-même  par 
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le  lap6  de  temps  détermine  pour  la  prescrîp^ 
"  tion. 

Mais  puisque  la  possession  constitue  un  vé- 
ritable droit  et  un  droit  très-important  pour 
le  possesseur,  celui-ci  doit  avoir  une  action 
soit  pour  la  reyendiquer  quand  il  en  a  été  dé* 
jeté  par  un  autre,  soit  pour  la  conserver  quand 
on  vient  lui  causer  du  trouble  :  et  de  là  les  ac- 
tions posscssoires  dont  nous  avons  à  nous  occu* 
per  ici. 
553o.  L'action  possessoire,  spécialement  connue 
dans  le  langage  de  la  jurisprudence  française 
sous  la  dénomination  de  complainte^  est  l'ac- 
tion qui  appartient  à  celui  qui  a  la  possession 
civile  d'un  héritage  ou  d'un  droit  réel  pour 
s'y  faire  réintégrer  ou  maintenir  contre  celui 
qui  vient  le  troubler  dans  sa  jouissance. 

Quatre  conditions  sont  cumulativement  re- 
quises pour  pouvoir  proposer  cette  action. 

Il  faut  I  .o  être  en  possession  paisible  au  moins 
depuis  un  an ,  parce  que  la  saisine  .n'est  opérée 
que  par  la  possession  annale. 

11  faut  2.0  que  Faction  soit  ouverte  dans  l'an- 
née du  trouble,  parce  qu'il  est  nécessaire  que 
la  saisine  n'ait  pas  encore  passé  sur  la  tête  d'un 
autre. 

Il  faut  5.<>  que  la  possession  ne  soit  point 
,    exercée  à  titre  précaire,  parce  qu'alors  elle  ne 
peut  appartenir  qu'à  celui  au  nom  duquel  elle 
a  été  exercée,  (i) 

(i)  Yoj.  sur  ces  trois  conditions  l'art»  23  da  code  de^ 
procédure. 
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Il  feut  4.^'  que  l'héritage  ou  le  droit  au  sujet 
duquel  on  veut  exercer  la  complainte,  soit  sus- 
ceptible d'être  acquis  par  la  prescription  ;  at- 
tendu que,  comme  le  dit  M.  Henrion  de  Pan- 
sey,  on  ne  conçoit  pas  comment  la  possession 
annale  pourrait  produire  quelques  droits  là^où 
la  possession  la  plus  longue  n'est  comptée  pour 
rien. 

L'on  doit  donc  tenir  pour  constant  que,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'une  chose  qui  ne  s'acqniert 
pas  par  la  possession,  la  jouissance  de  cette 
chose  ne  suffit  pas  seule  pour  donner  lieu  à 
Faction  possessoire ,  parce  qu'alors  on  n'a  point 
la  possession  civile  dont  l'effet  naturel  est  d'o-- 
pérer  la  prescription. 

Et  réciproquement  toutes  les  fois  que  la  pos- 
session, soit  seule  et  par  elle-même,  soit  par 
concomitance  avec  sa  cause,  soit  par  le  con- 
cours des  circonstances  dans  lesquelles  elle  est 
exercée,  doit  opérer  la  prescription,  il  faut  dé* 
cider  aussi  qu'il  y  a  lieu  à  l'action  possessoire, 
parce  qu'alors  le  trouble  tend  à  causer  un  tort 
réel  à  la  propriété  du  possesseur ,  en  l'empêchant 
de  prescrire. 
353  (•  Nous  venons  de  dire  que  la  possession 
ne  consiste  pas  seulement  en  fait,  mais  qu'elle 
est  aussi  constitutive  d'un  droit,  puisque  le  vrai 
possessoire  sert  à  acquérir  les  fruits  et  même 
la  propriété  de  la  chose  possédée:  mais  pour 
cela ,  il  faut  qu'elle  soit  légitime ,  et  ce  n'est  pas 
dans  le  £iit  matériel  de  la  jouissance  même  pai« 
sible  et  exempte  de  toute  violence,  mais  bien 
dans  la  cause  morale  ou  civile  de  la  détention 
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de  la  chose,  qu'on  doit  rechercher  la  légitimité 
qui  produit  de  tels  eflfets  au  profit  du  posses* 
6eur. 

L'un  des  vices  principaux  qui  s'opposent  à 
ce  que  la  jouissance  de  fait  ou  la  détention 
ne  produise  lès  effets  d'une  possession  véritable 
dans  les  mains  du  détenteur,  c'est  le  précaire 
qui  a  lieu  quand  celui  qui  jouit  ne  détient 
la  chose  que  pour  et  au  nom  d'autrui;  alors 
il  n'y  a  point  de  cause  acquisitive  qui  puisse 
être  personnellement  applicable  à  ce  détenteur, 
et  cela  est  évident ,  puisqu'il  n'est  que  le  repré- 
sentant d'un  autre. 

Il  en  est  de  même  de  celui  qui  ne  jouit 
que  par  la  simple  tolérance,  ou  sous  le  bon  vou- 
loir seulement  du  propriétaire,  attendu  qu'une 
possession  qui  peut  nous  être  ôtée  arbitraire- 
ment et  od  nutunij  par  un  autre,  ne  saurait 
être  un  droit  pour  nous-mêmes;  non  videtur 
possessionem  adeptus  is ,  qui  ita  n'actus  est ,  ut 
eam  retinere  non  possiL  (i) 

On  volt  par  là  que ,  sous  l'un  et  Fautre  de 
ees  deux  points  de  vue,  le  précaire  est  tou- 
jours exclusif  de  la  légitimité  requise  dans  la 
cause  de  la  possession  pour  qu'elle  puisse  opé- 
rer les  effets  acquisiti&  au  profit  du  déten- 
teur. 

C'est  sur-tout  en  feit  de  servitudes  disconti- 
nues qu'on  ne  manque  jamais  d'opposer  à  ce- 
lui qui  prétend  en  avoir  la  possession ,  qu'aux 
contraire  il  n'en  a  joui  que  par  simple  tolé- 
»■■'■  »      ■        ■    " ■■■ ■■ 

(l)  L.  a*;,  ff.  de  acqidi'end,  po8se8s,j^  lib.  4i,  tk»  2^. 
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rance  ou  licentiâ  familiaritatis ^  et  non  comma 
fondé  en  droit  de  l'exercer,  ou  jure  senilutis^ 
et  qu'ainsi  la  possession  par  lui  alléguée  se  trouve 
de  nature  à  ne  pouvoir  produire  aucun  droit: 
tel  est  aussi  le  système  établi  par  notre  code 
qui,  généralement  parlant  (691  ),  ne  veut  pas 
que  les  pures  servitudes  discontinues  puissent 
s'acquérir  autrement  que  par  titre. 

Cette  manière  de  repousser  les  prétentions 
du  possesseur  de  la  servitude,  est  ordinaire- 
ment péremptolre  ;  mais  il  y  a  aussi  des  cas 
où  les  principes  du  droit  et  de  la  justice  ne 
permettent  pas  de  l'admettre  :  et  sans  entrer  en- 
core ici  dans  les  détails  de  tout  ce  que  nous 
devons  exposer  plus  bas^  nous  dirons  déjà  que 
toutes  les  fois  qu'il  y  a,  dans  la  cause  du  pos- 
sessoire,  des  actes  ou  des  faits  qui  sont  par  eux- 
mêmes  exclusifs  du  précaire,  c'est-à-dire  ex- 
clusifs de  l'esprit  de  simple  tolérance  ou  de  fa- 
miliarité ,  la  possession  doit  être  considérée 
comme  ayant  été  exercée  jure  servi  tu  th  et 
comifie  ayant  la  force  acquisitive  de  la  prescrip-- 
tion. 
3553.  Il  faut  remarquer  encore  qu'en  fait  de  ser- 
vitudes, le  poidt  initial  de  la  possession  vrai- 
ment civile  ,  c'est-à-dire  le  point  duquel  oa 
doit  partir  pour  calculer  la  pj^escription ,  est 
toujours  moins  fixe  que  quand  il  s'agit  de  la 
possession  du  fonds  lui-même^  et  cela  tient  a^ 
deux  causes  : 

La  première  consiste  en  ce  que ,  quand  le 
fonds  de  l'un  est  possédé  par  l'autre,  la  priva-» 
tion  totale  de  jouissajuce  que    le  propriélaire 
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éprouve ,  fait  qu'il  n'est  jamais  présumé  Pîgao^ 
rer;  et-  qu'en  conséquence  on  doit  le  con* 
sidérer  comme  l'ayant  connu  dès  le  moment 
même  où  le  tiers  s'est  publiquement  entremis 
dans  son  héritage  :  tandis  qu^au  contraire  la 
même  privation  n'ayant  pas  lieu  quand  il  ne  s'agit 
que  de  la  prise  ou  de  l'exercice  d'un  droit  d'u- 
sage ,  il  est  nécessaire  que,  pour  acquérir  suffi- 
samment de  publicité  y  la  jouissance  en  ait  été 
prolongée  pendant  un  espace  de  temps  tel  qu'il 
ne  soit  plus  possible  d'y  voir  de  la  clandestinité  ^ 
et  qu'on  puisse  dire  que  c'est  au  vu  et  su  du 
{propriétaire  qu'elle  a  été  exercée,  ou  qu'il  n'a  pas 
dû  l'ignorer;  si  aquam  per  possessionemÇfun'- 
didm^  Martialis  y  eo  sciente  ^  duxisti^  sen^itu-- 
iem  y  exempîo  rerum  immobilium  ^  tempore 
guasisti,  (l) 

La  seconde  cause  de  différence  qui  existe 
entre  ces  deux  espèces  de  possessions  ,  pour  en 
fixer  le  point  initial  et  utile ,  consiste  en  ce  que, 
quand  il  s'agit  d'un  fonds  ^  l'on  ne  peut  jamais 
dire  que  le  tiers  possesseur  ne  s'y  soii  efbtre- 
mis  que  parla  tolérance  du  propriétaire,  attendu 
que  ce  n'est  pas  là  une  chose  qu'on  tolère  par 
esprit  de  bon  voisinage  :  tandis  qu'au  contraire, 
en  fait  d'usage ,  il  est  possible  qu'il  n'ait  com- 
mencé que  par  quelques  actes  de  tolérance 
dont  la  répétition  habituelle  ait  néanmoins  dû 
caractériser  par  la  suite  une  vraie  possession 
civile ,  par  rapport  à  la  consistance  des  émolu* 
mens  de  l'usage,  qui  peuvent  (être  d'une  im- 

i 

(ij  L.  3;  cod.  d^  seryUuHb.  etayudj  lib,  3^  tit«  3^* 
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j^ortance  telle  qu'il  ne  sera  pas  permis  de  rai- 
sonnablement présumer  que  ce  ne  soit  que  par 
esprit  de  familiarité  d'une  part  et  de  tolérance 
de  l'autre ,  qu'on  en  ait  long-temps  continué 
l'exercice. 
5553.  Cette  difficulté ,  qui  peut  se  présenter  dans 
la  recherche  du  Trai  point  de  départ  de  la  pos- 
session civile  d'un  droit  d'usage ,  fait  que ,  sur 
le  possessoire ,  l'usager  doit  conclure  d'une  ma- 
nière qui  s'écarte  de  la  marche  ordinaire. 

Quand  la  complainte  a  lieu,  à  raison  de  la  pos* 
session  d'un  héritage ,  il  suffît  de  poser  en  fait 
qu'on  en  a  légalement  joui  pendant  l'an  et  jour 
et  d'en  demander  la  preuve,  parce  qu'ainsi  la 
saisine  est  suffisamment  fixée. 

En  fait  d'usage  on  ne  pourrait  pas  procéder 
de  même,  attendu  que  le  point  initial  de  la 
possession  civile  n'est  pas  également  certain  j  car 
on  répondrait  à  l'usager  que  les  faits  de  pos- 
session annale  par  lui  articulés  peuvent  n'être , 
pour  une  fois  ,  que  des  actes  de  tolérance 
qui  ne  donnent  aucun  droit,  et  que  cependant 
le  possessoire  ne  peut  lui  être  adjugé  qu'autant 
qu'il  serait  fondé  sur  une  cause  certaine  de 
possession  civile. 

L'usager  doit  donc  remonter  plus  haut ,  afin 
d'établir  le  caractère  de  sa  possession  ;  et  pour 
cela ,  il  faut  qu'il  demande  à  être  reçu  à  prouver 
que  continuellement  depuis  dix  ou  vingt,  ou 
même  trente  ans ,  qt  spécialement  depuis  Van 
et  îour  ,  il  a  joui  paisiblement  de  l'usage  dans  let 
quel  il  demande  sa  maintenue  au  possessoire. 
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De  cette  manière  la  demande  tend  à  établir  le 
caractère  .même  d'une  vraie  possession  civile. 
5534.  Il  ne  résulte  cependant  pas  de-là  que  le 
pétitoire  se  trouve  cumulé  avec  le  possessoire, 
même  dans  le  cas  où  les  conclusions ,  ainsi  con- 
çues,  remonteraient  à  la  possession  trentenaire* 
car  si  Ton  demande  à  prouver  une  jouissance 
aussi  prolongée,  ce  n^est  pas  pour  se  faire  im- 
médiatement adjuger  la  propriété  du  droit,  mais 
seulement  pour  établir  ,  par  une  longue  série 
d'actes ,  que  la  possession  de  l'usager  n'ayant  pu 
être  ignorée  par  le  propriétaire,  ni  tolérée  si 
long-temps  à  titre  de  familiarité^  il  faut  bien 
qu'elle  ait  acquis  les  caractères  d'une  possession 
civile  proprement  dite,  et  telle  qu'elle  doit  don- 
ner lieu  à  la  complainte. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  cas  d'une  pure  servi- 
tude discontinue,  celui  qui  en  revendique  l'u- 
sage peut  obtenir  sa  maintenue  au  possessoire  y 
s'il  est  fondé  en  titre  (1) ,  sans  que  cependant  la 
question  du  pétitoire  soit  cumulée  avec  le  pos- 
sessoire ,  parce  qu'alors  le  titre  a'est  produit  que 
pour  faire  voir  que  la  jouissance  a  le  caractère 
d'une  possession  civile ,  et  que  le  possessoire  n'est 
toujours  adjugé  que  sans  préjudice  de  la  ques^ 
tion  du  fond  à  laquelle  on  pourra  revenir ,  en 


(i)  Ce  point  de  droit  sur  le  possessoire  des  servitudes 
discontinues  exercées  avec  titre ,  a  été  consacré  par  un. 
grand  nombre  d'arrêts  de  la  cour  de  cassation  ,  comme 
on  peut  le  voir  dans  le  journal  de  ses  audiences-^  vol.  de 
1810,  pag.  4i2; — vol.  de  i8i3,  pag,  zSj  j —  et  vol.  de 
1S2Q,  p.  212,  457  et  459. 

Élisant 
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faisant  discuter  le  mérite  du  titre  dont  lès  appa- 
rences ont  pu  suffire  pour  statuer  au  possessoire, 
mais  dont  l'entière  appréciation  n'appartient  pas 
«u  JHge  de  paix  qui  prononce  sur  la  complainte, 
et  qui  ne  serait  pas  compétent  pour  prononcer 
sur  les  vices  resclsoires  de  l'acte  produit  à  soa 
Audience. 

Par  la  même  raison ,  la  preuve  d'une  longue 
iSuite  de  jouissances  n'est  employée  que  comme  le 
titre  propre  à  faire  voir  qu'une  telle  continuité 
•de  faits  n'a  pu  rester  si  long- temps  clandestine,  m 
êlr^  toujours  attribuée  à  la  familiarité  et  à  la  to- 
lérance, et  qu'en  conséquence  la  possession  de 
l'iusager  a  suffisamment  acquis  le  caractère  né- 
cessaire pour  servir  de  fondement  à  sa  mainte- 
nue au  possessoire,  sauf  à  y  revenir  au  pétitoire 
pour  en  appr^ier  le  mérite ,  quant  au  fond  f 
comme  s'il  s'agissait  de  tout  autre  titre. 
5555.  Pour  écarter  tout  ce  qui  doit  être  étranger 
à  notre  discussion ,  il  faut  encore  que  nous  di- 
rions ici  quelque  chose  de  l'ancien  droit  coutu-^ 
mier  touchant  les  usages  dans  les  forêis« 

Il  y  avait  nombre  de  coutumes  qui  ne  von^ 
laient  pas  que  le  droit  d'usage  dans  les  bois  put 
être  acquis  même  par  la  possession  immémoriale  : 
il  fallait  9  sous  ces  coutumes,  être  fondé  en  titre 
pour  en  revendiquer  la  jouissance. 

Mais  il  ne  faut  pas  cix>ire  que  ces  dispontions 
coutumières  fussent  fondées  sur  ce  que  le  droit 
d'usage  dans  les  bois  est  une  servitude  discon^ 
tînue  :  ce  serait  donner  dans  une  grande  erreur. 
Cette  imprescriptibilité  n'avait  pour  fondement 
que  l'ancien  préjugé  qui  réputait  le  seigneur  pro^ 
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priétaîre  optimojure  de  tous  les  fonds  renfermes 
dans  l'enclave  de  sa  seigneurie  3  d'où  l'on  tirait 
la  conséquence  qu'il  fallait  un  titre  de  conces- 
sion de  sa  part  y  pour  que  ses  forets  pussent  être 
'  légalement  grevées  d'aucuns  droits  d'usage ,  at- 
tendu que  de  telles  concessions  étaient  déjà,  et 
avec  raison ,  considérées  comme  opérant  un  dé- 
membrement dans  la  propriété ,  qui  ne  reste 
plus  tout  entière  entre  les  mains  du  proprié- 
taire, à  la  différence  des  simples  servitudes, 
comme  celle  de  passage  ,  qui  ne  portent  atteinte 
qu'à  la  liberté  du  fonds.  Telle  était,  comme  l'a  très- 
bien  établi  un  savant  magistrat  (i),  la  jurispru- 
dence du  treizième  siècle  :  or  il  était  naturel  que, 
quand  on  en  est  venu  plus  tard  à  la  rédaction 
des  coutumes,  faite  ou  ordonnée  par  les  sei- 
gneurs eux-mêmes  (2)  ,  on  ne  manquât  pas  d'y 
consigner ,  en  loi  écrite ,  les  pratiques  qu'ils 
avaient  déjà  fait  prévaloir  à  leur  profit,  comme 
maximes  de  la  féodalité. 

Une  preuve  bien  démonstrative  que  les  dispo- 
sitions coutumières,  suivant  lesquelles  le  droit 
d'usage  dans  les  bois  ne  pouvait  être  acquis  que 
par  titre,  n'étaient  pas  fondées  sur  la  comparaison 
ou  l'assimilation  de  ce  droit  avec  les  servitudes 
discontipues ,  c'est  que  dans  les  pays  où  les  cou- 
tumes s^exprimaient  le  plus  énergiquement  sur 
l'imprescriptibilité  du  droit  d'usage,  on  admet- 
tait au  contraire ,  et  par  le  temps  ordinaire,  la 

(i)  M.  Henbion  i)B  Pansey,  en  ses  dissertations  féo-* 
^ales ,  au  mot  cojnmunaux  j  §.  6, 

(p)  Voy.  dans  M.  Doyen  ,  en  ses  recherches  et  oI>- 
iervations  sur  les  lois  féodales ,  pag.  5a  et  siiir. 
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prescription  acquîsitive  des  servitudes  disconti- 
nues* 

C'est  ainsi  que,  sous  la  coutume  de  Troyes  , 
quoique  l'article  168  déclarât  expressément  que 
le  droit  d'usage  ne  pouTait  être  acquis  que  par 
titres  ou  paiement  de  redevances ,  néanmoins 
Legrand  (i)  ,  en  son  commentaire  sur  Fart.  61 , 
où  il  est  question  des  servitudes  ordinaires ,  en- 
seigne que  toutes  les  servitudes  rurales ,  soit  con- 
tinues 5  soit  discontinues  ,  s'acquièrent  par  la 
prescription  ordinaire  de  dix  et  vingt  ans  avec 
litre  9  ou  de  trente  ans  sans  titre. 

C'est  ainsi  encore  qu'en  Bourgogne  ,  quoique 
suivant  l'article  â,  titre  1 3  de  la  coutume,  le 
droit  d'usage  dans  les  bois  fut  imprescriptible  , 
néanmoins  les  auteurs  de  cette  province  (2)  rap- 
portent des  arrêts  nombreux  desquels  il  résulte 
que  les  servitudes  discontinues  s'y  acquéraient 
par  la  prescription  ordinaire ,  et  que  c'était  là 
un  point  de  jurisprudence  constant  au  parle- 
ment de  Dijon. 

3536.  Au  reste ,  pour  mieux  écarter  encore  tous 
les  préjugés  qui  peuvent  rester  de  ces  anciennes 
coutumes ,  il  suffit  d'observer  : 

Qu'en  matière  de  posséssoîre  tout  est  actuel , 
soit  dans  le  fait  de  la  possession  ,  soit  dans  le 
di'oit  qui  la  régit  ;  en  sorte  que,  s'il  n'y  a  pas  de 
titre  primordial  auquel  on  doive  remonter  pour 

(i)  Glose  2,  n.^  11. 

(2)  V07.  dans  Taisand,  sur  le  titre  l4  de  cette  couf* 
tume^  touchant  la  prescription,  n.°  8,  pag.  782*  — -  et 
dans  Banneuer,  livre  a,  traité 8^  §*  i,  n."^  5,  tome  2, 
pg.  i48,édiL  in-4,** 
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en  faire  PappUcatloii  à  la  cause  des  parties ,  c'est 
toujours  d'après  les  lois  existantes  au  temps  de 
l'ouverture  de  Faction ,  qu'on  doit  statuer  sur 
leurs  controverses  ,  en  respectant  toutefois  les 
droits  précédemment  acquis  ;  et  qu'ainsi  les  an- 
ciennes coutumes  qui ,  dans  plusieurs  provinces, 
n'admettaient  pas  là  prescription  en  fait  d'usage 
dans  les  forets,  ne  sont  plus  à  considérer  aujour- 
d'hui sur  la  question  qui  nous  occupe ,  puis- 
qu'elles sont  abolies  ;  d'où  résulte  encore  la  con- 
séquence que  les  commentateurs  de  ces  cou- 
tumes ne  doivent  pas  nous  servir  ici  de  guides; 

Que  si  le  code  civil  déclare  (636)  que  le 
droit  d'usage  dans  les  forêts  est  régi  par  des 
lois  particulières ,  c'est  sur-tout  à  raison  de  ce 
que  les  lois  forestières ,  statuant  sur  la  police 
des  bois,  déterminent  le  mode  de  jouissance  des 
usagés  dont  ils  sont  affectés  ; 

Que  néanmoins ,  comme  nous  le  verrons  plus 
bas  ,  ces  lois  reconnaissent  le  principe  de  la 
prescriptibilité  des  usages  ;  mais  qu'elles  n'ont 
pas  tracé  les  règles  de  la  prescription,  parce 
qu'elles  n'avaient  point  à  s'occuper  directement 
de  cet  objet; 

Qu'ainsi  c'est  toujours  dans  le  code  civil  qu'il 
faut  aujourd'hui  rechercher  ces  règles,  même 
en  ce  qui  touche  aux  droits  d'usage,  puisqu'il  a 
statué ,  de  la  manière  la  plus  générale ,  sur  le 
fait  de  toutes  les  prescriptions,  et  qu'en  toutes 
les  matières  qu'il  a. réglées,  les  anciennes  lois  ont 
été  abrogées  par  celle  du  lo  germinal  an  12, 
ou  5 1  mars  1 8o4. 
5557.    Toutes  ces  notions  préliminaires  une  fois 
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l>ien  entendues,  revenons  à  notre  question..  Elle 
consiste  à  savoir  si  la  possession  du  droit  d'usage 
dans  une  forêt  est  telle  par  sa  nature  que  l'usa- 
ger soit  admissible  à  demander  sa  maintenue  au 
possessoire,  en  offrant  de  prouver  que  depuis 
plusieurs  années ,  et  notamment  depuis  Fan  et 
jour,  il  a  continuellement  et  paisiblement  joui 
de  son  droit  .d'usage ,  et  l'a  exercé  avec  une  no- 
toriété tetteolent  publique,  que  le  propriétaire 
de  la  forêt  n'&^pas  d&  l'ignorer? 

Bien  certainement  l'usager  sera  recevable  à 
proposer  cette  action ,  si  Ton  peut  soutenir  avec 
raison  que  le  droit  d'usage  dans  les  bois  est  sus- 
ceptible d'être  acquis  par  la  prescription,  comme 
comme  si  c'était  un  héritage  ordinaire  :  et  bien 
certainement  au  contraire  il  sera  inadmissible  à 
la  proposer,  si  ce  droit  n'est  pas  susceptible  d'être 
acquis  par  le  seul  effet  de  la  possession. 

î?oute  la  question  se  réduit  donc  à  celle-ci  :  Le 
droit  d'usage  dans  les  forêts  est-il  prescriptible 
par  la  seule  possession? 

Pour  la  négative,  on  dira  que  le  droit  d'usage 
dont  nous  traitons  est  une  servitude  foncière, 
puisqu'il  consiste  dans  une  charge  imposée  à  I4 
forêt  usagère,  pour  l'utilité  d'héritages  apparte- 
nant à  d'autres  maîtres  ;  que  c'est  une  servitude 
discontinue ,  puisqu'elle  a  besoin  du  fait  actuel 
de  l'homme  pour  être  exercée  j  que  pour  la  prise 
du  bois  des  usagers,  elle  est  de  même  nature  que 
le  droit  de  pacage  pour  la  nourriture  de  leurs 
bestiaux ,  qui  est  aussi  un  droit  d'usage  expres- 
sément classé  par  le  code  (688)  au  rang  des  ser^ 
nritudes  discontinues  qui ,  aux  termes  de  l'article 
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6gi ,  ne  peuvent  s'établir  que  par  litres,  sans 
que  Ja  possession ,  même  immémoriale  ,  suffise 
pour  en  acquérir  le  droit  ;  d'où  il  résulte  qu'é- 
tant par  lui-même  imprescriptible  ^  il  n'est  point 
susceptible  d'une  possession  proprement  dite  qui 
puisse  donner  lieu  aux  actions  possessoireft. 
3538.  Nonobstant  ces  raisonnemens ,  nous  ne 
croyons  pas  que  cette  question  doi^è  èlre  ainsi 
négativement  tranchée  dans  tous  tes  éB&  :  nous 
pensons  au  contraire  qu'il  j  aurait  une  grande 
erreur  à  vouloir  appliquer  cette  solution  à  toutes 
}es  espèces. 

La  thèse  que  nous  nous  proposons  de  soute* 
nir  ici  s'écarte,  à  bien  des  égards,  de  la  doctrine 
professée  par  les  anciens  auteurs ,  ce  qui  pourra 
nous  exposer  à  quelques  contradictions  -,  mais 
nous  ne  les  redoutons  point ,  et  nous  osons  es* 
pérer  que  ceux  qui ,  examinant  mûrement  la 
question ,  voudront  la  résoudre  plutôt  par  esprit 
de  justice  que  par  un  sentiment  de  routine ,  se-* 
ront  parfaitement  d'accord  avec  nous. 

Cette  question  ne  doit  pas  être  uniquement 
Irésolue  par  des  inductions  tirées  des  principes 
généraux  sur  les  servitudes  discontinues ,  attendu 
que,  parmi  les  droits  que  l'on  peut  avoir  à  exer- 
cer sur  les  fonds  d'autrui ,  il  y  a  des  espèces  tel- 
lement différentes  les  unes  des  autres ,  quant  à 
leur  importance  et  à  la  manière  d'en  jouir,  qu'il 
n'y  aurait  ni  sagesse  ni  justice  à  vouloir  toutes 
les  subordonner  aux  mêmes  règles. 

Ce  n'est  point  à  la  nature  de  la  servitude  con-- 
tinue  ou  discontinue  qu'on  doit  s'attacher  ici 
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pour  savoir  si  elle  est  prescriptible  ou  non,  mais 
à  la  cause  de  la  possession  de  celui  qui  en  jouit. 

La  cause  de  cette  possession  est-elle  seulement 
précaire,  comme  n'étant  fondée  que  sûr  la  fa- 
miliarité et  la  tolérance ,  ainsi  que  cela  a  lieu 
dans  les  servitudes  discontinues  ordinaires?  Si 
cela  est ,  il  faut  dire  qu'il  n'y  a  point  de  près» 
cription  à  opposer. 

La  cause  de  cette  possession  est-elle  au  con- 
traire fondée  sur  des  actes,  ou  des  faits,  ou  des 
circonstances,  qui  soient  exclusifs  du  précaire 
dont  le  principe,  en  fait  de  servitudes  pures  et 
discontinues,  se  trouve  toujours  dans  la  familiarité 
et  la  tolérance!'  Alors  la  prescription  doit  être 
admise. 

Pour  sortir  de  ce  vague  et  arriver  à  une  solu-' 
lion  aussi  précise  que  possible ,  nous  dirons  que 
les  circonstances  exclusives  du  précaire  et  de  la 
clandestinité  dans  la  cause  de  la  possession  du 
droit  d'usage ,  peuvent  avoir  lieu  dans  trois  hy- 
pothèses différentes ,  suivant  que  l'usager  serait 
fondé  en  titre ,  ou  qu'il  se  serait  passé  entre  lui 
et  le  propriétaire  quelques  faits  dont  on  pour- 
rait induire  le  consentement  de  celui-ci,  ou  qu'en- 
fin les  émolumens  perçus  par  l'exercice  du  droit 
d'usage  seraient  trop  considérables  pour  qu'on 
dût  croire  que  le  propriétaire  en  aurait  fait  l'a- 
bandon, s'il  n'avait  pas  été  dans  l'opinion  qu'ils 
étaient  dus  à  l'usager  en  vertu  de  quelque  titre 
dont  la  perte  ne  doit  pas  préjudicier  à  l'exisr- 
tence  de  son  droit» 
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FREMIÂRE     HYPOTHÉSK. 

SU  ^usager  est  fondé  en  titre^ 

553g*  Lorsque  Tusager  est  fonde,  en  titre,  e'esl^ 
à-dire  lorsqu'il  a  acquis  de  bonne  fcH  son  droit 
d'usage  de  la  part  d'une  personne  qui  n'était  pas* 
propriétaire  de  la  forêt,  ayant  joui  en  Tertu  de 
son  titre  y  il  n'y  a  rien  d'équivoque  dans  sa  pos* 
session  :  on  ne  peut  pas  dire  que„  jouissant  en 
Tertu  d'un  titre,  il  n'ait  pas  entendu  exercer  un 
véritable  droit  comme  lui  appartenant  ;  il  faut 
donc  décider  qu'au  moyen  de  la  cause  en  vertu 
de  laquelle  il  en  a  usé ,  la  prescription  a  dxk 
courir  à  son  profit ,  comme  s'il  s'agissait  de  l'ac- 
quisition du  fonds  lai-même,  i&fi?  et  discontinuM 
servitutea  quoque  ^ûis  tituli  prœscriptibilea  red- 
dii^  cùm  e\?enit  Litulum  à  non  domino  haberi  (  i). 
Legrand  professe  la  même  doctrine  dans  les 
termes  suivans  :  ce  II  résulte  de  ce  que  dessus, 
3^  dit-il ,  que  si  aucun  a  joui  de  la  servitude  d'u- 
^  sage  et  de  pâturage  pendant  dix  ans  entre  pré- 
]D  sens  et  vingt  ans  avec  titre,  soit  d'achat,  leg»> 
»  donation  ou  autrement ,  il  ne  sera  plus  besoîn 
%,  de  s'informer  si  celui  qui  a- joui  pendant  ledit 
»  espace  de  temps  a  payé  quelques  redevances 
>)  ou  non  j  la  prescription  étant  pleinement  ac« 
^  quise  par  ledit  temps  (a),  ii 

(i)  Daroentrê  ,  sur  l'art.  271  de  la  coutume  de  Bre- 
^gnc>  glossa  'j,  n°  i4. 

(u)  LxeRAND^  sur  la  coutume  de  Troyes^  art  168  ^ 


La  même  doctrine  est  enseignée  par  la  série 
de  tous  les  auteurs  qui  s'en  sont  occupés ,  et  qui 
tous  décident  que  les  servitudes ,  même  discon- 
tinues ,  deviennent  prescriptibles  lorsqu'eltes  sont 
possédées  avec  titres  consentis  à  non  domino  (i). 

Ce  n'est  donc  pas  à  la  qualité  de  la  servitude 
qu'il  faut  s'attacher ,  mais  bien  à  la  cause  de  la 
poissession ,  pour  décider  du  mérite  du  posses^ 
^oire  en  cette  matière. 

SECONDE  HYPOTHÉSB. 

S*il  s'est  ptissé^  entre  t usager  et  le  propriétaire, 
des  faits  dont  on  doiw  induire  la  reconnais-» 
sance  du  droit  de  la  part  de  celui-ci, 

354o.  1.^  Lorsque  l'usager  rapporte  la  preuve 
qu'il  a  payé  une  redevance  pour  l'exercice  de 
son  droit  d'usage ,  il  doit  avoir  l'action  en  com-^ 
plainte  pour  se  faire  maintenir  dans  sa  posses- 
sion ,  puisqu'au  moyen  de  cette  circonstance  la 
possession ,  ainsi  exercée ,  l'aurait  mis  en  voie  de 
prescrire,  a  Si  cependant ,  dit  Dunod ,  l'on  payait 
y^  quelques  redevances  pour  user  de  la  servitude, 
3>  elle  s'acquerrait  par  le  temps  ordinaire,  quoi- 


(l)  Voy.  dans  Sotomator,  quœêt.  de  uèufructu^  cap. 
68  ;  n***  9  ;  —  dans  Govabruvias  ,  i^ariarum  résolut  ^  lib. 
1 ,  cap.  17,  n.*  II  j—  dans  GouisE,  i/ariarum  résolut  j 
cwp.  l5  9  n.*  27  9  ifersiculo  adtertenduh  tamen  \  —  dans 
CiSPoi<A^  tractatu  a,  de  servit  rusUc, prasd, ,  cap.  2a,  n.* 
X^  •  —  dans  CHAssENEUj^y  sur  la  coutume  de  Bourgogne, 
rubrka  i3 ,  verb.  usaige  de  b(«s^  n.*  ^5.— -Dujïod,  traité 
des  prescriptions,  p*  SjS. 
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7^  qu^elle  fût  discontinue,  parce  que  Ton  induirait 
»  de' cette  redevance  le  consentement  tacite  de 
j>  celui  qui  la  recevait.  L'on  présumerait  même 
D  une  convention  (i).  3> 

554i .  a.?  On  doit ,  à  plus  forte  raison ,  décider  que 
l'usager  est  en  voie  de  prescrire ,  et  qu'en  con- 
séquence il  a  le  droit  d'intenter  la  complainte 
lorsqu'il  se  présente  avec  des  acte^  constatant 
qu'il  a  reçu  précédemment  la  délivrance  de  son 
chauffage  de  la  part  du  propriétaire ,  ou  qu'il 
en  a  obtenu  de  faire  déclarer  les  coupes  de  sa 
forêt  défensables  pour  en  livrer  l'entrée  aux  bes- 
tiaux de  l'usager.  Alors  celui-ci  peut  bien  dire 
que  sa  possession  est  légitime ,  suivant  la  règle 
portant  que  légitimé  possidet  qui  causam  ha- 
bel  à  domino  :  et  c'est  bien  là  le  cas  de  dire 
avec  le  jurisconsulte  romain  ,  Publiciana  daiur 
in  seri^itutibus  per  traditionem  constitutis  fi). 

554a.  5.<>  Enfin  nous  avons  fait  voir  ailleurs  que, 
suivant  le  sentiment  de  tous  les  auteurs  ^  la  pres- 
cription d'une  servitude  discontinue  quelconque, 
a  lieu  à  die  conlradictionis ,  et  cette  vérité  a 
été  aussi  consacrée  en  principe  par  l'article  2258 
du  code ,  d'où  il  est  nécessaire  de  conclure  en- 
core que  l'usager  qui  se  trouve  dans  ce  cas,  doit 
avoir  le  droit  d'intenter  la  complainte  pour  se 
faire  maintenir  dans  sa  possession. 


(i)  Traité  des  prescriptioas ,  part.  3,  chap.  6,  pag.  29a  î 
—  voyez  aussi  dans  Guipape,  et  son  annotateur  Feiirier> 
quest.  573. 

(2)  L.  Il  ;  §.  I  ;  S.  de  Publiciana  in  rem  act,  j  lib.  6, 
tit.  Z. 
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Ce  n'est  donc  qu'à  la  cause  de  la  posssession  y 
et  non  pas  à  la  qualité  de  la  serritude ,  qu'on 
doit  s'attacher  pour  statuer  sur  le  mérite  du  po^ 
sessoire ,  puisque ,  dans  tous  les  cas  dont  on 
vient  de  parler,  le  droit  d'usage  ne  change  pas 
de  nature ,  et  n'est  toujours  ni  plus  ni  moins 
servitude  discontinue. 

TROISIÈME  HYFOTH£s£. 

4SÏ  les  émolumens  du  droit  d^.usage  sont  con-^ 

sidérables. 

5543.  La  somme  des  émolumens  que  l'usager 
perçoit  dans  la  foret  usagère  est  aussi  au  rang 
des  circonstances  exclusives  du  précaire  qui  ré- 
sulte de  la  familiarité  et  de  la  tolérance. 

En  effet ,  s'il  entre  dans  l'esprit  de  concorde 
et  de  bon  voisinage  de  laisser  aux  aisances  des 
autres,  les  choses  qui  ne  sont  en  elles-mêmes  que 
d'un  vil  prix ,  il  n'est  pas  également  conforme  à 
l'ordre  moral  de  leur  faire  l'abandon  des  émolu- 
naens  qui  sont  d'une  valeur  considérable  pour 
nous-mêmes  :  loin  qu'une  pareille  abnégation 
doive  être  présumée ,  c'est  qu'au  contraire  les 
lois  veulent  qu'on  en  repousse  l'idée  comme  si 
elle  ne  pouvait  être  conçue  que  par  un  homme 
qui  voudrait  marcher  à  tête  renversée ,  nemo  ita 
resupinus  est,  ut  facile  suas  pecunias  jactet,  et 
indehiias  effundat  (1)  ;  d'où  il  résulte  que  toutes 

(i)  L.  aS  y  in  mçd.;  princip.  ff.  deprobat,  ttprœaùmp^f 
lib.  33,  tit.  5. 
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les  fois  qu'un  droit  d'usage  emporte  la  percej^ 
tion  d'ëmolumens  d'une  yaleur  considérable,  on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  ne  soit  exercé  que  par  un 
esprit  de  pure  familiarité  et  de  tolérance  qui  ne 
produit  pas  de  droit  ;  mais  qu'on  doit  décider  au 
contraire  que  le  propriétaire  n'a  pu  l'ainsi  souf- 
frir que  dans  la  conviction  oii  il  était  que  l'usa- 
ger avait  le  droit  d'en  jouir,  et  qu'après  l'avoir 
ainsi  consenti  durant  le  temps  nécessaire  à  la 
prescription ,  il  ne  lui  est  plus  possible  de  re^ 
venir  contre. 

Qu'il  s'agisse,  par  exemple,  de  la  vaine  pâture 
seulement,  dans  une  forêt  défensable,  il  sera  na* 
turel  de  n'y  voir  que  des  actes  de  simple  familia- 
rité, exercés  précairement  et  sous  le  bon  vouloir 
du  propriétaire  qui  n'avait  pas  d'intérêt  réel  à  s'y 
opposer^  mais  qu'il  s'agisse  au  contraire  d'une 
prise  considérable  de  bois  taillis  ou  futaies  an- 
nuellement faite  par  l'usager  dans  la  forêt  d'un 
autre,  il  n'y  a  aucun  homme  raisonnable  qui 
oserait  dire  de  même  qu'on  ne  doit  voir  encore 
là  que  des  actes  de  simple  familiarité ,  exercés 
par  l'usager  et  bénévolement  soufferts  par  le  pro- 
priétaire, parce  qu'on  ne  pourrait  supposer  ,  ni 
tant  de  licence  d'une  part,  ni  autant  d'abandon 
de  l'autre ,  si  les  parties  intéressées  n'avaient  pas 
eu  l'opinion  que  la  forêt  fût  grevée  d'un  tel 
droit  d'usage  en  vertu  de  quelques  titres  qui  se 
sont  égarés,  si  on  ne  les  reproduit  pas. 
5544.  Le  droit  d'usufruit  est  aussi  un  droit  de  ser^ 
vitude ,  comme  nous  l'avons  établi  ailleurs  (1)5 

(l)  Voy.  sous  les  n.««  3 ,  67,  1940  et  194:?. 
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et  SI  l'on  veut  signaler  son  espèce  par  des  indue-' 
tions  tirées  du  code  sur  la  distinction  des  servi<« 
tudes  continues  et  discontinues,  il  faudra  le 
comprendre  dans  cette  dernière  classe,  puis* 
qu'il  a  besoin  du  fait  actuel  de  Phoaune  pour 
être  exercé.  Et  en  appliquant  à  la  cause  de 
l'usufruitiei*  l'argumentation  générale  que  l'on 
propose  dans  celle  de  l'usager ,  l'on  pourrait  éga- 
lement dire  :  Le  droit  d'usufruit  est  une  servi* 
tude  discontinue;  or,  en  fait  de  servitudes  dis- 
continues, la  seule  jouissance  ne  suffit  pas  pour 
donner  lieu  à  la  complainte  au  possessoire^  donc 
cette  action  n'est  pas  admissible  de  la  part  de 
l'usufruitier. 

Cependant  il  est  certain  que  l'usufruitier  n'est 
pas  privé  du  secours  des  actions  possessoires  pour 
se  faire  maintenir  ou  réintégrer  dans  sa  jouis^ 
sance  ;  et  c'est  là  une  vérité  que  nous  avons  am^ 
plement  démontrée  plus  haut  (  i  )  :  donc  cette  ar^ 
gumentation  est  fausse  dans  sa  généralité. 
5545.  L'exemple  de  l'usufruitier  n'est  pas  le  seul 
que  nous  puissions  citer.  Supposons  que  par  un 
acte  d'aménagement  qu'on  ne  reproduit  pas^  acte 
qui  peut  être  égaré  ou  perdu  de  mille  manières , 
ou  même  soustrait  par  une  partie  adverse ,  des 
usagers  aient  reçu  une  portion  de  forêt  pour  en 
jouir  intégralement  ,  sous  la  condition  qu'ils 
n'exerceraient  plus  à  l'avenir  leur  usage  dans  la 
surplus  du  fonds  ;  que  ces  usagers ,  ayant  à  leur 
disposition  la  superficie  entière  de  cette  portion 
de  bois ,  y  aient  établi  des  couper  réglées  pour 

iP ■"  i""      "    ""i  '  "■    ■      I I       I   im 

(i)  Voy,  suprà  j  sous  le  n.^  laSg. 
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leur  usage  et  en  aient  joui  plus  ou  moins  long- 
temps ,  certes  on  ne  leur  refusera  pas  l'action 
en  complainte  pour  se  fa^re  maintenir  dans 
leur  jouissance  et  possession:  tuetur  itaque prœ^ 
tor  eum  qui  superficiem  petiii  veUiti  uti  pos^ 
8IDETIS  interdicto;  neque  exigit  ab  eo  quant 
cauaam  possidendi  habeat.  (i)  Cependant  il 
est  certain  que  la  constitution  d'aménagement 
ne  change  point  la  condition  de$  usagers  (2)  ; 
d'où  il  résulte  que  le  propriétaire  produisant 
un  titre  plus  ancien,  pourrait  toujours  leur 
dire  :  Vous  n'avez  qu'un  droit  d'usage  dans  la 
forêt  d'autrui;  or  le  droit  d'usage  dans  les  fo- 
rêts n'est  qu'une  servitude  discontinue  qui  ne 
peut  donner  lieu  aux  actions  possessoires ,  donc 
vous  ne  les  avez  pas. 

INous  avons  fait  voir  plus  haut  (5)  que  c'est 
l'usager  qui  doit  être  servi  le  premier;  qu'il 
est  possible  que  pour  satisfaire  à  ses  besoins  il 
absorbe  la  plus,  grande  partie  du  produit  de 
la  forêt,  et  qu'il  n'en  reste  que  peu  pour  le  proprié- 
taire; nous  avons  vu  même  que  le  président 
Bouhier  (4)  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Dijon  par  lequel  des  usagers  furent  main- 
tenus au  droit  d'usage  qui  leur  appartenait 
dans  les  bois  du  seigneur  d'Essanlay,  avec  dé- 


(1)  L.  I,   §.   2  y  de  superficiebus  j  ff.,  lib.  43,  tît  18. 

(2)  Voy.  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  au  chap.  88, 
gous  les  n.®*  333 1  et  suiv. 

(3)  Voy.  au  cbap.  83,  sous  le  n.®  SigS. 

(4)  Observations  sur  la  coutume  de  Bourgogne^  ch.  6% 
n.^  86. 
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fense  à  celui-ci  d'y  emboucher  plus  de  huit 
porcs  et  de  dégrader  cette  forêt ,  et  que  néan- 
moins ,  ayant  égard  à  son  droit  de  propriété  y 
il  lui  fut  permis  de  prendre  dans  cette  forêt , 
des  bois,  pour  les  réparations  nécessaires  à  son 
château  d'Essanlay  seulement  ^  et  sans  en  abu* 
fier. 

Certes,  dans  toutes  les  hypothèses  semblables ^ 
des  usagers  qui  perçoivent  la  presque  totalité 
ou  une  grande  partie  des  produits  du  fonds, 
doivent  avoir  les  avantages  du  possessoire  qui 
nécessairement  est  attaché  à  une  jouissance 
aussi  patente;  cependant  on  pourrait  toujours 
répéter  la  même  argumentation,  et  leur  dire:yous 
n'êtes  qu'usagers  dans  la  foret  d'autrui,  et  le 
droit  d'usage  n'est  qu'une  servitude  disconti- 
nue :  or  le  possessoire  n'a  pas  lieu  en  fait  de 
servitudes  discontinues;  donc  vous  n'en  avez 
pas  les  actions. 

Cet  argument,  pris  dans  sa  généralité,  n'est 

donc  qu'un  pur  sophisme,'  puisqu'il  prouve  trop. 
5546.  Au  reste,  il  ne  nous  suffirait  pas  de  l'avoir 
rétorqué;  il  faut  encore  démontrer  en  quoi  il 
pèche.  Le  vice  dé  ce  sillogisme  est  dans  sa  mi- 
neure ,  et  il  consiste  en  ce  qu'on  n'y  attribue  au 
droit  d'usage  dans  les  forêts  que  la  nature  d'une 
pure  servitude  discontinue ,  tandis  qu'il  en  est 
tout  autrement,  puisque  l'usager  participe  à  la 
jouissance  du  fonds  dont  il  emporte  une  par-* 
tie  des  fruits ,  et  qu'il  a  aussi  le  droit  de  par- 
ticiper à  la  propriété  par  l'action  en  canton- 
nement, choses  qui,  sous  aucun  rapport,  n'a p<- 
partiennent  aux  pure$  servitudes  discontinues» 
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Ainsi ,  en  reprenant  la  même  forme  d^argur- 
mentation  ^  nous  pouvons  dire  au  contraire  : 

Le  droit  d'usage  dans  les  forets  n'est  pas 
Une  pure  servitude  discontinue  :  or  le  code 
n'eaiclut  de  la  complainte  que  ceux  qui  pré- 
tendent à  la  jouissance  de  servitudes  purement 
discontinues;  donc  U  n'en  exclut  pas  les  usa- 
gers dans  les  forets. 

Xiorsque  le  code  dit  que  les  servitudes  dis- 
continues ne  peuvent  s'acquérir  que  par  titre, 
il  ne  parle  que  des  droits  qui,  dans  leur  es^ 
pècC)  ne  sont  que  de  pures  servitudes,  puis- 
qu'il  ne  statue  que  sur  le  &it  des  servitudes  : 
4>r  le  droit  d'usage  dans  les  forêts  est  un  ^^oit 
mixte  qui  comprend  quelque  chose  de  plus 
qu'une  simple  servitude  ;  donc  il  n'est  pas  per- 
mis d'argumenter  entièrement  d'une  espèce  à 
l'autre. 

Certes  celui  qui  ne  jouit  que  d^un  droit  de 
passage  à  travers   une  forêt  et  qui  n'y  a  que 
le  pied-levé,  ne  peut  pas  prétendre  à  être  re- 
vêtu d'une  possession  ayant  identiquement  le 
même  caractère  que  celle  de  l'usager  qui  non- 
j^ulement  va  et  vient  dans  la  forêt,   mais  qui 
coupe  et  perçoit  à  son  profit  une  partie  con* 
sidérable  des  bois  qu'elle  produit  ;  donc  la  jouis- 
sance du  droit  de  celui-ci  ne  doit  pas  être  exac^ 
tement  soumise    aux  mêmes  règles  que  celles 
du  droit  prétendu  par  l'autre. 
55^7.     Sans  doute  la  possession  de  l'usager  dans 
une  forêt  peut  être  affectée  de  vices  qui  s'op- 
posent à  l'admission  du  possessoire  et  de  la  pres^ 

criptioQr 


^ptron  du  droit  d'usage ,  comme  la  possession 
<I'im  fonds  peut  elle-  même  être  affectée  de  vîces 
c[ui  s'opposent  à  la  prescription  de  I»  proprië* 
té  ;  mais  ce  n'est  pas  encore  là  l'idée  qui  nou» 
occupe  ici  :  ces  Vices  seront  ci-après  le  sujet 
de  noire  examen.  Quant  k  présent  nous  vour 
Jons  seulement  dire  qu'il  y  a,  s\xr  le  £iit  de  la 
possession  )  une  différence  totale  entre  la  cause 
<le  celui  qui  n'exerce  qu'une  pure  servitude  de 
passage,  par  exemple,  et  celle  de  celui  qui  perçoit 
une  quantité  notabledu  bais  produit  par  la  foret; 
que  si  celui  qui  n'a  qu'un  simple  droit  de  pas- 
sage, ne  peut  revendiquer  la  qualité  de  pos- 
sesseur régulier,  ce  n'est  pas^eulement  par  rap« 
port  à  la  discontinuité  de  l'usage  de  la  servi- 
tude ,  mais  sur- tout  par  la  raison  qu'il  ne  par- 
ticipe à  aucun  des  émolumens  dont  la  percep- 
tion est  l'efiet  immédiat  et  nécessaire  de  la  Traie 
possession  ;  qu'au  contraire  celui  qui  perçoit  ea 
tout  ou  en  partie  les  fruits  d'un  fonds,  doit ^ 
suivant  les  circoaslajQces,  avoir  la  qualité  d'un 
véritable  possesseur  ou  co possesseur,  puisqu'il 
a  les  avantages  attachés  à  cette  qualité. 
5548.  Pour  chercher  à  être  le  plus  f^écis  pos- 
sible ,  et  bien  donner  à  entendre  toutes  noa 
idées  sur  cet  important  sujet,  nous  allons  les 
énoncer  dans  les  propositions  Suivantes  : 

En  thèse  générale ,  les  usagers  dans  ks  boià 
doivent  a^oir  les  avantages  du  possessoire  ,  ^ 
de  la  prescription  acqpùisitivé  dm  -droit  d^Ur 
sage. 

Cette  règle  doit  néanmoins  recevoir  ê!tcèptîon 
dans  les  cas  où  le^  émolur^ns  perçus  dans  l<^ 
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Jbrêù  sont  assez  peu  considérables  pour  que  la 
pratique  de  Vwsager  ne  doive  être  attribuée 
qu'à   la  familiarité  et  à  la  tolérance. 

Nous  ne  nous  occupons,  pas  encore  ici  de 
ces  cas  d'exception;  ce  n'est  que  quand  nous 
en  serons  à  l'application  du  principe  général, 
que  nous  aurons  soin  de  les  signaler  autant  que 
possible. 

Nous  ne  nous  occupons  pas  encore  non  plus 
de  la  durée  nécessaire  à  la  possession  pour  pou« 
voir  prescrire;  c'^est  là  une  question  secondaire 
qui  trouvera   sa  place  dans  la  suite. 

Quant  à  présent ,  ce  ;  n'est  que  le  principe 
général  énoncé  dans  ces  propositions,' que  nous 
avons  en  vue  d'établit*  par  les  discussions  sui- 
vantes, en  procédant  avec  autant  de  méthode 
qu'il  nous  sera  possible. 

EXAMEN 

'  ... 

Hé  la  question  d'après  les  principes  généraux 

du  droit.     . 

{^549.  n  s'agit  du  droit  d'usage  dans  une  fo- 
rêt et  de  la  possession  qu'on  peut  en  avoir  ;  il 
faut  donc  fixer  avec  précision  nos  idées  sur  la 
pâture  de  ce  droit,  et  voir  quelle  est  l'espèce 
de  possession  dont  il  est  suceptible. 

Le  droit  d'usage  dans  les  forets  n'est  point 
Une  iservitude  pure  :  c'est  un  droit  mi^te  qui 
participe  tout-à-la  fois  du  droit  de  servitude 
hl  d,u  .droit  de  propriété  foncière. 
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11  participe  de  la  servitude,  puisqu'il  ^exevce 
siw  le   fonds  d'autrui. 

Il  participe  aussi  de  la  propriété  foncière - 
puisqu'il  produit  pour  l'usager  qui  le  possède  ^ 
une  partie  des  fruits  naturels  du  fonds,  ce  qui 
fait  qu'il  en  emprunte  la  qualité;  et  c'est  pour^ 
quoi,  aux  termes  de  l'article  11,  section  4  de 
la  loi  du  6  octobre  1791,  celui  qui  est  fond^ 
en  titre  pour  exercer  le  parcours  dans  une  prai- 
rie après  les .  premiers  fruits  levés,  est  consi^ 
déré  comme  aj^ant  un  titre  de  propriété  dans 
le  fonds. 

Et   qu'on    veuille   bien    remarquer   que  ce 
n^est  pas  seulement  sous  le  rapport  de  la  per- 
ception du  fruit,  que  le  droit  d'usage  doit  être 
distingué  des  autres  droits  qui   ne  sont  que  de 
pures  servitudes,  mais  encore  et  principalement 
6OUS  le  rapport  de  Tactiou   en   cantonnement 
qui  peut  être  exercée  de  j>art  ou  d'autre  pour 
en  opérer  l'extinction  par  l'adjudication  d'une 
partie  du  fonds  ;  action  qui  suppose  une  com- 
munion dans  la  propriété,   puisqu'elle  est  des- 
tinée à  faire  cesser  l'indivision   de  jouissance; 
action  qui  ne  dérive  d'aucune  autre  servitude 
que  de  celle  du  droit  d'usage;  action  qui  sup^ 
pose  une  telle  disparité  entre  ce  droit    et    les 
servitudes  simples,  que  ce  n'est  que  par  une 
confusion  de  principes  et  d'idées  qu'on  pour- 
rait s'obstiner  à  l'identifier  avec  elles,  puisqu'il 
comporte  .  une    participation  '  de  propriété  qui 
n'est   qu'à  lui  seul  et  qui  en  fait   nécessaire- 
ment une  espèce  matç  teaaut  autant ,  et  nous 
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pourrions  dire  plus,  de  la   propriété  foncièrcf 
que  de  la  servitude. 

Nous  avons  vu  au  chapitre  8g,  section  7,  qu'il 
n'était  pas  rare  de  voir  que,  par  l'action. en  can- 
tonnement, des  usagers  aient  obtenu  le  quart 
ou  le  tiers  de  la  forêt  usagèrej  qu'il  y   a  des 
exemples  même    où    certains   usagers    en  ont 
obtenu  l'adjudication  de  moitié,  <l'autres  celle 
des  deux  tiers,  d'autres  celle  des  trois  quarts: 
certes ,  dans  ces  cas  il  a  été  bien  reconnu  qu'ils 
absorbaient   par   leur  jouissance^  au  moins  le 
quart,  ou  le  tiers,  ou  la  moitié,  ou  les  deux 
tiers  ou  les  trois  quarts  des  produits  des  fonds  sur 
lesquels  ils  obtenaient  des  apportionnemôns  dans 
ces  diverses  proportions.  Nous  avons  vu  aussi  que 
plusieurs  fois  les  demandes  en  cantonnement, 
formées  par  les  propriétaires,  avaient  été  re- 
poussées par  la  considération  que  les  forêts  usa- 
gères  ne  pouvaient  produire  tout  au  plus  que 
ce  qui  était  nécessaire^  au  besoin  des  usagers , 
et  qu'en  conséquence  il  ne  serait  pas  juste  de 
leur  faire  souffrir  aucim  retranchement.  Cela 
étant  ainsi,  oomment  pourrait- on  raisonnable- 
ment soutenir  qu'il  n'y   a  qu'une  pure  servi- 
tude discontinue    dans  un  droit  de  cette   na- 
ture? Comment  sur  le  fait  de  la  possession  et 
de  la  participation   aux  avantages   de  la  pro- 

.  priété,  pourrait-on  confondre  un  droit  aussi 
important ,  avec  une  simple  servitude  de 
passage  ? 

^56o.  Le  droit  d'usage  dans  une  forêt  est  un  droit 
immobilier:  c'est  là  une  proposition  ti^op  biea 
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démontrée  par  ce  qu'on  vîent  de  dire,  pour 
qu'elle  puise  trouver  aucun  contradicteur. 

C'est  un  droit  immobilier,  donc  ce  droit  cons* 
titue  civilement  un  immeuble  entre  les  mains  de 
l'usager,  puisqu'il  est  son  bien ,  et  qu'aux  termes 
du  code  (  5i6) ,  tous  nos  biens  sont  meubles  ou 
immeubles;  et  il  faut  dire  encore  que  cet  immeuble 
est  l'objet  d'une  jouissance  et  d'une  vraie  posses- 
sion de  la  part  de  celui  auquel  il  appartient, 
puisqu'il  en  perçoit  les  fruits  comme  de  tout  autre 
héritage. 

Nous  avons  fait  voir,  des  le  premier  chapitre- 
de  cet  ouvrage,  que  l'établissement  du  droit  d'u- 
sufruit opère  un  démembrement  de  la  propriété 
en  ce  que  le  domaine  de  la  chose  cesse  d'être  plein 
et  entier  dans  les  mains  de  son  maître,  quand 
Fusufruit  en  est  détaché  au  profit  d'un  autre: 
il  en  est,  à  plus  forte  raison,  de  même  de  la 
constitution  du  droit  d'usage  dont  nous  traitons 
ici ,  puisqu'elle  opère  une  séparation  perpétuelle 
du  droit  de  jouissance  de  celui  de  propriété.  Peu 
importe  que  le  droit  d'usage  soit  moins  étendu 
que  celui  d'usufruit  :  ce  n'est  là  qu'une  circons- 
tance accidentelle  à  notre  sujet.  Une  vigne  ne 
cesse  point  d'être  une  vigne ,  pour  être  moins 
étendue  qu'une  autre.  Pareillement^  le  droit  d'u- 
sage ne  cesse  pas  d'être  un  démembrement  de 
la  propriété,  comme  celui  d'usufruit,  quoiqu'il 
fioit  moins  éteîidu,  parce  qu'il  ne  cesse  pas  d'o- 
pérer de  même  la  séparation  du  droit  de  jouis- 
sance de  celui  de  propriété.  Ce  sera ,  si  l'on 
veut,  un  déoiembrement  de  moindre  éteodue^^ 
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maïs  il  n'en  sera  pas  moins  réel  pour  ce  qull  doit 
comporter. 

Ainsi  le  droit  d'usage  considéré  en  lui-méma 
est ,  dans  les  mains  de  l'usager,  un  immeuble  civi- 
lement séparé  de  la  propriété  du  fonds  qui  reste 
entre  les  mains  du  maître  de  la  forêt.  C'est  un 
immeuble  qui  remplit,  pour  l'usager,  les  fonctions 
d'un  véritable  héritage,  puisqu'il  lui  fournit  ea 
fruits  naturels^  le  produit  nécessaire  à  sa  consom- 
matiour 

Mais  puisque  le  droit  d'usage  est  un  immeuble 
pour  l'usager ,  puisqu'il  est  un  immeuble  produi- 
sant des  fruits  naturels  pour  son  maître,  comment 
ne  serait  il  pas,  par  sa  nature ,  susceptible  d'une 
possession  véritable  ? 
555 1.  Pour  écarter  toute  équivoque  qui  pourrait 
se  mêler  dans  ce  que  nous  allons  dire  ,  nous 
observerons  ici  y  comme  nous  l'avons  déjà  lait 
à  l'égard  de  l'usufruitier  (  i  )  ,  que  la  forêt  sur 
laquelle  un  droit  d'usage  est  établi,  n'en  reste 
pas  moins,  quant  au  fonds,  dans  là  possession 
de  celui  qui  en  est  le  propriétaire  ;  que  l'usager 
2ie devant,  comme  l'usufruitier  ,  jouir  que  sali^d 
rei  substantiâ  ,  c'est-à-dire  ne  devant  jouir  qu'à 
la  charge  de  conserver  la  chose  pour  son  maître  , 
il  en  résulte  que  sa  possession ,  comme  celle  de 
l'usufruitier,  n'est  que  précaire  en  tant  qu'elle 
s'applique  au  fonds  lui-même ,  parce  qu'il  ne  jouit 
pas  du  fonds  pro  suo:  mais  en  considérant  la  pos- 
session de  l'ùsagei'  en  tant  qu'elle  s'applique  à 
«on  droit  d'usage ,  c'est-à-dire  à  ce  droit  qui  est 


{i)  Voy,  au  «hap.  a,  «ous  les  n.»'  32  et  3i 
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pour  lui  un  immeuble  civilement  distinct  de  la 
propriété  du  sol,  elle  n'a  plus  rien  de  précaire, 
parce  que  ce  droit  est  lé  sien,  qu'il  en  jouit  j^ro 
siio  et  dans  un  véritable  esprit  de  maître, y^/i- 
dam  auiem  fruduarius  possidet  alii  non  sibij 
Jus  fruendi ^  sibi,  (i) 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  cette  distinction  sur 
l'application  qu'on  peut i  faire  de  la  possession, 
tantôt  au  fonds  lui-même,  tantôt  au  droit  d^usage 
seulement,  n'est  qu'une  subtilité;  c'est  au  con- 
traire une  vérité  de  droit,  incontestable,  puis*' 
qn^elle  est  positii[ement  reconnue  par  notre  code. 

Aux  termes  de  l'art.  2228,  la  possession  con- 
siste dans  la  détention  0£^  la  jouissance  d'une 
chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que  nous 
exerçons  i^2iv  nous-mêmes  ou  par  le  ministère  d'un 
autre. 

C'est  la  possession  civile  et  proprement  dite , 
qui  est  définie  par  cet  article  du- code,  et  l'on 
voit  qu'il  l'applique  nour^seulement  à  la  déten- 
tion du  fonds,  mais  encore  à  la  jouissance  dilâ 
droit  foncier  qu'un  tiers  peut  avoir  à  exercer  sur 
l'immeuble. 

Ainsi  nous  pouvons  dire  qu'aux  termes  mêmes 
de  notre  code ,  la  possession  de  l'usufruitier  ou 
de  l'usager,  en  tant  qu'elle  s'applique  aux  droits 
d'usufruit  et  d'usage ,  est  pour  l'un  comme  pour 
l'autre  une  véritable  possession  civile,  et  qu^en 
la  considérant  sous  ce  rapport,  elle  n'a  rien  de 
précaire,  puisque  le  possesseur  joiiit  j?ro  suo  du 
Qroit  qui  lui  appartient. 


m^m 


{1)  CriAcms,  obseri^.j  lib*  18;  cap.  a4. 
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SS^-*-  Mais  si,  allant  encore  pbsloîa ,  nous  cher- 
chons à  caractériser  la  possession  par  les  efSsts; 
qu'elleproduit,  la  chose  dleYiaidra  bien  pktsclaire 
encore. 

La  possession  produit  deux  efifets  y  dont  Van 
n'est  que  la  suite  ou  la  conséquence  de  l'autre. 

Le  prunier  effet  de  la  possession  consiste  dana; 
la  perception  et  le  gain  des  fruits  qui  restent 
acquis  au  possesseur  par  cela  seul  qu'il  possède^ 
]pourva  qu^l  sott  de  bonne  foi.  (  54g  ). 

Le  second  effet  produit  par  la  possession ,  eovt^ 
siste*  dans  la  prescription  qu'eUe  opère  au  pro- 
fit du  possesseur.  Cet  effet  n'est  que  la  consé- 
quence du  premier,  parce  que  la  perception  des 
fruits  est  un  acte  de  maîtrise,  et  qu'il  est  dans, 
l'ordre  commun  que  celui  qui  perçoit  le  revenu 
de  la  chose  en  soit  le  propriétaire^  d'où  l'oa 
a  fait  résulter  cette  conséquence,  en  droite  que 
celui  qui  a  publiquement  joui  de  la  chose,  sans, 
trouble  ni  réelamation ,  pendant  le  temps  déter- 
miné par  la  loi ,  doit  en  être  présumé  propriétaire  r 
et  pour  mieux  assurer  le  repos  de  la  société, l'on 
a  Toulu  que  cette  présomption  eût  toute  la  force 
de  la  vérité;  en  sorte  que  la  pr^omption  qui  cons- 
titue la  prescription,  n'est  réellement  que  Teffist 
de  la  jouissance  par  laquelle  le  possesseur  a  perçu 
les  fruits  de  la  chose. 

Gela  étant  ainsi,  nous  ne  voyons  pas  comment 
on  pourrait  refuser  à  l'usager  la  qualité  d'un 
"vrai  possesseur  de  son  droit  d'usage,  puisque^ 
d'une  part)  la  loi  veut  que  la  possession  civile 
puisse  être  appliquée  aux  droits  immobiliers,  et 
gue,  d'autre  <:ôté  2  le  droit  d'usage  produit^  pQUT 
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l'usager ,  des  fruits  et  émolumens  dont  la  per-' 
ception  est  l'effet  immédiat  et  nécessaire  d'une 
vraie  possession. 

En  un  mot,  l'usager  qui  coupe  son  bois  pai- 
siblement dans  la  forêt  usagère ,  jouit  d'un  droit 
immobilier:  il  jouit  d'un  droit  qui  constitue  entre 
ses  mains ,  un  immeuble  civilement  séparé  de  la 
nue  propriété  :  il  jouit  de  cet  immeuble  qui  est 
pour  lui  productif  de  fruits,  comme  l'autre  dé- 
membrement du  domaine  l'est  pour  le  proprié-^ 
taire;  il  faut  donc  dire  que  l'usager  a  nécessai- 
rement la  qualité  d'un  vrai  possesseur  ou  CO'^ 
possesseur,  puisqu'il  perçoit  les  fruits  d'un  droit 
dont  il  jouit  pro  êuo;  que  c'est  dans  cette  per- 
ception de  fruits  que  consiste  l'effet  principal  de 
la  vraie  posssession ,  et  qu'on  ne  concevra  jamais 
comment  un  homme  pourrait  revendiquer  les 
effets  d'une  cause  qui  serait  étrangère  à  son  droit 
et  à  sa  condition  ;  ou  comment  il  pourrait  reven- 
diquer les  effets  d'une  cause  qui  ne  lui  apparte- 
nant pas,  n'aurait  rien  pu  produire  pour  lui. 
55 '^S.  Ecoutons  ce  que  dit  Cujas  en  traitant  spé- 
cialement la  question  du  possessoire  qui  nous  oc- 
cupe (1)  :  ^verùm  enim^  dit-îl,  licèt  fruciuarius 
non possideat ,  [c'est-à-dire  quoique  l'usufruitier 
ne  soit  pas  en  possession  du  fonds  même  (3)  }  | 
iamen  rei  emolumentum  ad  eum  pertinety  quœ- 
Tes  efficit  ut  in  plerisque  partibus  juria  ^  etiam 
pro  domino  habeatur^  et  interdiela  ei posseasoria 

{i)  Obsenr.  lib.  g,  cap.  35,  in  fin. 
(2}  Yoj.  suprà,  sous  le  il*  355 1^  où  cet  auteur  donne 
bi-méme  ces  explications. 
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ctccommodantur^  quœ  aeteris  qui  «uni  in  posées-' 
sione  non  accommodaniur.  Ainsi^,  suivant  èet 
auteur,  l'usufruitier  est  réputé  yrai  possesseur  de 
l'usufruit  3  il  a  les  actions  possessoirespourse  faire 
maintenir  dans  sa  jouissance,  et  il  les  a  parce 
qu'il  perçoit  les  fruits  du  fonds  sur  lequel  il  exerce 
son  droit ,  c'est-à-dire  qu'il  a  la  qualité  de  vrai 
possesseur,  parce  que  la  possession  consiste  prin- 
cipalement dans  la. perception  des  fruits  qu'il  re- 
cueille. 

Cette  doctrine  de  Cujas  est  une  conséquence 
immédiate  de  la  loi  romaine  qui  voulait  qu'on 
considérât  les  fruits  perçus  par  l'usufruitier  ^ 
comme  étant  les  fruits  de  l'immeuble  Civil  qui 
constitue  son  usufruit ,.  plutôt  que  les  fruits  du 
fonds  même  qui  appartient  à  un  autre  ;  et  c'est 
pourquoi  elle  décidait  que  le  mari  auquel  la 
femme  avait  apporté  un  droit  d'usufruit  en  dot, 
devait  en  garder  les  fruits,  comme  il  aurait 
gardé  ceux  de  tout  autre  immeuble  dotal,  sans 
être  obligé  d'en  rien .  restituer  :  si  ususfructus 
in  dotent  datas  sitj  videamus  utrîun  fructus 
reddendi  sunt  nec  ne  F  Et  Cehus  Ubro  10  diges^ 
torum  ait  y  intéresse  quid  acii  sit  :  et  nisi  ap^ 
pareat  ,aliud,  actum,  putare  se  jus  ipsum  in 
dote  esse  ^  non  etiam  fructus  qui  percipiuntur.  (i) 
Sur  quoi  Ppthier,  en  son  annotation  sur  cette 
loi ,  observe  que  les  fruits  ainsi  perçus ,  quoique 
matériellement  produits  par  le-^nds  grevé  de 
la  servitude,  ne  doivent  être  regardés  que  comme 

■— i^ll  — ^—i ^  Il      ll'n         I  I   "1  I.  I    M— ^1— ■—  II——— 

(l)  L.  7 1  5'  2>  S.  de  jure  dotlum,'  lib.  23,  tît.  3. 


/' 
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les  fruits  du  droit  d'usufruit  lui-même, tz^c  di* 
easfructua  qui  exfurtdo  percipiuntur,  essefruo 
.  tus  ipsius  fiindi,  non  verà  fructus  juria  usûê* 
Jhictû&  quod  in  dotem  datum  esL  Nam  sunt 
wce  fructuum  qui  ex  hoc  usûsfrùctûs  jure  nas-- 
cuntur.  (i)  Et  le  même  principe  a  été  adopte 
pajr  Farticle  i568  du  code  civil:  or,  l'usager 
qui  ôoupe  son  bois  dans  une  foret,  perçoit  les 
fruits  de  son  droit  réel  et  immobilier,  tout  auissî 
bien  que  l'usufruitier  perçoit  les  siens  en  vertu 
de  son  droit  d'usufruit;  donc  il  doit  avoir  les 
mêmes  avantages  sur  le  possessoire,  lorsque  d'ail- 
leurs sa  possession  n'est  pas  affectée  des  vices 
de  la  clandestinité  ou  du  précaire  résultant  de 
la  familiarité  et  de  la  tolénance^  dont  nous  par- 
lerons plus  bas. 
3554.  Opposerait-on  qu'il  y  a  entre  la  cause  de 
l'usufruitier  et  celle  de  l'usager,  une  disparité 
notable,  en  ce  que  le  premier  perçoit  tout  le 
produit  du  fonds,  tandis  que  l'autre  n'en  em« 
porte  qu'une  partie  ?  Mais  cette  différence  n'est 
qu'en  fait;  elle  n'est  rien  quant  au  fond  du 
droit.  La  jouissance  partielle  et  par  indivis, 
donne  lieu  aux  interdits  possessoires ,  aussi  bien 
que  la  jouissance  intégrale,  hoc  interdictum  lo* 
cum  habei,  swe  quis  toium  fundum  possiderê 
se  dicatj  sive  pro  certâ  parte  y  sipe  pro  indipiso 
possideat,  (a)  L'usufruitier  peut  n^avoir  droit 
qu'à  la  moitié,  ou  au  tiers,  ou  au  quart  du  pro- 
duit du  fonds;  il  peut  n'en  jouir  que  par  in- 

(1)  Potlûér^  ad  p&ndectas,  tît.  soluto  matrimonio,  n  «  53. 

(2)  L.  I  >  $.  7  ;  j^  itii  possidetis,  lib.  43^  tit.  17. 
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divis  avec  le  propriétaire;  cependant  il  n'eril 
aura  pas  moins  les  actions  possessoires ,  que  s'il 
jouissait  seul;  pourquoi  en  serait-il  autrement 
à  l'yard  de  l'usager  qui  emporterait ,  pour  son 
tisage,  la  moitié,  le  tiers,  ou  le  quart,  ou  toute 
autre  partie  notable  du  produit  de  la  forêt  ? 
5555.  L'article  i  du  titre  1 7  de  l'ordonnance  de 
1667,  en  accordant  la  complainte  à  celui)  qui 
est  troublé  dans  la  jouissance  d'un  droit  réel, 
voulait  déjà,  comme  l'article  2ia8  du  code  le 
Teut  encore  aujourd'hui,  qu'un  droit  foncier 
pût  être  susceptible  d'une  Traie  possession  ci- 
vile :  or ,  si  nous  ouvrons  les  praticiens  (1  ) ,  nous 
y  voyons  que  les  droits  dont  la  possession  pou- 
vait donner  lieu  à  «bi  complainte,  sont  non- 
seulement  les  servitudes  continues,  mais  encore 
les  droits  de  dîmes,  de  champaiis,  et  de  rentes 
foncières:  cependant  ces  droits  ont  bien  certai- 
Bement  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour 
être  exercés,  comme  quand  il  s'agit  de  l'usage 
d'une  servitude  discontinue  :  pourquoi  donc 
ëtaient-ils  susceptibles  d'une  véritable  possession 
civile  ?  Cest  parce  qu'ils  étaient,  pour  le  déci- 
mateùr  et  le  rentier,  dés  droits  immobiliers  pro- 
ductifs de  fruits  ;  c'est  parce  qu'ils  tenaient  lieu 
d'héritages  produisant  des  récoltes  pour  le  dé-, 
cimateur  et  le  rentier.  £h  bien  !  pourquoi  en 
cerait-il  autrement  du  droit  d'usage  dans  les 
forêts,  lorsqu'il  est  également  productif  de  fruits 


(1)  Voy.  dans  Kodixr;  ^est«  a,  sur  cet  article  dot 
Vordonaaace. 
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pour  l'usager,  et  que  les  coutumes  qui  rayaient 
déclaré  imprescriptible  sont  abrogées? 
3556.  Si  de  cette  exposition  des  principes  géné- 
raux du  droit,  nous  passons  aux  considérations 
d'équité,  combien  ne  paraît-il  pas  juste  qu'en 
cette  matière,  la  possession  soit  admise  à  sup- 
pléer le  titre  ? 

Nous  avons  vu  plus  haut  (i),  qu'il  y  a. eu 
des  temps  où  les  communes  furent  générale- 
ment exposées  à  se  voir  dépouillées  de  leur^ 
titres  '  par  la  fraude  et  la  violence ,  et  que  nos 
Rois  avaient  été  obligés  de  prendre  des  mesures; 
extraordinaires  pour  faire  cesser  ces  excès. 

Nous  sommes  habituellement  témoins  de  dé- 
plorables incendies  qui  consument  jusqu'aux  ar-*- 
chives  les  mieux  gardées. 

Chacun  sait,  comme  une  chose  absolument 
notoire,  que  les  papiers  des  communes  villa-* 
geoises,  toujours  mal  soignés  par  les  administra-- 
teurs  municipaux ,  disparaissent  par  la  suite  des 
temps,  et  que  souvent  on  n'en  conserve  pas 
même  le  souvenir. 

Cela  étant  ainsi ,  n'est-il  pas  de  toute  justice 
de  rattacher  l'existence  du  droit  à  celle  de  la 
possession ,  puisque  l'une  ne  peut  être  conservé^ 
que  par  l'autre? 

(i)  V07.  #oiu  le  n^^  ?o5a. 
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KSIÂMEN* 


De  la  question  diaprés  les  principes  du  droii 

romain. 

3557.  Consulter  îci  le  droit  romain ,  c'est  avoir 
recours  à  Tautorité  la  plus  grave  qu'on  puisse 
invoquer  sur  la  matière,  puisque  c'est  unique- 
ment de  cette  source  que  nous  viennent  nos 
interdits  possessoires.  Il  est  donc  fort  important 
de  savoir  précisément  quelle  est  l'induction  que 
l'on  en  peut  tirer  sur  le  possessoire  des  usa- 
gers, ,e\  c'est  là  ce  que  nous  allons  examiner. 
Nous  trouvons  dans  le  diijesie  un  titre  entier 
6ur  les  droits  d'usage  et  d'habitation;  mais  it 
n'y  est  question  que  du  droit  d'usage  servitude- 
personnelle,  c'est-à-dire  du  droit  qui  n'a  été 
établi  que  pour  l'avantage  de  l'usager  seulement , 
et  qui,  par  cette  raison,  doit  s'éteindre  à  soa 
décès. 

On  ne  voit  pas  que  le  droit  d'usage,  ayant 
pour    objet    la    coupe  du  bois    dans  la  forêt 
d'autrui  ,  ait  été  ,  ainsi   qu'il   l'est  chez  nous  ^ 
connu  et  pratiqué  chez  les  Romains  comme  ser- 
vitude réelle  imposte  à  la  forêt  pour  l'utilité 
d  autres  héritages  :  et  si  un  sujet  aussi  va^te  n'a 
occupé  ni  les^/^mpereurs  ni   les  jurisconsultes 
de  Rome,  ajii  if  égard  desquels  nous  voyons  que 
rien  n'échappait,  c'est,  à  n'en  pas  douter,  par 
la  raison  que  cette  espèce  de  servitude  n'a  pris 
naissance  tn  France  qu'à  l'époque  et  par  suxtf^ 
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de  1a  conquête  des  Gaules  sur  les  Romains,  ainsi 
que  nous  l'avons  indique  plus  haut. 

Le  seul  exemple  que  nous  connaiissions  où 
la  coupe  du  bois  soit ,  par  la  loi  romaine,  classée 
au  rang  des  servitudes  prédiales ,  c'est  celui  où 
il  s'agit  de  prendre,  dans  la  foret  de  quelqu'un, 
des  échalas  pour  l'entretien  de  la  vigtie  d'un 
autre;  et  ut  pedamenta  ad  i^ineam  ex  vîcini 
prœdio  sumantury  constituî  posse  scribit  Nera^ 
tius,  (i) 

Cependant  chez  les  Romains  le  droit  de  par-- 
cours  ou  de  pacage,  qui  fait  très-souvent  partie 
de  notre  droit  d'usage  dans  les  forets ,  était  aussi 
considéré  comme  une  servitude  réelle  lorsqu'il 
avait  été  établi  pour  l'utilité  d'autres  fonds ,  et 
non  pas  au  profit   d'une  personne  seulement  ; 
pecoris  pasoendî  servitutes^  item  ad  aqiiam  ap^ 
pellendi.  Si  prœdii  fructus  maxime  in  pécore 
consistât^  prœdii  magis  quàm  personœ  viden^ 
tur.  Si  tamen  testator  personam  demon^itravit , 
cui  servitutem  prœstari   voluit  ;    emptori   n)el 
hœredi  non  eadem  prœstabitur  serpitus,  (s) 
5568.     Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  histo- 
rique de  législation,  il  est  certain  qu'aux  ter- 
mes du  droit   romain,   d'où   nous  avons  tiré 
l'institution  de  nos  interdits  posessoires,  l'usa- 
ger a,  comme  l'usufruitier,  le  droit  de  les  exer« 
cer. 

En  fait  de  possession  immobilière,  les   Ro- 
mains distinguaient  deux  interdits  principaux , 

(i)  L.  3,  J.    I ,  ff,  (&  serçitprœd.  rustj  lib.  8,  tlt,  5. 
(a)  L.  4^  £  eqd. 
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qui  sont  l'interdit  retinendœ  possesstonis ,  et  Vitt^ 
terdit  recuperandœ  possessionis^ 

L'interdit  retinendœ  possessionis  ^  qu'on  appe- 
lait interdictum  uti  possidetis  ,  est  l'action 
possessoire  que  la  loi  accorde  à  celui  qui, 
sans  être  encore  dépossédé  de  fait,  est  néan- 
moins troublé  dans  la  jouissance  d'un  immeu- 
ble. Le  demandeur ,  proposant  cette  action ,  doit 
conclure  à  être  gardé  et  maintenu  par  justice 
dans  sa  possession,  et  à  ce  que  défenses  soient 
faites  à  son  adversaire  de  l'y  troubler  à  l'are- 
nîr. 

L'interdit  recuperandœ  pa^aessionis ,  qu'on  ap- 
pelait interdkLum  vue  vi  armata,  ou  en  d'autres 
termes  encore  interdictum  unde  vi  ,  est  faction 
en  réintégrande  que  propose  celui  qui ,  par  yoie 
de  fait,  a  été  dépossédé  ou  déjeté  delà  possession 
d'un  héritage.  Dans  ce  cas,  le  demandeur  conclut 
à  être  réintégré  par  autorité  de  ju&tice  dans  la 
possession  du  fonds  dont  il  arait  été  expulsé  par 
iriolence* 

Ces  deux  interdits  dont  nous  avons  adopte 
l'usage ,  sont  signalés ,  l'un  sous  la  dénomination 
de  complainte ,  et  l'autre  sous  celle  de  réinté- 
grande, par  les  articles  i  et  2  du  titre  17  de 
l'ordonnance  de  1667;  et  si  notre  code  actuel 
de  procédure  ne  les  distingue  pas  nominativement 
avec  le  même  soin ,  ce  n'est  pas  qu'on  puisse  réel- 
lement les  confondre ,  puisqu'on  ne  pourrait  con— 
çlure  dans  l'exercice  de  l'un  comme  dans  celui 
de  l'autre ,  mais  c'est  uniquement^  parce  que  la 
manière  de  les  intenter  est  la  même. 
55^1^.     Ces  notipns  une  fois  bien  entendues ,  si  nous 
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©livrons  le  Digeste ,  nous  voyons  que  l'interdit  re^ 
iinandœ  possessions  y  auquel  nous  donnons  la  dé« 
nomination  de  complainte,  n'a  e'ié  introduit  que 
comme  un  moyen  de  protection,  pour  conserver 
la  possession  de  nos  héritages  et  propriétés  fon- 
cières ,  hoo  interdiclum  de  soli  possessore  scriptunt 
^My  guempotiorem  prœtorin  soli  possessione  habe^ 
hat,  et  est prohibitorium  ad  retinendam possession 
nem  (ï);  et  cependant  la  loi  en  accorde  l'exercice 
aussi  bien  à  rusuFrultler  et  à  l'usager ,  qu'à  celui  qui 
possède  le  fonds  à  titre  de  maître,  in  summâ  puto. 
dicendum,  et  interfructuarios  hoc  interdictuin  led-^ 
dendum  ,  etsi  alter  fructum  y  alter  possessionem 
sibi  deffeadat.  Idem  erit  probandum  ,  etsi  usûs^ 
Ji^uclûs  gais  sibi  deffendat  possessionem,,  et  ita 
Pomponius  scribit.  Proindè  si  aller  usuM ,  alter 
fructum  sibi  tueatiir:  et  his  interdictum  dan^ 
dum  (i).  Ainsi ,  et  suivant  le  prescrit  de  la  loi 
romaine ,  le  droit  d'usage  comme  celui  de  l'usu- 
sufruit,  doit  être  considéré  comme  un  démem- 
brement de  la  propriété  foncière,  ou  comme  un 
immeuble  à  part  civilement  séparé  ^e  la  nue  pro- 
priété, et  à  raison  duquel  le  possesseur  qui  l'exerce 
doit  avoir  la  faculté  de  proposer  l'interdit  retinen- 
dœ  possessionis  j  qui  n'est  autre  chose  que  notre 
complainte  au  possessoire. 
5560.     En  ce  qui  touche  à  l'interdit  rvxnperanda 
possessionis ,  ou  à  la  reintégrande ,  la  loi  ne  s'ex- 
plique pas  d'une  manière  moins  énergique:  hoc 
interdictum  proponitur  ei  qui  vi  dejectas  est.  Eté- 

m  I    — ■— — — — ^^— ^w— — — ■— ^■^■M— — —      ■  — ^1^— — ^1 

(l)  L.  I  ,  5*   1  »  ff-  uti  posùdeiis ,  lib.  45,  tit.  ij. 
/a)  L-  4  ,  ff.  eodem. 
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nirnfidt  cBqnissimumy  videjecto  subifenire:  prop-- 
terquodad  reouperandam  possessionem  interdic- 
tum  hoc proponitur  (i).  Cet  interdit  appartient  à 
l'usufruitier,  lorsque  c*est  par  violence  qu'on  Fem- 
pêche  de  jouir,  undevi  inierdiclum  necessarium 
fuisse  fructuario  apparet,  si  prohibent ur  utifrui 
usufructufundi  (2).  Il  appartient  de  même  à  Uu- 
4)ager;  item  si  non  ususfructus ,  sed  vsvs  relictus 
sit^competit  hoc  ijiterdictum,  Exquâcumqueenim., 
^ausâ  constitutus  est  ususfructus  vel  tJbUS,  hoc 
interdictum  locum  habebit  (3).  Il  est  donc  in- 
contestable que  celui  qui  est  usager  dans  une 
forêt,  peut,  à  raison  de  son  droit,  exercer  les 
mêmes  actions  possessoires  que  s'il  en  était  usu- 
fruitier ou  que  s'il  en  était  propriétaire,  sauf 
néanmoins  les  observations  que  nous  ferons  plus 
bas,  sur  les  qualités  que  doit  avoir  la  posses* 
sion. 

Enfin  chacun  sait  que  l'action  publicienne* 
n'avait  lieu  chez  les  Romains  qu'à  raison  des  choses 
qui  pouvaient  être  acquises  par  la  prescription, 
hœc  aciio  in  his  quœ  usucapi  non  possunf  locum 
non  habet  (4)  ;  et  cependant  elle  était  accordée 
à  raison  du  droit  d'usufruit ,  si  de  usufructu  aga- 
tur  tradito,  publiciana  datur  (5)  ;  donc  la  pos- 
session civile  et  la  prescription  s'appliquent  égale- 
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(l)  L,  1 ,  J.  I  ,  £F.  devi  tt  pi  armatàj  lib.  43  ^  tît  iG. 
(a)  L.  3.^  $.  i3^  ff.  eocUm, 

(3)  D,  L*  3  ^  $.  16,  iF.  eodem. 

(4)  L,  9;  ^*  5 ,  de  publician^  in  rem  actione^  lib.  6^ 
tit:  a. 


(5)  Ia  %i  ,§,  I  4  ff.  eod^ 
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Ment  au  droit  d'usufruit,  et  doivent  en  général 
s'appliquer  aussi  à  celui  d'usage  qui  est  de  même 
nature* 
356i.  Yainemenl  opposerait-on  qu'il  faudrait  en 
dire  autant  de  toutes  les  servitudes,  puisque  toutes 
étaient  prescriptibles  par  le  droit  romain* 

Il  est  vrai  que,  suivant  le  droit  romain,  toutes 
les  servitudes  étaient  prescriptibles  (i).  Il  est  vrai 
aussi  que  depuis  long-temps  l'on  avait  introduit 
dans  la  doctrine  sur  celte  "matière  une  distinc' 
tion  entre  les  servitudes  continues  et  discon-* 
tinues,  distinctioii  sur  laquelle  les  docteurs  n'é* 
talent  point  d'accord  (j),  et  suivant  laquelle  on 
n'accordait  l'usage  des  interdits  possessoires  qu'à 
ceux  qui  étaient  en  jouissance  de  servitudes  con-» 
•tinues,  tand'squ'à  l'égard  des  servitudes  discon- 
tinues, on  devait  cumuler  le  pétitoire  avec  le  pos^ 
sessoire  pour  parvenir  à  en  établir  l'existence 
par  le  mojen  de  la  prescription  immémoriale; 
mais  il  aurait  été  trop  ridicule  d'exiger  une 
pareille  possession  pour  prouver  Fexistence  d'un 
tlroit  d'usufruit  ou  d'usage  personnel  tel  que 
le  -considèi'ent  les  lois  romaines  :  une  telle  ab- 
surdité n'est  jamais  entrée  dans  la  tête  de  per- 


i(i)  Lu  lo,  ff.  si  servit,  vindie, ,  lîb.  8,  tit5;— 1.:5, 
{.  5^  de  itinere  act,  q,  prixfoL^  Ub.  43,  tît  ig*--!,  [ 
et  2 ,  €od.  de  servVt,  et  aquâ  ,  lib.  3 ,  tît  34  ;  —  1,  la  vx 
fin, ,  cod.  de  prœscript.  longi  lemp, ,  lîb.  7  ,  til,  33. 

(a)  Voy.  -dans  Taisand  ,  «wr  la  coatame  de  Bourgogne, 
titre  des  prescriplâons ,  n.*  S,  p.  782; — dan^H^ixTs, 
Kb,  4^  chap.  6,  quest  79,  n**  5;  —  et  dans  Leouhob, 
sur  Tart  6i  delà  coutume  de  Trojes,  glose  a,  û,w  ^ 
et  suiv. 
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sonne,  c'est  pourquoi  les  auteurs  n'ont  cessé  d'en- 
seigner généralement  que  l'usufruitier  et  l'usager 
devaient  avoir  l'usage  des  interdits  possessoires^ 
quia  percipiunt  emolumentum  reij  c'est-a-dire , 
parla  raison  que  leur  droit  n'est  pas  une  pure 
servitude  discontinue  comme  serait  une  servitude 
de  passage.  Et  c'est  là  ce  qu'on  peut  voir  entre 
autres,  dans  Rousseau  de  la  Combe,  au  mot 
usage ^  n.^  a;  —  Joannes  a  Sande,  liv.  5,  tît. 
4,  définition  2;  —  VoET,  au  titre  du  Digeste  de 
a)i  armatâ,xï.^  2,  était  litre uti possidetis,  n.^  1  j 
—  Menochius  ,  ler/îo   remedîo  retînendœ  pos- 
sessionis   ex   interdtclo  uti  possldetisy  n.®    70, 
lequel  assure  que  c'est  là  le  sentiment  de  tous 
les  auteurs  sans  contradiction  d'aucun.  Et  ab 
hacju^ris  sententiâ,  d\i-\l  ^  dissenlil  nerno, 
5562.     Si ,  suivant  les  observations  que  nous  avons 
'    faites  plus  haut,  les  législateurs  de  Rome,   en 
traitant  du  droit  d'usage,  ne  paraissent  s'en  être 
occupés  qu'en  le  considérant  comme  une  servitude 
personnelle ,  imposée  sur  le  fonds  d'autrui  durant 
la  vie  de  l'usager  seulement,  c'est  pour  nous  une 
raison  de   conclure  à  fortiori  que  les  interdits 
possessoirçs  doivent  infailliblement  appartenir  à 
l'usager  qui  possède  un  droit  d'usage  comme  ser- 
vitude réelle  attachée  à  un  antre  fonds. 

i.o  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  c'est 
toujours  un  droit  de  servitude  exercé  sur  le  fonds 
d'&utrui* 

2.^  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  pos- 
^^ssioa  de  l'usager  est  de  même  entendue  quant 
k  son  objet,  puisqu'il  ne  prend  toujours  que  ce 
^\n  est  nécessaire  à  sa  consommation. 
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5.<>  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  pos- 
session de  l'usager  est  tout-à-fait  la  même  sous 
le  rapport  de  la  publicité  et  de  la  continuité  ou 
discontinuité. 

Jusque-là  les  choses  sont  donc  égales;  maïs 
elles  cessent  de  l'être  sous  deux  autres  points  de 
vue ,  c'est-à-dire  en  ce  que  l'usage  qui  est  per- 
pétuel dans  sa  durée  participe  éminemment  plus 
du  droit  de  propriété  que  celui  qui  n'est  établi 
qu'çn  viager  ;  et  encore  en  ce  que  l'usage-servitude- 
réelle  forme  une  partie  accessoire  du  fonds  do- 
minant j  d'où  il  résulte  que  la  possession  de  ce 
droit  forme  aussi  une  partie  accessoire  de  la  pos^ 
session  de  ce  fonds,  et  que  l'usager  doit  avoir 
naturellement  sur  le  tout  les  mêmes  actions  pos- 
fiessoires,  à  moins  qu'il  n'y  ait  d'ailleurs  quelque 
vice  affectant  spécialement  la  possession  de  l'u* 
sage ,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  plus  bas. 

Concluons  donc  que ,  suivant  les  principes  du 
droit  romain,  il  est  incontestable  qu'en  thèse  gé- 
nérale les  actions  possessoires  doivent  avoir  lieu 
en  fait  de  droit  d'usage  dans  les  forêts. 
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De  Ja^  question  diaprés  les  dispositions  des  hià 
françaises  spéciales  sur  la  matière, 

5563,  Par  l'article  36  de  son  clécret  dfu  xz  no-» 
vembre,  sanctionné  le  premier  décembre  179^^ 
rassemblée  constituante  avait  établi  en  principe 
que  les  domaines  nationaux  dont  l'aliénation 
est  permise,  seraient  aussi  prescriptibles*  par  4o 
ans  de  possession  continue^  et  qu'eprès  ce  laps 
de  temps  les  tiers  possesseurs  ne  pourraient  plus 
être  inquiétés;  et  la  loi  du  2»8  août  1 793^  statuant 
sur  le  sort  des  terres  vaines  et  vagues,  pour  les 
attribuer  aux  communes,  comme  biens  com- 
munaux ,  lorsqu'elles  se  trouvaient  enclavées 
dans  leur  territoire ,  déclare ,  article  1 1  ^  que 
celles  de  ces  terres  ce  qui  ne  se  trouveraient  pas 
»  circonscrites  dans  le  territoire  particulier  d'une 
»  commune  ou  d'une  ci-devant  seigneurie^  sont 
»  censées  appartenir  à  la  ^a\\ou  ^  sans  préjudice 
y>  des  droits  que  les  communautés  ou  les  parti- 
»  culiers  pourraient  y  ai^oir  acquis^  et   qu'ils 

/»  seront  tenus  de  justifier  par  titres  ou  par  pas- 
y>  session  de  quarante  ans ;y>  donc,  aux  termes 
de  cette  loi,  le  droit  d'usage,  même  sur  les  biens 
domaniaux,  peut  être  acquis  par  la  seule  pos- 
session. 

5564.  Si  de  là  nous  passons  à  la  série  de  nos 
lois  forestières,  nous  voyons  que  dans  tous  les 
temps  les  ordonnances,  parlant  des  usagers  dans 
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les  bois  de  l'Etat ,  donnent  à  l'exercice  de  leurs 
usages  la  qualification  d'une  véritable  posses- 
sion. 

ce  Enjoignons  aux  maîtres  des  eaux  et  fo- 
»  rets,  porte  l'article  3o  d'une  ordonnance  de 
»  1376,  d'être  diiigens  à  voir  et  examiner  les 
y>  titres  des  usagers  qui  prétendent  droit  et 
»  coutume  de  prendre  bois  es  forêts  pour  ar- 
»  doire  et  pour  édifier,  ou  pour  leurs  usages, 
»  et  s'enquérir  de  leur  possession  et  manière 

»  d'user.   » 

Les  mêmes  expressions  se  retrouvent  en  d'au- 
tres ordonnances  de  i388,  i4o2  et  i5i5  sur 
quoi  Saint-Yon  observe  que  «  D'autant  qu'une 
»  grande  partie  des  usages  sont  de  si  ancienne 
y>  concession  qu'il  serait  bien  difficile  qu'on 
»  eut  pu  perpétuellement  conserver  le  premier 
y>  titre  et  originaire  de  son  droit ,  on  n'a  point 
))  accoutumé  de  priver  l'usager  de  l'usage, 
y)  pourvu  qu'il  soit  fondé  en  bonne  possession 
y>  et  jouissance    d'icelui  (l).  » 

C'est  ainsi  que  l'exercice  du  droit  d'usage,- 
même  dans  les  bols  de  la  couronne,  a  reçu 
dans  tous  les  temps  la  dénomination  de  passes^ 
sîoriy  ce  qui  doit  s'entendre  d'une  possession  ' 
civile  ;  et  que  cette  qualification  lui  a  été  don- 
née par  les  lois  elles-mêmes. 

C'est  ainsi  encore  qu'au  témoignage  de  Saint- 
Yon  ,  qui  est  le  plus  savant  interprète  que  nous 


(i)  Voyez  dans  Saint  -  Yqn,  lib.  1,  tit.  29,  art.  z.^ 
'n.**  a  de  son  commentaire  ;  —  voyez  aussi  dans  la  confé- 
îcàce  des  ordounaûccs ;  liv.  Xi,  tit  l3;  S*  ^^^ 
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puissions  invoquer  sur  cette  matière,  la  pos- 
session seule  suffisait  aux  usagers  clans  les  forêts 
de  TËtat,  pour  se  faire  maintenir  dans  leur  droit 
d'usage. 
5565.  Mais  cette  ve'rité  va  devenir  bien  plu» 
sensible  encore  à  vue  de  la  loi  du  28  ventôse 
an  11,  dont  l'article  l.^'^'  est  conçu  dans  les 
termes  suivans: 

ce  Les  communes  et  particuliers  qui  se  pré- 
3^  tendent  fondés  par  titre  ou  possession  en 
y>  droits  de  pâturage,  pacage,  chauffage,  et  autres 
^>  usages  de  bois  tant  pour  bâtimens  que  pour 
»  réparations,  dans  les  forêts  nationales^  seront 
y>  tenus,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  pu- 
y>  blication  de  la  présente  loi,  de  produire  sous 
.  3>  récépissé,  au  secrétariat  des  préfectures  et 
y>  sous  -  préfectures  dans  l'arrondissement  des- 
y>  quelles  les  forêts  prétendues  grevées  desdits 
3>  droits  se  trouvent  situées,  les  titres  bu  actes 
y>  possessoires  dont  ils  infèrent  l'existence;  si- 
»  non  et  ce  délai  passé ,  défenses  leur  sont 
y>  faites  d'en  continuer  l'exercice  ,  à  peine 
»  d'être  poursuivis  comme  délinquans  (i).  > 
C'est  dans  le  même  esprit  et  la  même  pensée 
que  l'article  premier  de  la  loi  du  i4  ventôse 
an  12  (2)  déclare  que  le  délai  accordé  par  la 
précédente,  aux  communes  et  particuliers  qui 
se  prétendent  fondés  par  titre  ou  possession 
en  droit  d'usages  dans  les  forêts  nationales,  est 
prorogé  de  six  mois.  Très-certainement  ces  lois 

(i)  Voy.  au  bullet. ,  3.»  série,  tom»  7,  p.  .674, 
i(2)  Voj.  au  bullet,  3.«  série,  lom.  9,  p.  6i4. 
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sont  biet^  au  rang  de  cettes  auxquelles  Tarticle 
656  du  code  cîtîI  nous  renvoie,  lorsqu'il  dit  que 
l'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  loiV 
particulières  ;  et  nous  pouvons  bien  dire  que  les 
conséquences  qui  en  résultent,  sont  aussi  dans 
la  volonté  du  code  civil,  puisqu'il  nous  j renvoie. 
Or,  il  en  résulte: 

1.®  Que  nos  législateurs  modernes,  comme 
})OS  l^islateurs  anciens,  ont  également  vu  dans 
l'exercice  du  droit  d'usage  tes  caractères  d'une 
véritable  possession,  puisqu'ils  l'ont  constam- 
ment ainsi  qualifié,  et  que  toujours  ils  lui  ont 
imprimé  cette  dénomination; 

a.o  Que,  dans  l'esprit  du  code  qui  nous  ren- 
voie au  prescrit  des  lois  forestières,  le  droit 
d'usage  ne  doit  pas  être  confondu  avec  les  pures 
servitudes  discontinues,  puisque,  suivant  ces 
lois,  il  peut  être  par  lui-même  susceptible  d'une 
véritable  possession ,  tandis  que  les  pures  ser- 
vitudes discontinues  n'en  sont  pas  susceptibles 
sans  titre; 

5.®  Que  les  lois  précitées  consacrent  formel- 
lement en  principe,  qu'il  suffit  de  prouver  la 
possession  ancienne  du  droit  d'usage  dans  les 
forêts  de  l'Etat,  pour  établir  l'existence  même 
de  ce  droit;  et  cela  est  évident,  puisqu'en 
statuant  sur  la  production  à  faire  par  les  usa- 
gers pour  être  définitivement  maintenus  dans 
leurs  usages,  elles  disposent  d'une  manière  al- 
ternative et  veulent  seulement  que  ces  usagei*s 
représentent  leurs  titres,  ou  actes possessoires  , 
c'est-à-dire  leurs  titres  s'ils  en  ont,  ou  à  dé- 
&ut  ds  titres  9  leui*s  actes  possessoires  ;  d'où  il 
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est  nécessaire  de  conclure  ^le  ces  actes  pos- 
sessoires,  même  quand  ils  soïit  seuls,  peuvent 
être  sufiisans  pour  remplir  le  vœu  du  législa- 
teur, et  garantir  les  usagers  dans  l'exercice  de 
leurs  droits,  sans  qu'ils  soient  obligés  d'en  re- 
|)résenter  aucun  titre;  (i) 

4té^  Que  le  droit  d'usage  dans  les  bois  de 
particuliers,  étant  de  même  nature  que  celui 
qui  s'exerce  dans  les  forêts  nationales,  il  doit 
être  permis  d'en  établir  également  l'existence, 
par  la  possession  ou  par  des  faits  possessoires 
seulemeat,  et  sans  la  production  des  titres  de 
concession  ou  autres,  parce  qu'on  ne  doit  pas 
être  plus  difficile  pour  admettre  la  justification 
de  ce  droit  dans  les  forêts  privées,  et  que  le 
même  principe  doit  recevoir  la  même  applica- 
tion dans  toutes  les  causes  qui  sont  de  même 
nature. 
5566.  C'est  ici  qu'on  voit  clairement  combien 
est  illusoire  l'argument  proposé,  dès  le  prin- 
cipe, contre  la  doctrine  que  nous  professons. 
Cet  argument  consiste  à  dire  : 

Le  droit  d'usage  dans  les  bois  n'est  autre 
chose  qu'une  servitude  discontinue  :  or,  les  ser- 
vitudes discontinues  ne  se  prouvent  que  par 
titre  y  sans  que  la  possession  même  immémoriale 
suffise  pour  les  établir  (691);  donc  l'existence 


(i)  Le  même  sens  alternatif  se  trouve  exprimé  par- 
tout où  11  s'agit  de  Texécution  de  ces  lois ,  comme  on 
peut  le  voir  encore  dans  le  décret  du  7  février  1807  ^ 
rapporté  suprà  sous  le  u.®  355^, 


d'usttpiiuit ,  d'usage,  etc.  3i6 

du  droit  d'usage   dans  les  bois,  ne  peut  être 
établie  que  par  titre. 

Nous  disons  au  contraire ,  et  nous  pouvons 
dire  en  toute  assurance,  à  vue  des  lois  préci- 
tées : 

Le  droit  d'usage  dans  les  bois  se  prouve  ou 
par  le  titre,  ou  par  la  possession;  donc  les 
Jois  ne  le  confondent  pas  dans  la  classe  des  pures 
servitudes  discontinues  qui  ne  se  prouvent  rjue 
par  titre. 

Nous  disons: 

Le  droit  d'usage,  comme  servitude,  n'est  pas 
d'une  autre  nature  dans  les  bois  de  l'Etat  que 
dans  les  bois  de  particuliers  :  or,  l'existence  de 
ce  droit  dans  les  bois  de  l'Etat,  se  prouve  par 
les  actes  possessoires  ;  donc  il  doit  se  prouver 
aussi  par  les  actes  de  possession  dans  les  fo- 
rêts privées. 

Nous  disons  : 

Si  le  droit  d'usage  dans  les  forêts  de  l'Etat 
est  place  hors  de  la  classe  des  simples  servi- 
tudes discontinues  qui  ne  s'établissent  point  par 
la  possession,  c'est,  comme  le  dit  Cujas,  par 
la  raison  que  l'usager  percipit  emolumentum 
rei  y  ce  qui  donne  à  sa  possession  un  caractère 
tout  différent  de  la  simple  jouissance  d'une  ser- 
vitude improductive  d'émolument  :  or,  celui 
qui  exerce  un  droit  d'usage  dans  une  forêt  pri- 
vée percipit  emolumentum  rei^  comme  si  c'était, 
dans  une  forêt  de* l'Etat;  donc  le  droit  qu'il 
exerce  ne,  doit  pas  non  plus  être  classé  parmi 

les  simples  servitudes  discontinues  qui  ne  s'é- 
tablissent point  par  la  possession. 
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S567>  5.®  Que  si  l'on  veut  pénétrer  jusque  dans 
les  motifs  de  la  loi,  la  chose  acquiert  encore  un 
nouveau  degré  d'évidence.  Pourquoi  ^  en  ef- 
fet, nos  législateurs  ont- ils  voulu  que  les  actes 
de  concession  ou  autres  titres  des  droits  d'usage 
dans  le^  forets  de  l'Etat ,  pussent  être  remplacés 
par  de  simples  actes  possessoires  ?  C'est  qu'ils 
ont  prévu  que  des  usagers ,  ayant  des  droits 
ausii  légitimes  que  respectables  par  leur  grande 
ani:;ienneté,  pourraient  néanmoins  en  avoir  perdu 
les  actes  de  concession  ou  de  reconnaissance, 
et  que,  convaincus  de  cette  vérité ,  proclamée 
par  la  loi  romaine,  que  la  perte  des  titres  ne 
doîl  point  préjudicier  à  la  vérité  des  droits  ré- 
clamés ,  consequenter  amissis  etiam  qum  inter- 
cesserant  instrumentis  .  non  tolli  substantiarri 
'veritatis  plaçait  (i),  ils  ont  voulu  que  les  actes 
possessoires  pussent  suppléer  à  tout,  dans  la 
preuve  du  droit  ;  et  ils  ont  voulu  que  cela  fût 
ainsi,  sans  que  les  usagers  fussent  même  obligés 
à  prouver  î'finclenne  existence  et  la  perte  de 
leurs  titres.  Or,  n'est-il  pas  évident  que  ce  prin- 
cipe posé  envers  les  usagers  dans  les  bois  de 
l'Etat ,  doit  recevoir  toute  son  application ,  et 
même  à  plus  forte  raison  envers  les  usagers 
dans  les  bois  de  particuliers  ? 

Le  danger  de  la  perte  des  titres  anciens  est 
encore  ici  plus  grand,  parce  que  les  actes  de 
concession  n'ont  point  été  déposés  dans  des 
archives,  publiques ,  pour  les  mieux  conserver , 

(i)  L.  10,  cod.  dejkh  instrumentorum ^  lib.  4 ,  tit  ai* 
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mmme  ceux  qui  avaient  pour  objet  la  conces- 
sion de  droits  d'usage  dans  les  bois  de  TEtat. 

Il  y  aurait  xneme  injustice  à  dénier  le  droit 
par  rapport  à  la  perte  des  titres  ,  ou  à  ne  pas 
admettre  les  faits  de  possession ,  comme  suffisans 
pour  les  suppléer;  donc  on  doit  statuer  sur  ce 
point,  à  l'égard  des  usagers  dans  les  forêts  pri- 
vées, comme  la  loi  en  établit  le  principe  à  l'égard 
de  ceux  qui  ont  les  mêmes  droits  à  revendiquer 
dans  les  bois  du  Gouvernement. 
3568.  On  nous  opposera  peut-être  qu'il  y  a  une 
grande  différence  entre  la  manière  dont  se  pra- 
tique le  droit  d'usage  dans  les  forêts  de  l'Etat , 
et  la  simple  jouissance  qu'on  peut  supposer 
avoir  été  exercée  par  les  usagers  dans  des  bois 
de  particuliers;  que,  quand  il  s'agit  d'un  droit 
au  bois  de  chauffage  ou  de  construction  à 
prendre  dans  une  forêt  du  Gouvernement  , 
jamais  l'usager  n'a  pu  y  couper  sans  martelage 
et  délivrance  préalablement  faits  par  les  agens 
de  l'administration  forestière  qui ,  dans  tous  les 
temps,  ont  dû  en  dresser  procès t verbal,  dont 
une  expédition  remise  aux  usagers  leur  sert  de 
permis  pour  enlever  le  bois  délivré;  qu'à  l'é- 
gard de  ceux  qui  ont,  dans  les  mêmes  forêts, 
des  droits  d'usage  pour  le  pâturage  de  leurs 
bestiaux,  il  est  nécessaire  aussi  que  les  bois  aient 
été  déclarés  défensables  dans  les  diverses  con- 
trées qui  sont  successivement  assignées  aux  usa- 
gers, pour  l'exercice  de  cette  espèce  d'usage , 
et  que  la  délivrance  ou  le  permis  leur  en  ait 
été  remis  avant  de  pouvoir  y  introduire  leurs 
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bestiaux  (i);  que  ce  sont  là  les  actes  pôsse^ 
soii*es  dont  il  est  question  dans  les  lois  prëci* 
tées;  que  ces  actes  sont  réeUement  susceptibles 
d'une  i^éritable  production,  puisqu'ils  sont  tou** 
jours  délivres  par  écrit ,  et  que  d'ailleurs  l'ad- 
ministration forestière  en  doit  tenir  rostre; 
qu'il  est  juste  de  regarder  ces  actes  comme 
suffisans  pour  établir  le  droit  des  usagers,  lors- 
que leur  série  remonte  à  des  temps  reculés, 
parce  qu'on  ne  doit  pas  croire  que  l'autorité, 
qui  a  continuellement  procédé  a  la  délivrance 
d'un  usage,  n'ait  agi  que  par  erreur  et  sans  en  avoir 
jamais  vérifié  les  titres ,  mais  que  cette  pratique 
B'a  rien  de  commun  avec  la  simple  jouissance 
de  fait  qui  serait  alléguée  de  la  part  des  usagers 
se  prétendant  en  possession  sans  titre ,  ni  acte 
de  délivrance  à  eux  faite  de  leur  prétendu  droit 
d'usage ,  et  qu'en  conséquence  il  ne  peut  être 
permis  d'appliquer  la  même  règle  k  des  cas 
aussi  disparates ,  ni  d'admettre  pour  ceux-ci  \a 
preuve  par  témoins  d'une  possession  qui  ne  peut 
être  établie  que  par  écrit  pour  les  autres. 
3569.  L'objection  tirée  de  cette  suite  de  rai- 
sonnemens  ne  prouve  rien  contre  notre  sys« 
tème,  et  c'est  là  une  chose  que  nous  allons 
faire  palpablement  sentir. 

Observons  d'abord  que  les  actes  en  délivrance 
qui  se  font  pour  l'exercice  des  droits  d'usage 
dans  les  bois  du  Gouvernement ,  ne  sont  tou- 
jours que  des  faits  de  possession,  et  non  pas 

(1)  Voyez  les  art.  3  et  4  du  lit.  19  de  l'ordoimancc 
de  16G9» 
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des  titres  constitutifs  du  droit  d'usage;  qu'il 
n'y  a  pas  moyen  de  l'entendre  autrement,  et 
que  cela  résulte  évidemment  du  texte  même 
de  la  loi,  lorsque,  parlant  dans  un  sens  al- 
ternatif, elle  ordonne  aux  usagers  qui  se  pré" 
tendent  fondés  par  titre  ou  possession  y  de  pro* 
duire  leurs  titres  ^  ou  actes  possessoirés.  Il  est 
en  efTet  très-clair,  à  vue  de  cette  disposition, 
que  tout  usager  est  admissible  à  demander,  en 
vertu  de  sa  possession  et  sans  production  d'au-* 
cun  titre ,  la  maintenue  définitive  dans  son  droit 
d'usage,  et  qu'il  est  admissible  de  même  a  prou- 
ver cette  possession,  par  la  seule  production 
des  actes  possessoirés  qui  en  constatent  l'exer- 
cice. 

Mais  il  n'est  ici  besoin  que  d'invoquer  le 
simple  bon  sens,  parce  qu'il  nous  indiquerait  déjà 
tout  seul,  que  les  actes  possessoirés  dont  il  s'a- 
git vis-à-vis  des  usagers  dans  les  bois  de  l'Etat, 
sont  loin  d'avoir  le  mérite  qu'auraient  les  mêmes 
actes  en  délivrance,  opérés  par  un  particulier, 
au  profit  des  usagers  dans  sa  forêt  ;  car  à  Té- 
gard  d'un  particulier  qui,  en  qualité  de  pro- 
priétaire, aurait  délivré  des  usagés  dans  sa  forêt, 
les  actes  de  délivrance  feraient  présumer  la  con* 
ventron ,  tandis  que  les  agens  forestiers  ne  peu- 
vent acquiescer  à  des  droits  qui  ne  seraient  pas 
dus  sur  les  forêts  nationales. 

Il  est  donc  véritablement  démontré  que  les 
lois  dont  le  texte  est  rapporté  plus  haut,  ont 
déclaré  les  usagers  dans  les  forêts  nationales , 
admissibles  à  se  faire  maintenir  dans  leurs  droits 
par  la  seule  force  de  leur  possession. 


5î20  .      TRAITÉ   DBS  DROITS 

3570.  Observons  en  second  lieu  que,  si  la  pos^ 
session  des  usagers  dans  les  bois  de  TEtat  est 
prouvée  par  écrit ,  tandis  qu'on  ne  suppose  pas 
que  la  possession  de  l'usage  dans  un  bois  de 
particulier  soit  établie  de  la  même  manière, 
cette  différence  ne  fait  rien  à  la  question  qui 
nous  occupe ,  parce  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de 
savoir  par  quel  moyen  l'on  peut  être  admis  à 
prouver  la  possession  du  droit  d'usage  dans  les 
forets,  mais  bien  seulement  quelb  est  la  force 
de  cette  possession  quand  elle  est  prouvée  oa 
Avouée. 

Au  reste,  dans  toutes  les  choses  qui  consis* 
tent  en  faits  publics  et  patens,  tels  que  les  actes 
d'ime  possession  régulièrement  exercée,  la  preuve 
par  témoins  est  aussi  légale  que  la  preuve  par 
écrit,  in  exercendis  litibus  eamdem  vim  obti- 
ne.nt  tarn  fides  instrumentorum ,  quant  deposl- 
tiones  testium  (i)  :  si  donc  elle  est  moins  fa* 
cileou  plus  dispendieuse  à  administrer, -elle  n'eu 
est  pas  pour  cela  moins  légitime  aux  jeux  de 
la  justice. 

5571.     Ces  notions  une  fois  bien  senties,  nous 
disons  que  l'objection   tirée  des  raisonnemeus 
proposés  plus  haut  tombe  d'elle-même;  et,  pour  . 
le    mieux   démontrer ,   reprenons-en   la  subs- 
tance. 

Nous  soutenons  que  le  droit  d'usage  ne  doit 
point  être  assimilé  à  une  simple  servitude  dis^ 
continue  dont  l'existence  ne  saurait  être  prou- 
vée par  la  possession  seule,  et  nous  établissons 
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cette  proposition  par  la  disposition  des  lois  du 
a8  ventôse  an  ii  et  du  i<t  ventôse  an  12,  qui^ 
en  admettant  les  usagers  dans  les>  forets  natio- 
nales à  prouver  leurs  droits  par  leur  posses- 
sion ,  ont  par  là  même  reconnu,  et  positive- 
ment reconnu,  que  le  droit  d'usage  n'est  pas  une 
pure  servitude  continue  qui  ne  puisse  être  prou* 
vëe  que  par  titres. 

On  oppose  à  cela  qu'il  y  a  une  grande  dif- 
férence entre  l'exercice  d'un  droit  d'usage  dans 
une  forêt  de  l'Etat ,  et  la  simple  jouissance  dans 
une  forêt  de  particulier  3  que  là  les  faits  pos- 
sessoires  sont  authentiquement  établis  par  les 
actes  de  délivrance,  tandis  qu'il  n'en  est  pas  de 
xhême  à  l'égard  des  faits  de  jouissance  qu'on 
allègue  avoir  été  exercés  dans  une  forêt  privée. 

Eh  bien!  c'est  cette  objection  que  nous  di- 
sons être  tout-à-fait  insignifiante,  et  cela  est 
évident;  car  si  l'on  devait  confondre  le  droit 
d'usage  avec  les  simples  servitudes  discontinues 
et  le  subordonner  aux  mêmes  règles,  il  en  ré< 
sullerait  que,  quand  même  la  jouissance  an- 
nuelle et  publique  de  l'usager  serait  de  toutes 
les  choses  la  mieux  avérée^  que,  quand  même 
le  propriétaire  de  la  forêt  serait  forcé  de  recon- 
naître et  avouerait  que  l'usager  y  a  coupé  son 
bois  depuis  plus  d'un  siècle,  il  pourrait  tou- 
jours lui  dire  que  telle  servitude  ne  pouvant 
s  acquérir  que  par  titres,  et.  non  par  la  posses- 
sion même  immémoriale,  il  ne  veut  plus  en 
souffrir  l'exercice  dans  le  futur. 

Quand  on  dit  qu'une  servitude  discontinue 
ne  peut  résulter  du  seul  usage  qu'on  en  a  fait^ 
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ni  être  prouvée  par  la  seule  possession  qu'on 
en  a  eue,  cela  ne  suppose  point  que  celui  qui 
prétend  en  avoir  le  droit  n'en  ait  réellement 
pas  joui  y  cela  suppose  au  contraire  qu'il  en  a 
joui;  et  cela  veut  dire  que  malgré  toute  la  réa- 
lité de  sa  possession  la  plus  longue,  elle  a  été 
impuissante  pour  produire  aucun  droit. 

Ainsi ,  peu  importe  la  différence  qu'il  peut  y 
avoir  entre  les  moyens  à  employer  pour  établir 
la  possession  dans  un  cas,  et  ceux  auxquels  il 
&udrait  avoir  recours  pour  la  prouver  dans  ua 
autre.  Les  effets  de  la  possession ,  quand  elle  est 
également  avérée ,' doivent  être  les  mêmes:  or  y 
en  fait  d'usage  dans  les  bois  de  l'Etat,  lapro* 
duction  faite  par  les  usagers  de  leurs  actes  pos« 
sessoires,  n'établit  pas  leur  possession  d'une  ma* 
xiière  plus  légale  ni  plus  démonstrative  que  la 
production  d'une  [enquêté  solennellement  faite 
à  requête  des  usagers  dans  ime  forêt  de  par- 
ticulier :  les  actes  possessoires  des  premiers  ne 
peuvent  être  une  preuve  plus  convaincante  de 
leur  possession  ,  que  ne  le  serait  ,  à  l'égard 
des  seconds,  l'aveu  même  du  propriétaire  de  la 
foret,  qui  confesserait  que  ceux-ci  y  ont  conti- 
nuellement coupé  leurs  bois ,  et  qui ,  tout  en  le 
reconnaissant,  pourrait  néanmoins  leur  inter- 
dire l'entrée  de  sa  forêt  pour  l'avenir,  si  les 
usagers  n'y  avaient  exercé  dans  le  passé  qu'une 
pure  servitude  discontinue.  Comment  se  ferait- 
il  donc  que  dans  deux  cas  d'une  nature  aussi 
identique ,  la  même  possession ,  également  avé« 
rée,  ne  dût  pas  produire  les  mêmes  efibts  ? 

U.  y  a  plus ,  c'est  qu'il  a  été  reconnu  par  le 
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Gouvernement  lui-même  que  les  usagers  dans 
les  bols  du  domaine,  pouvaient  être  admis  à 
prouver  leur  possession  par  la  voie  des  enqué* 
tes;  et  c'est  là  ce  qui  résulte  d'une  lettre  du 
5o  messidor  an  la,  écrite  par  le  ministre  grand- 
juge  au  ministre  dès  finances,  et  transmise  par 
celui-ci  à  l'administration  générale  des  forêts, 
qui  en  fait  l'objet  de  sa  circulaire  n.o  255,  dont 
voici  la  teneur  : 
3572.  «  Il  a  été  porté,  y  est-il  dit,  à  la  con- 
y>  naissance  du  grand-juge,  ministre  delà  jus- 
»  tice,  la  question  de  savoir, 

»  1.®   Quelle  est  r autorité,  compétente  pour 
»  prononcer  sur  les  contestations  que  peut  faire 
y)  naître  Fexercice  des  droits  d^usage  dans  les 
.  ï>  forêts  natiçnales  ? 

y>  î2.**  Si  P autorité  administrative  peut  procé^ 
»  der  à  V audition  des  témoins  y  lorsqu'elle  juge 
»  nécessaire  d'admettre  les  prétendant  droit 
y>  d'usage  à  justifier  de  leurs  prétentions  par 
»  la  preuve  testimoniale  ? 

»  £t  le  grand- juge  a  écrit  à  cet  égard  au 
y>  ministre  des  finances  une  lettre,  dont  il  nous 
y>  a  transmis  copie ,  en  nous  observant  qu^il  l'a- 
y>  doptait  en  entier.  Voici  la  teneur  de  cette  lettre  : 

»  Je  réponds.  Monsieur,  à  votre  dernière 
»  lettre  du  5o  prairial  dernier ,  relative  aux 
»  droits  d* usage  dans  les  forêts  nationales  , 
y>  et  à  \ autorité  compétente  pour  prononcer  sur 
»  les  contestations  qu'ils  peuvent  faire  naître. 

y>  Je  conviens  que,  dans  la  règle  ordinaire, 
»  c'est  à  l'administration  à  prononcer  sur  cette 
))  matière. 


5^4  TRAITÉ  DES  dhoits 

»  Outre  Pordoûnance  de  1669^  qui  parait  en 
y>  effet  avoir  écarté  les  formes  judiciaires  dans 
y>  le  règlement  des  droits  d'usages ,  Farrété  du 
y>  5  vendémiaire  an  6  et  la  loi  du  28  ven«- 
»  tôse  an  1 1  semblent  également  appuyer  cette 
y>  opinion. 

y>  L'arrêté  du  5  vendémiaire,  qui  paraît  avoir 
»  été  fait  sur  l'ordonnance,  porte  que  le  pâtu- 
»  rage  des  bestiaux,  dans  les  forêts  nationales  de 
y)  l'ancien  domaine ,  est  interdit  à  tous  parti-* 
y>  culiers  riverains  qui  ne  sont  pas  du  nombre 
y>  des  usagers  reconnus  dans  les  états  ancienne- 
»  ment  arrêtés  par  le  ci-devant  Conseil ,  et  qu^il 
»  est  également  interdit  dans  toutes  les  forêts 
y>  devenues  nationales  ,  excepté  aux  usagers 
y>  qui  auront  justifié  de  leurs  droits  devant  les 
»  administrations  centrales  de  départemens,  con- 
»  tradictoirement  avec  les  agens  nationaux 
»  forestiers  et  les  préposés  de  la  régie  de  l'enre- 
»  gistrement. 

))  La  loi  du  28  ventôse  an  11  est  conçue  dans 
70  le  même  sens  ;  elle  prescrit  aux  communes 
y>  et  particuliers  qui  se  prétendront  fondés ,  par 
)>  titres  ou  possession ,  en  droits  de  pâturage  y 
»  pacage,  chauffage  et  autres  usages  de  bois  dans 
»  les  forêts  nationales,  de  produire,  dans  un 
»  délai  de  six  mois,  aux  secrétariats  des  pré- 
»  fectures  et  sous  -  préfectures ,  leurs  titres  et 
^  actes  possessoires ,  sinon  ,  et  ce  délai  passé  ^ 
»  défenses  leur  seront  faites  d'en  continuer 
y>  l'exercice. 

»  L'article  2  dispense  de  cette  formalité  les 
y>  communes    et  particuliers   dont    les   droits 
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^  d'usage  ont  ëlé  reconnus  et  fixés  par  les  états 
y>  arrêtés  au  ci-devant  Conseil. 

»  Mais  ces  dispositions  n'excluant  pas  for«- 
3»  mellement  le  recours  aux  tribunaux  après  la 
y>  décision  de  l'autorité  administrative ,  il  sérail 
))  difficile  de  soutenir  qu'il  y  a  incompétence 
>>  absolue  des  tribunaux  à  cet  ^ard.  Les  lois.^ 
}»  et  notamment  celle  du  1 9  germinal  an  1 1  ^ 
»  qui  permettent  aux  procureurs  du  Roi  de  se 
^>  pourvoir  par  appel  contre  les  jugemens  des 
y)  tribunaux  qui  auraient  accordé  mal  à  propos 
y)  des  droits  d'usages  ou  de  propriété  sur  les 
»  forets  nationales  ,  reconnaissent  d'une  ma- 
y>  niére  authentique  la  compéfence  judiciaire 
y>  sur  ces  matières.  Il  est  difficile  de  croire  que 
»  le  corps  législatif  ait  admis,  dans  un  inler- 
»  valle  si  court ,  du  a8  ventôse  au  1 9  germi* 
y)  nal  an  11  ,  deux  législations  opposées  sur  la 
»  même  matière. 

»  Il  paraît  donc  que  l'ordonnance  de  1 669  y 
»  en  statuant  sur  les  droits  d'usage ,  les  a  con- 
»  sidérés  comme  des  permissions  ou  des  £icl- 
y>  lités  accordées  dans  l'origine  aux  habitans  ri^ 
»  verains  par  la  libéralité  du  Prince  9  comme  des 
y>  avantages  susceptibles  d'être  restreints  ou  ré* 
»  voqués^  selon  que  l'état  des  forêts  pouvait 
»  l'exiger.  Le  Prince ,  à  la  fois  protecteur  des 
»  domaines  et  des  communes,  a  adopté,  pour 
>)  la  reconnaissance  des  droits  d^usage,  un  mode 
y>  expéditif  propre  à  régler  tous  ces  droits  en 
»  peu  de  temps ,  en  donnant  la  latitude  con- 
»  venable  pour  consulter  à  la  fois  les  besoins  et 
y>  les  titres  des   communes ,   et  l'intérêt  de  la 
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y>  conservation 'des  forêts,  et  être  plus  ou  moins 
y>  facile  sur  Tadmission  des  demandes ,  selon  que 
y>  l'état  des  forêts  le  permettrait. 

»  D'ailleurs,  la  démarcation  des  pouvoirs  n'é- 
»  tait  pas  alors  déterminée  comme  à  présent;  le 
»  Consetl  d'état  réunissait ,  en  quelque  sorte , 
»  l'exercice  de  tous  les  pouvoirs ,  administratif, 
^  judiciaire  et  législatif. 

»  "Les  états  qui  ont  été  en  conséquence  arrêtés 
y>  au  Conseil ,  sont  une  cliose  sur  laquelle  il  ne  * 
y>  peut  pas  être  question  de  revenir.  Ils  ont  en- 
»  core  été  sanctionnés  par  la  loi  du  28  ven- 
y)  tose  dernier. 

»  Mais  depuis  cet  état  de  choses ,  beaucoup 
y>  de  forêts  sont  devenues  nationales ,  par  suite 
y>  de  la  suppression  des  maisons  religieuses  et 
y>  des  lois  sur  l'émigration  ;  d'un  autre  côté  ,  la 
y>  réunion  de  différens  pays  à  la  France  a  accru 
»  considérablement  cette  branche  de  domaines. 

)>  L'arrêté  du  6  vendémiaire  an  G    et  la  loi 
y>  du  a8  ventôse  an  11 ,  qui  ont  eu  pour  ob- 
»  jet  dé  reconnaître  et  fixer  les  droits  d'usage 
»  dans  ces  forêts,  ont  voulu  que  les  demandes 
y>  et  les  titres  soient  soumis  à  l'examen  et  à  la 
y>  décision  des  administrations  ;  mais  cet  exa- 
»  men ,  cette  décision ,  ont  aussi  lieu  pour  les 
))  questions  de  propriété,  qui  doivent  ensuite 
»  être  portées  devant  les  tribunaux,  conformé- 
y)  ment  à  la  loi  du  5  novembre  1790.  On  peut 
»  donc  en  conclure  que  la  loi  et  l'arrêté  dont 
y>  il   s'agit,    n'excluent  pas  ici  la   compétence 
y>  judiciaire. 

(c  Toutefois,  il   faut  convenir   que ,  d'après 
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»  Tordre  et  la  nature  des  choses,  il  doit  ra^ 
y>  rement  y  avoir  lieu  de  porter  devant  les  tri- 
»  bunaux  les  affaires  concernant  les  droits  d'u- 


»  sage. 


))  En  effet,  si  la  question  sur  le  fond  du 
»  droit  est  susceptible  de  la  compétence  des 
»  tribunaux,  il  est  certain  que  le  mode  de  Texer^ 
y>  cice  des  droits  doit  être  réglé  par  Taiitoritë 
y>  administrative  ;  c'est  à  elle  à  désigner  les  par- 
y>  ties  de  bois  ou  les  lieux  défensables;  à  voir 
y>  et  à  déterminer  si  et  jusqu'à  quel  point  l'é- 
»  tat  des  forêts  permet  l'exercice  de  ces  droits» 

y>  D'un  autre  coté,  les  communes  ne  peu* 
y>  vent  plus  plaider  sans  l'autorisation  du  con* 
»  seil  de  préfecture.  Ainsi ,  quand  ce  conseil  a 
y>  donné  sa  décision  sur  les  droits  d'usage,  it 
))  peut,  si  la  commune  ne  paraît  aucunement 
»  JFondée  à  réclamer,  lui  refuser  l'autorisation 
y>  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux. 

»  Les  communes  trouvent,  auprès  des  ad* 
»  ministrations,  les  moyens  de  faire  reconnaître 
y>  leurs  droits  sans  frais  ;  les  administrations  ont 
y>  d'ailleurs  plus  de  latitude  que  les  tribunaux , 
y>  pour  avoir  égard  non-seulement  aux  titres  y 
y>  mais  aux  considérations  particulières. 

y>  Enfin ,  il  paraît  que  le  vœu  de  l'arrêté  da 
»  6  vendémiaire  an  6  et  de  la  loi  du  â8  ven- 
7>  tôse,  a  été  de  faire  régler  promptement  les 
y>  droits  d'usage  dans  la  généralité  des  dépar^ 
y>  temens. 

y)  Mais  si,  de  toutes  ces  circonstances,  il  ré-* 
»  suite  que  le  recours  à  l'autorité  judiciaire  doit 
y>  avoir  lieu  rarement  en  cette  matière^  il  ne 
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»  s'ensuit  pas  moins  qu'on  ne  saurait  l'exclure 
yn  entièrement. 

»  Mais  on  conçoit  cependant  que ,  dans  cer- 
»  tains  cas,  l'administration  peut  elle-même  ju- 
»  ger  convenable  de  renvoyer  aux  tribunaux 
y>  la  connaissance  définitive  de  l'affaire,  à  rai-- 
»  son,  soit  des  enquêtes  à  faire,  soit  des  titres, 
»  des  jugemens  ou  questions  de  droit  à  exa- 
>>  miner. 

»  C'est,  ainsi  que  l'intervention  des  tribu- 
y>  naux  a  lieu  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
»  du  ig  germinal  dernier;  elle  peut.de  même 
y>  avoir  lieu  dans  d'autres  circonstances  où  elle 
»  est  nécessaire.  Il  n'y  a  aucune  raison  de  l'é- 
»  carter  absolument ,  puisqu'enGn  il  est  toujours 
y>  au  pouvoir  des  conseils  de  préfecture  de  ne 
»  pas  autoriser  les  communes  à  y  recourir. 

»  Ceci  me  ramène  à  la  première  question 
y>  proposée  par  votre  lettre,  et  qui  consiste  à 
y>'  savoir  si^  les  conseils  de .  préfecture  peuvent 
y>  procédera  des  enquêtes  pour  vérifier  des  fouis 
yi>  iniéressans  à  la  décision  des  questions  de 
*  propriété  ou  dé  droits  d* usage  ^  dont  la  con- 
:s>  naissance  leur  est  d'abord  déférée  par  un 
»  mémoire  des  parties ,  conformément  à  la  loi 
y>  du  5  noi^embre  l'j^o. 

»  L'autorité  administrative  peut  et  doit  pren- 
fe  dre  tous  les  moyens  propres  à  éclairer  sa 
»  détermination  ;  elle  peut  donc  recevoir  des 
»  déclarations,  ou  dénommer  des  commissaires 
»  pour  se  transporter  sur  les  lieux  recueillir 
^  les  déclarations  et  les  renseignemens  néces* 
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>  sairesT,  et  en  dresser  procès  -  verbal  en  ]pre- 
»  sence  des  parties  intéressées.  Ces  actes,  sans 
»  avoir  précisément  le  caractère  d'une  enquête 
}>  judiciaire,  suffisent  pour  les  décisions  à  don» 
»  ner  par  les  administrations  ;  maïs  de  pareils 
yt  actes  ne  peuvent  jamais  être  regardés  comme 
y*  enquêtes  judiciaires  et  être  assujettis  aux 
V  mêmes  formes.  On  ne  pourrait  même  exiger 
)>  des  administrations  l'observation  de  toutes  ces 
»  formes ,  saps  dénaturer ,  ^  quelque  soi^e , 
»  leurs  fonctions.  Ainsi,  dans  les  cas  mêmes  où 
»  les  administrateurs  sont  appelés  à  juger  les 
3)  contraventions  en  matière  de  grande  voirie, 
»  je  ne  crois  pas  qu'ils  soient  tenus  à  l'obser- 
»  vation  des  formes  judiciaires.  La  loi  a  jugé 
»  que  les  formes  administratives  convenaient 
y>  mieux  à  ces  objets. 

»  Si  l'on  exigeait  l'observation  des  formes 
»  judiciaires  dans  les  enquêtes  ou  informations 
»  que  lés  administrations  sont  dans  le  cas  de 
y>  faire  pour  se  procurer  des  renseignemens 
»  qu'elles  croient  nécessaires ,  je  ne  vois  pas 
»  pourquoi  on  ne  les  exigerait  pas  aussi  pour 
»  les  citations  qu'on  est  dans  le  cas  de  donner 
»  devant  elles  et  pour  l'instruction  des  affaires 
»  qu'on  y  porte  ;  et  c'est  ce  qu'on  n'a  pas  pré- 
»  tendu  encore  :  tout  s'y  &it  sommairement  et 
»  sans  observer  des  formes  rigoureuses  et  in- 
»  dispensables. 

»  Dans  les  questions  de  propriété,  ce  mode 
j»  de  procéder  peut  se  trouver  insuffisant  ^  et  la 
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»  loi  a  réservé  alors  un  recours  aux  tribunaux, 
y>  qui  achève  de  garantir  les  droits  des  parties.  » 

âSi^/26f' Régnier  (i). 

3573.  En  îrésumé  sur  ce  point  :  Le  droit  d'usage 
qui  s'exerce  dans  les  forêts  de  TEtat  est  de  même 
nature  que  celui  qui  s'exerce  dans  les  forêts  pri- 
vées: or,  suivant  la  loi  du  128  ventôse  an  11, 
celui  qui  a  lieu  dans  les  forêts  domaniales  ne  doit 
pas  être  classé  parmi  les  simples  servitudes  dis- 
•  continues,  qui  ne  peuvent  être  prouvées  ou  éta- 
blies par  la  seule  possession  ;  donc  il  en  doit  être 
de  même  du  droit  d'usage  exercé  dans  les  forêts 
de  particuliers. 

En  d'autres  termes  encore  :  La  possession  du 
droit  d'usage  dans  les  forets  de  l'Etat  est  de  même 
nature  et  a  les  mêmes  caractères  que  la  posses- 
sion du  droit  d'usage  dans  les  forêts  privées  :  or, 
la  preuve  de  la  possession  du  droit  d'usage 
dans  les  forêts  de  l'Etat  a  été  jugée,  par  la  loi, 
suffisante  pour  obtenir  au  profit  de  l'usager  la 
maintenue  de  son  droit  ;  donc  elle  doit  être . 
de  même  suffisante  à  l'égard  des  usagers  dans 
les  bois  de  particuliers. 


WMta^NtaHiriMka^ 


(1)  Voy.  dans  le  recueil  par  ordre^  chronologique  de 
AI.  Baudrili«a&T;  tom.  i ,  pag.  698. 
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EXAMEN 


De  la  question  diaprés  les  principes  du  code 

cipil, 

5574.  Le  droit  d'usage  dans  les  bois  est-îl  sus- 
ceptible d'une  possession  qui  réunisse'  toutes 
les  qualités  voulues  par  notre  nouveau  codé 
pour  caractériser  une  vraie  possession  civile? 
C'est  là  le  point  actuel  de  notre  examen. 

Dans  cette  partie  de  notre  discussion,  par- 
lant   de  droits    incorporels,    nous   entendons 
les  droits  réels ,  qui  sont  civilement  immeubles 
par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent ,  tels  que  les 
droits  d'usufruit  et  d'usage  établis  sur  des  fonds. 
L'article  2228  porte  que  a  La  possession  est 
y>  la  détention  ou  la  jouissance  d'une  chose  où 
y)  d^un  droit  que  nous  tenons   ou    que    nous 
y>  exerçons  par  nous-mêmes,  ou  par  un  autre 
y>  qui  la  tient  ou  qui  Yexerce  en  notre  nom.  » 
C'est-à-dire  que  la  possession  définie  par  cet 
article  s'applique  soit  aux  choses  corporelles  que 
nous  tenons  nous  -  mêmes  ou  qu'on  tient  pour 
nous ,  soit  aux  incorporelles  mais  réelles  que  nous 
exerçons  nous-mêmes  ou  qu'on  exerce  pour  nous. 
Il  est  donc,  par  là,  parfaitement  démontré 
que  la  qualité  de  droit  incorporel  n'est   pas 
exclusive  de  la  possession  civile  définie  par  cet 
article ,  et  c'est  ce  qui  résulte  aussi  de  ce  que 
les  servitudes  continues  et  apparentes,  quoique 
droits  incorporels,  sont  néanmoins  susceptibles 
d'une  vraie  possession. 
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Mais  faut-il  dire  que,  parmi  les  droits  incor- 
porels, il  n'y  a  que  les  servitudes  continues  et 
apparentes  dont  la  jouissance  puisse  donner  lieu 
aux  actions  possessoires  ?  Il  est  évident  qu'on  ne 
pourrait  pas  soutenir  une  pareille  proposition  : 

1.^  Parce  que  l'art.  2228  qu'on  vient  de  rap- 
porter, loin  de  renfermer  cette  distinction  ou 
cette  limitation  ^  est  au  contraire  conçu  dans 
les  termes  les  plus  généraux  ; 

3.0  Parce  que  nulle  part  ailleurs  le  code  ne 
décide  que ,  parmi  les  droits  incorporels^,  il  n'y 
â  effectivement  que  les  servitudes  continues  et 
apparentes  dont  la  jouissance  comporte  par  elle>> 
xnéme  les  actions  possessoires  ;  et  qu'on  ne  doit 
pas  admettre,  à  l'égard  des  autres  droits,  une 
règle  d'exclusion  qui  n'existe  certainement  pas , 
puisqu^on  ne  saurait  la  trouver  dans  aucune 
disposition  de  loi  ; 

5.<>  Parce  que  la  fausseté  de  cette  proposition 
reste  démontrée  par  l'exemple  du  droit  d'usur 
fruit,  qui  est  une  servitude  de  même  nature  que 
celle  du  droit  d'usage,  et  dont  la  jouissance  coflir 
porte  bien  certainement  toutes  les  actions  pos- 
sessoires ,  quoiqu'on  ne  puisse  pas  le  ranger  dans 
la  classe  des  servitudes  continues  qui  n'ont  pas 
besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être 
exercées. 
3575.  Mais  à  quoi  faut  -  il  donc  s'attacher  pour 
reconnaître  et  bien  distinguer  quels  sont  les 
droits  incorporels  et  réels  qu'on  doit  regarder 
comme  susceptibles  d'une  vraie  possession  civile  ? 

Nous  verrons  plus  bas  que  cette  question  peut , 
dans  le  détai)  des  espèces^  offrir  quelque  difil- 
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culte  sur  l'appréciation  dfes  faits  ;  mais  en  règle 
générale  et  sur  le  point  de  droit ,  elle  est  aussi 
simple  que  facile  à  résoudre,  parce  que  le  code 
lui-même  nous  en  indique  les  moyens  de  so- 
lution avec  tous  les  développemens  qu'il  était 
possible  au  législateur  de  nous  tracer. 

L'article  2228  qu'on  vient  de  rapporter,  dé- 
finit ce  qu'on  doit  entendre  par  la  possession  , 
et  il  déclare  qu'elle  peut  être  appliquée  soit  aux 
choses  corporelles,  soit  aux  droits  incorporels 
et  réels.  Voilà  le  principe  d'où  il  faut  d'abord 
partir. 

L'article  222g  va  plus  loin  ,  et  pour  régler 
FappGcation  du  précédent ,  il  signale  toutes  les 
qualités  que  doit  avoir  la  possession  pour  être 
véritablement  civile  et  acquisitive  de  la  pres- 
cription. 11  porte  que  «  pour  pouvoir  prescrire 
y>  il  faut  une  possession  continue  et  non  inter- 
D  rompue ,  paisible ,  publique,  non  équivoque^ 
»  et  à  titre  de  propriétaire.  » 

Il  faut  donc  dire  que  tout  possesseur  dont  la 
jouissance  comporte  les  six  qualités  voulues  par 
cet  article,  est  saisi  d'une  véritable  possession 
civile  et  acquisitive  de  la  prescription;  et  qu'il 
n'y  a,  sur  ce  point ^  aucune  distinction  à  faire 
entre  celui  qui  retient  une  chose  corporelle  et 
cehû  qui  exerce  un  droit  incorporel  et  réel, 
puisque  la  loi  veut  que  la  possession  s'applique 
à  la  cause  de  Tun  comme  à  celle  de  l'autre, 
pourvu  qu'elle  porte  le  caractère  qui  résulte  de 
la  réunion  de  ces  six  qualités. 

Toute  la  question  qui  nous  occupe  consiste 
donc  à  savoir  si  ^  e»  fait  de  di^oit  d'usage  ^  la 
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jouissance  cle  l'usager  peut  réunir  ceâ  six  mêmes 
qualités  ;  car  si  elle  les  réunit ,  Ton  sera  bien 
forcé  de  convenir  que  sa  possession  ayant  tous 
les  caractères  voulus  par  la  loi ,  pour  la  rendre 
acquisitive  de  la  prescription ,  il  faut  nécessaire- 
ment qu'elle  en  opère  les  effets. 

Hé  bien  !  pour  vérifier  si  réellement  elle  réunit 
ces  diverses  qualités ,  reprenons-les  successiye- 
ment  les  unes  après  les  autres. 
5576.  II.  FAUT,  I.®  que  la  possession  soit  con- 
tinue. Mais  qu'est  -  ce  que  la  possession  con- 
tinue? pourquoi  cette  qualité  est -elle  requise 
dans  la  jouissance  d'une  chose  ou  d'un  droit 
qu'on  veut  prescrire?  que  faut-il  au  contraire 
pour  que  la  possession  soit  regardée  comme 
discontinue  ? 

La  possession  continue  est  celle  qui  n'a  point 
été  temporairement  désertée  ou  abandonnée 
par  celui  qui  prétend  s'en  prévaloir,  où  dont 
l'exercice  n'a  pas  été  coupé  par  des  intervalles 
de  temps  assez  éloignés  les  uns  des  autres  pour 
nuire  à  la  notoriété  qu'elle  doit  avoir. 

Nous  disons  par  des  intervalles  assez  éloignés 
les  uns  des  autres  ;  car  il  ne  faut  pas  croire 
que  la  possession  cesse  d'être  continue  lorsqu'on 
n'insiste  pas  chaque  jour  à  en  faire  des  actes. 
Il  y  a  des  fonds  en  nature  de  pâturage  qu'on 
abandonne  une  grande  partie  de  l'année,  et  dont 
on  conserve  néanmoins  la  possession,  saltus 
hibernos  œstivosque  anima  possidemus ,  quam- 
vis  certis  temporibus  eos  relinquamus  (i)  ;  et  la 

(i)  L.  3;  ^,  iip  ff.  de  acjïdrend, poss^j,  lib.  4x^  tit  2i 
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même  chose  a  lieu ,  encore  qu'on  n'ait,  laisse 
personne  au  chalet  pour  l'occuper  au  nom  du 
maître ,  nam  salius  hibernas  et  œsiipos  quorum 
possessio  retinetar  animo  solo  y  licèt  neque  ser^ 
vunij  neque  colonum  ibi  habeàmua  {i), 
557 7  •  £n  parlant  de  la  continuité  de  la  possession, 
il  ne  faut  pas  confondre  la  cause  du  propriétaire 
qui  jouit  de  sa  propre  chpse ,  avec  celle  du  tiers 
possesseur  qui  est  seulement  en  voie  de  près* 
crire  la  chose  par  lui  possédée. 

Lorsqu'il  s'agit  du  véritable  propriétaire  d'un 
héritage ,  s'il  n'est  pas  constant  qu'il  ait  posi- 
tivement voulu  en  abandonner  la  possession ,  il 
ne  cesse  point  d'en  être  possesseur  quoiqu'il  ait 
négligé  de  le  cultiver  pour  en  recueillir  les  fruits. 
On  applique  à  sa  cause  la  règle  qui  veut  que  l'in*' 
tention  seule  suffise  pour  retenir  la  possession  (a)  ; 
et  celte  intention  est  toujours  présumée ,  par- 
ce que  personne  n'est  censé  abandonner  son 
bien  ;  d'où  résulte  cette  conséquence  que ,  quel 
que  soit  l'espace  de  temps  durant  lequel  il  a 
omis  de  faire  des  actes  de  jouissance,  il  conserve 
tous  les  droits  du  possessoire  tant  que  nul  autre 
n'est  venu  s'entremettre  dans  son  fonds  (5).  Il  est 
sensible  que  cela  doit  être  ainsi  ;  car  le  proprié- 
taire ne  peut  perdre  ses  droits  au  possessoire , 
sans  qu'il  y  ait  une  cause  qui  en  opère ,  pour 
lui ,  la  privation  ;  et  ici  il  n'y  aurait  pas  de  cause 
qui  pût  produire  un  pareil  effet,  puisqu'on  ne 

(i)  LL.  44  et  45 ,  ff.  eod. 

(2)  L.  4^  cod.  de  acquirend,  poss.  j  lib.  Jy  tit  52» 

{3}  L.  â5;  ^.  â^  ff.  </^  acquirend.  poss.f  lib.  4X;  tit.  2« 


536  TaAITÉ  B£S  BROIlïl 

pourrait  la  trouver  ni  dans  la  volonté  de  l^iiommcf| 
ni  dans  celle  de  la  loi  ^  ni  dcins  le  fait  d'un  tiers. 

Les  mêmes  principes  ne  s'appliquent  point 
exactement  à  la  cause  du  tiers  possesseur  qui , 
ayant  été  mis  en  jouissance  du  fonds  d'autrui, 
se  prévaut  de  sa  possession  comme  moyen  d'ac- 
quérir l'héritage  possédé.  La  règle  qui  veut  que 
la  possession ,  une  fois  acquise ,  puisse  être  re- 
tenue êolo  animo,  n'a  plus  ici  la  même  étendue; 
et  quoique  le  tiers  possesseur  puisse  l'invoquer 
en  ce  sens  qu'on  ne  peut  pas  exiger  de  lui  qu'il 
ait  insisté  chaque  jour  y  ou  à  des  époques  très- 
rapprochées ,  à  iàire  des  actes  de  jouissance  sur 
le  fonds ,  néanmoins  la  loi  a  dû  se  montrer  plus 
sévère  sur  le  fait  de  la  continuité  qu'elle  exige 
dans  sa  possession ,  et  le  motif  en  est  évidem- 
ment juste;  car  il  s'agit  alors  d'opérer  l'ex- 
propriation du  véritable  maître  du  fonds  :  il 
faut  donc  que  celui-ci  ait  été  suffisamment 
averti  du  danger  dont  il  était  menacé  ;  il  &ut 
qu'il  ait  du  savoir  qu'un  tiers  occupait  ison  hé- 
ritage ;  il  faut  qu'on  puisse ,  au  besoin ,  lui  re- 
procher de  la  négligence  à  ne  pas  s'y  être 
opposé  :  or ,  ce  n'est  que  par  les  actes  possessoires 
publiquement  exercés  sur  l'immeuble  et  répé- 
tés au  moins  de  temps  à  autre,  qu'il  a  pu  con- 
naître ce  qui  se  passait  ;  d'où  il  résulte  que  s'il 
y  a  eu  des  intervalles  considérables  durant  les- 
quels le  tiers  détenteur  ait  cessé  tous  actes  de 
possession  sur  le  fonds ,  on  ne  peut  plus  dire 
que  le  vrai  propriétaire  ait  été  suffisamment  in- 
formé d'une  jouissance  dont  la  loi  veut  que  la 

connaissance 


connaissance  ne  puisse  lui  être  de'robe'ë ,  poul* 
que  la  prescription  lui  soit  opposable. 
§57^^  Mais  quel  est  l'espace  de  temps  qui  doit 
se  trouve^  dans  là  Cessation  de  la  jouissance  j 
poul'  opérer  de  la  discontinuité  dans  la  possés-» 
sion  ? 

Les  lois  he  le  détet'aiinetlt  point  j  niais  Pôpi- 
nion  commune  des  docteurs  le  fixe  à  dix  ans  ^ 
comme  on  peut  le  voir  dans  Dunod,  en  sort 
traité  des  prescriptions  (i),  ou  il  développe  le 
motif  de  cete  décision. 

Tels  sont^  en  général,  les  prldcipe^  du  droit 
sur  la  continuité  de  la  possession  des  ôhoses 
qui  sont  susceptibles  du  possessoire  i  reste  à 
en  faire  l'application  spéciale  au  droit  d'usage. 

Bien  certainement  un  propriétaire  ou  Un 
possesseur  quelconque  qui  per^joit  annuellemenC 
le  produit  de  la  vigne,  ou  du  champ,  ou  du 
pré  qu'il  possède,  en  a  la  possession  coritiriue.   ' 

Bien  certainement  encore  il  n^j  a  pas  de  dis- 
<;oniinuité  dans  la  possession  de  l'usufruitiet* 
qui  recueille  chaque  année  les  fruits  du  fonds 
grevé  de  la  servitude  de  son  usufruits 

il  faut  encore,  et  il  faut  nécessaireuient  ta 
dire  autant  dé  la  possession  de  l'usager  dut 
eOupë  annuellement  dans  les  forêts  grevées  de 
son  usage  ^  le  bois  qu'il  consomme  pour  son 
(ohauffage;  car  ^  sous  le  rapport  de  la  Continuité 
de  possession  ,  il  serait  impossible  d'assigher  la 
Joindre  différence  cnti^e  le  propriétaire  qui 
exploite  annuellement  une  partie  de  son  hois  9 


'%  •       tiiffiiifrrn  ir     i, 


(î)  Part  1,  chapi  4,  p.  ijt 
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et  l'usager  qui  coupe  de  même  aïifiueKemeirt 
l'autre  partie.  Il  n'y  a  ni  plus  ni  motn»  d'in- 
tervalle entre  les  exploitations  de  l'un  et  ceîlea 
de  Vautre  ;  la  possession  de  l'usager  n'est  donc 
pas  moins  continue  que  celle  du  propriétaire^ 
quoiqu'elle  soit  exercée  dans  un  sens  différent^ 
en  ce  qu'elle  s'applique  à  son  droit  d'usage , 
comine  celle  de  l'usufruitier  s^applique  à  sont 
droit  d'usufruit,  tandis  que  celle  du  proprié- 
taire s'applique  à  son  droit  de  propriété. 

II  pourrait  en  être  autrement  d'un  droit  d'it* 
sage  à  la  coupe  des  futaies  pour  rebâtir  ou  ré-* 
parer  une  maison  :  alor  s  les  coupes  nsagéres  ne 
devant  avoir  lieu  que  de  loin  en  loin ,  il  serait 
possible  qu'elles  n'eussent  été  faites  qu'à  des  in-* 
tervalles  tels  qu'il  n'y  eût  pas  de  continuité  dans 
la  possession. 

Ce  cas  que  nous  citons  pour  exemple  n'est 
pas  le  seul.  Il  y  en  a  beaucoup  d'autres  dans 
lesquels  l'exercice  du  droit  d'usage  ne  peut  avoir 
lieu  que  de  loin  en  loin ,  et  ou  il  peut  être 
imprescriptible  par  défaut  de  continuité  dans  la 
possession  qui  ne  serait  soutenue  d'aucun  titre. 
Mais  il  en  doit  être  autrement  dans  les  cas  où 
la  possession  n'a  point  d'intermittence;  et  c'est 
là  une  des  raisons  qui  nous  ont  fait  dire ,  dès  le 
principe,  que  la  question  qui  nous  occupe  ne 
devait  pas  être  tranchée  de  la  même  manière 
dans  toutes  les  hypothèses. 

Ainsi ,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  la  posses- 
sion de  l'u$ager  est  suffisamment  continue  oa 
non,  c'est  uniquement  à  l'espace  de  temps  qui 
s'est  écoulé  ou  qui  a  dû  s'écouler  d'une  percep- 


tlbn  d  éiifotumens  à  l'âû Ire,  qu'il  faut  s^âttncliei*^ 

pour  faire  à  sa  cause,  l'appitcation  des  principes 

que  nbus  venons  d'expliquer. 

0679.     Iii  FAUT,   *i.o  une  possession  nvn  inter^ 

tûftipùe  y  d'icstr à-dire  qu'il  faut  que  l'usager  n'ait 

boint  ëtë  repoussé  de  la  fdrét,  de  manière  à 

le  priver  des  émolumens  par  lui  prétendus  pouf 

soa  usage  et  à  opérer  par  ce  fait  l'interruption 

naturelle  dé  sa  possession;  oomnie  il  faut  encore 

qu'il  n'ait  reçu  aucune  assignation  en  justice  qui 

en  ait  Causé  l'interruption  civile,  et  en  Cela  sa 

cause  n'a  rien  qui  la  distinguo  de  dçlle  de  tout 

autre  possesseur. 

il  est  d'ailleurs  sensible  que  quand  on  de^^ 
tnande  si  l^usagér  peut  adquérir  son  droit  par 
la  prescription  ,  l'on  n'entend  raisonner  que 
dans  le  cas  ou  sa  possession  n'aurait  pas  été 
interrompue* 
S58o.  lii  FAUT ,  5.0  que  la  possession  soit  pai^ 
Mie,  c*est-à 'dire  qu'il  faut  Ici  que  l'exercice 
du  droit  d'usage  n'ait  été  l'effet  de  la  violence, 
ni  dans  son  principe,  ni  dans  sa  continuité  ;  et 
qu'il  faut  encore  que  le  propriétaire  sur  lequel 
on  prétend  avoir  prescrit ,  n'ait  pas  perpétuelle- 
ment réclamé  contre  l'usurpation  :  or,  nous  ne 
supposons  rien  de  semblable  dans  la  possession  de 
Tusager,  lorsque  nous  soutenons  qu^il  peut  acqué- 
rir son  droit  par  la  possession;  il  fau^t  donc  dire 
encore  que,  sur  ce  point,  sa  cause  est  absolu- 
ment la  même  que  celle  du  tiers  possesseur 
d^un  fonds  qui  en  a  paisiblement  joui,  et  que 
Tun  ne  doit  pas  éprouver  plus  d'obstacle  à  la 
prescription  que  Fautre. 
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358 1.  Il  faut,  4.®  que  la  posdess'roa  ait  été pu^ 
bliguêy  pour  pouvoir  opérer  la  preBCriptiou  ^ 
parce  qu'il  serait  injuste  et  que  la  loi  ne  doit  pa» 
souffrir  qu'au  homme  soit  dépouillé  de  son 
bien  par  surprise^  ou  en  yertu  d'actes  posses^ 
soires  contre  lesquels  il  n'aurait  pu  réclamer  pour 
ne  les  avoir  pas  connus. 

Déjà  nous  avons  vu  que  fa  continuité  de  la 
possession  est  un  des  élémens  de  sa  publicité  ] 
mais  il  n^est  pos  le  seul,  il  faut  encore  que  les 
actes  de  possession  aient  été  par  eux-même^  d'une 
publicité  telle  qu'ils  ne  puissent  souffrir  le  re^ 
proche  de  clandestinité. 

Au  reste,  la  question  de  savoir  si  les  faits  de 
jouissance  allégués  par  le  possesseur  doivent  être 
considérés  comme  suffisamment  publics ,  oa  si 
au  contraire  ils  ne  doivent  être  pris  que  pour 
des  actes  clandestins,  est  toute  en  fait,  puis^ 
qu'elle  ne  peut  être  décidée  que  par  les  circon^ 
tances  ;  en  sorte  que  ,  dans  les  causes  de  celte 
nature ,  les  juges  n'ayant  à  interroger  que  les 
lumières  d'une  conscience  éclairée ,  remplissent 
absolument  les  fonctions  de  jurés  au  civiL 

Qu'il  s'agisse  d'un  droit  de  propriété  ou  d'u- 
sage, cette  question  reste  absolument  tamêmey 
puisque  sa  solution  ne  dépend  toujours  que  des 
faits  de  possession  et  des  circonstances  dans  les- 
quelles  ils  ont  eu  lieu. 

Néanmoins  il  faut  observer  qu'en  fait  d'usage 
dans  les  forêts  ,  la  grande  diversité  qui  peut 
exister  entre  les  espèces ,  doit  naturellement  en- 
traîner des  décisions  différentes  sur  la  publicité 
des  actes  possessoires. 
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Qu'on  suppose ,  par  exemple ,  qu'une  com- 
mune se  prétendant  usagère  dans  le  bois  d'un 
particulier,  ait,  chaque  automne,  coupe,  pour 
son  chauffage,  le  tiers  ou  le  quart,  ou  le  cin- 
quième du  produit  de  la  foret;  il  serait  bien 
certainement  absurde  de  dire  que  les  coupes 
par  elle  exploitées  avec  tout  Péclat  et  la  pu- 
blicité de  celles  qui  auraient  été  faites,  par  le 
propriétaire  lui  -  même  ,  ne  fussent  néanmoins 
que  des  actes  cachés,  ou  des  faits  de  possession 
clandestine;  il  serait  absurde  de  dire  que  l'enlève- 
ment d'une  grande  partie  de  bois  dont  l'abattage 
et  la  fabrication  auraient  eu  lieu  en  plein  jour 
^t  auraient  mis  en  mouvement  tous  les  habi- 
lans.  avec  toutes  leurs  voitures ,  ne  fût  néan- 
moins qu'un  acte  clandestin  et  inaperçu. 

Qu'on  suppose  au  contraire  qu'il  s'agisse  d'un 
homme  qui  prétend  avoir  le  droit  de  couper, 
dans  le  bois  de  son  voisin  ,  des  écbalas  pour  le 
service  de  sa  vigne ,  ou  des  liens  pour  engerbei* 
sa  moisson ,  et  que ,  sans  produî^^e  aucun  titre 
pour  justifier  ce  droit ,  il  offre  salement  la 
preuve  vocale  de  l'exercice  qu'il  en  aurait  fait 
pendant  3o  ans  ,  en  allant  chercher  dans  la 
forêt  et  à  dos  d'homme,  des  charges  de  petits 
brins  de  bois  pour  faire  $e&  échalas  ou  ses  liens  : 
ici  nous  n'apercevrons  plus  les  élémens  d'une 
vraie  publicité  dans  la  possession  alléguée  par 
le  soi  -disant  usager  ,  parce  qu'il  a  pu  se  trans* 
porter  dans  la  forêt  sans  suivre  les  chemins  usités, 
et  par  conséquent  sans  être  aperçu  du  public; 
qu'eût-il  suivi  les  grands  chemins,  ne  conduisant 
aucune  voiture  ou  appareil  de  transport  pour 
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«nlçver  le  bois  qu^il  se  proposait  cle  couper^ 
rien  n'^  pu  fi^er  IVttention  publique  sur  le  but 
de  ses  démarches  ;  cpi'arrivé  dans  l^ndroit  où 
il  a  voulu  couper  ses  échalas,  il  s'est  trouvé  hors 
de  toute  atteinte  des  regards  du  propriétaire  , 
et  que  la  foret  elle-inêfne  lui  a  servi  de  matiteai^ 
pour  cacher  les  larcins  qu'il  voudrait  représenter 
comriie  le  produit  d'un  droit  légitime  en  preuves 
de  rexercice  duquel  il  n'ofiVe  peut-être  que  Iq 
témoignage  des  complices  de  $a  maraude. 

On  voit  par  la  cooipa raison  de  ces  deu^ 
exemples,  qu'autant  il  serait  absurde  de  dire 
que  la  possession  d'une  commune  usagère  n'^ 
été  que  clandestiqe  lorsqu'elle  coupait  annuels 
kment  une  partie  notable  du  produit  de  Is^ 
foret  poqr  son  chauffage ,  autant  il  y  aurait  de 
témérité  à  affirmer  qu'il  y  a  eu  publicité  sufl^- 
^ante  dans  la  jouissance  alléguée  par  celui  qui 
serait  allé,  à  la  dérobée ,  prendre  dans  la  même 
forêt,  des  échalàs  pour  l'entretien  de  sa  vigne  j 
d'où  il  faut  cénclure  que  les  règles  de  la  pres- 
cription ne  doivent  point  être  appliquées  à  l'ua 
de  ces  cas  comme  à  Pautre,  quoique,  dans  Pui^ 
comme  dans  l'autre ,  il  s'agisse  également  d'un 
droit  d'usage;  et  de  là  il  faut  conclure  encore, 
que,  s'il  y  a  une  vérité  bien  démontrée ,  c'es| 
celle  de  la  proposition  que  nous  avons  émise 
plus  haut  en  disant  que  les  questions  du  posh 
sessoire  et  de  la  prescription ,  en  fait  de  droi% 
d'usage,  ne  doivent  pas  être  uniformément  trai^-r 
cl>ées  de  la  même  n^anière  dans  tous  les  cas. 
5532,    Jii  F^uTji  6.*^  que  |a  po^siession  soit  ^<m 
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équipoque;  mais  qu'est  -*  ce    qu'une  possession 
équivoque  ? 

La  possession  d'un  tiers  est  d'abord  équivo- 
que lorsqu'elle  se  trouve  simultanément  en 
concurrence  avec  celle  du  propriétaire  qui  n'est 
pas  visiblement  dépossédé. 

Pour  l'intelligence  de  cette  proposition ,  sup- 
posons qu'un  fermier  ait  vendu  le  fonds  de  son 
maître,  et  que  par  l'acte  de  vente  il  ait  été  con- 
venu qu'il  retiendrait  la  jouissance  de  ce  fonds 
à  titre  de  bail  a4i  profit  de  l'acquéreur  f  que 
ce  fermier  ait  continué  à  payer  le  prix  entier 
du  fermage  dû  à  son  premier   maître,    tout 
en  payant  encore  le  fermage  stipulé  avec  le  tiers 
acquéreur  :  la  possession  d'un  fonds  est  en  gé- 
néral exercée  par  le  fait  du  fermier ,  pour  et 
au  nom  du  propriétaire  (2236),  en  sorte  que 
c'est  celui-ci  qui  est  le  vrai   possesseur  de  la 
chose;  mais.vpilà  deux  amodiaieurs  oU  deux 
bailleurs  au  nom  desquels  le  même  fermier  est 
censé  cultiver  les  fonds,  et  cependant  le  même 
héritage  ne  peut  être  solidairement  possédé  par 
plusieurs   personnes ,    plures  eamdem  rem  in 
solidum  posaidere  non  possunt.  Contra  naturam 
guippe  est ,  ut  ciim  aliquid  ego  teneam ,  tu  quo- 
que  idem  tenere  videaris  (  i  )  ;  il  Êiut  donc  choisir 
entre  l'ancien    maître  et   le  nouvel  acquéreur 
celui  des  deux  auquel  on  doit  attribuer  la  pos« 
session  exercée  par  le  fermier  :  or  ce  choix  ne 
peut  être  douteux^   et  c'est  évidemment  l'an** 
cien    maître    ou  le  véritable  propriétaire  qui 
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(i)  L.  3  ^  §,  5  ;  ff.  <f#  acquirendd  poss,j  lib.-  4i ,  tit*  a. 
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4oit  l'empoTter ,  puîsqu'en  fait  il  n'a  jamais  été 
dépossède;  si  conduotar  rem  vendidit  et  rem  ah 
emplore  çonduxit^  et  uirique  meroedes  prœstitit  ^ 
prior  lùcaiQrper  conduotorem  possessionem  reo^ 
tissimè  relinet  (i).  La  possession  prétendue  par 
.  )e  nouvel  acquéreur  ne  peut  l'emporter  sur  cell^ 
du  propriétaire,  parce  qu^elle  est  équivoque j 
^t  elle  est  équivoque  parce  qu'elle  n'est  pa^ 
démonstr^liye  de  la  dépo^essiion  4^  yéritabU 

poiaitrer 

Le  dout^  qui  peut  nalir^  sur  la  question  d^ 

savoir  si  M  jouissance  a  été  suffisamment  coi^r- 
tinue ,  peut  être  aussi ,  sur^tout  en  fait  de  droite 
d'usage,  un  yiç^  d'équivpquç  d^ns  }a  posses^ 
sÎQn. 
§585.  {In  fiiit  de  droit  d^usage  ou  autres  servi-: 
tudes  9  la  possession  p^ut  être  équivoque  encore^ 
lorsqu'on  ne  voit  pas  que  ce  soxKjure  sen^itutis  ^ 
ou  comme  ayant  un  droit  réel  sur  la  chose  y 
que  le  possesseur  Ta  exercée ,  ou  si  c'est  plutôt 
jure  famiHariiaii&  j  qu  par  Êimiliarité  d'une  part 
et  tolérance  de  l'autre  qu'il  en  a  joui.  Yoil^ 
pourquoi  les  servitudes; ,  même  simples  çt  dis? 
continues  ,  deviennent  prescriptibles  d  die  con^ 
fradiciipnis  y  parce  que  dès^-lprs  il  n'y  a  plu^ 
d'équivoque  sur  l'intention  des  parties  intéres^ 
sées  et  sur  l'esprit  dan$  lequel  le  posse^eur  en^ 
t€»fidai|  agir. 

La  familiarité  et  la  tolérance  se  présument 
toujours  lorsqu'il  s'agit  de  quelques  passages  quç 
|es  proprjétsiifte^  de  fond$  iiQqt  dans  l'usage  de 
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^'accorder  mutuellement  par  esprit  de  bon  Toi-r 
binage ,  et  c'est  \r  ^e  qui  a  fait  poser  en  principe 
que  les  servitudes  discontinués  seraient  impres-> 
priptibles ,  tant  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  con« 
tradiction  formée  aux  droits  du  propriétaire. 

En  fait  de  droits  d'usages  dans  les  forets, 
|a  familiarité  et  la  tolérance  doivent  se  présu* 
pier  aqssi  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  la  prise  de 
quelques  émolumens  de  peu  de  valeur;  et  dans 
ce  cas  il  faut  dire  que  la  jouissance  alléguée  par 
l'usager  qui  n'a  pas  de  titre  et  de  la  part  duquel 
|1  n'y  a  eu  aucune  contradiction  faite  au?(  droits 
du  propriétaire,  ne  peut  être  qu'équivoque  et 
Incapable  de  produire  Hucun  droit  pour  l'avenir. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  prise  de  bois  con- 
sidérable, ou  d'une  valeur  notable,  l'abandon 
par  tolérance  ne  pouvant  en  être  présumé,  \\ 
serait  impossible  de  rien  voir  d'équivoque  dans 
la  possession  de  l'usager,  pour  peu  qu'elle  ?ît 
été  publiquement  prolongée. 
5584.  Iii  FAUT,  6.0  que  la  possession  ait  eu  lieu  ^ 
d  titre  de  propriétaire ^  de  la  chose  possédée, 
c'est  -  à  -  dire  à  titre  de  propriétaire  du  fonds  , 
lorsqu'il  s'agît  d'un  héritage,  ou  à  titre  de  pro^ 
priétaire  du  droit  dont  on  a  joui ,  lorsqu'il  s'a^ 
git  seuleinent  d'un  çlrpit  ^  exercer  sur  un  im-*- 
ineuble. 

Pour  apprécier  au  juste  ces  expressions  d  titre 
de  propriétaire  j,  H  suffit  de  les  reprendre  en 
sens  inverse  et  d^  dire  qu'elles  ne  signifient  rien 
autre  chose,  sinon  qu'il  est  nécessaire  que  celui 
qui  veut  se  prévaloir  ^^  sa  possession  çpmmo 
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moyen  d'acquérir,  n'ait  pas  joui  à  titre  précaire, 
jnais  en  esprit  de  maître. 

Le  précaire  est  un  vice  dont  les  conséquences 
sont  telles  que  la  jouissance  qui  en  est  aBeciée,  se 
trouve,  par  là,  rendue  perpétuellement  incapable 
de  produire  les  avantages  du  possessoire.  Il  est 
donc  extrêmement  important  de  bien  connaître 
en  qupi  consiste  le  vice  du  précaire ,  puisque 
c'est  principalement  des  notions  exactes  quW 
doit  en  avoir  que  dépend  la  solution  de  la 
question  qui  nous  occupe  sur  le  possessoire  en 
fait  de  droits  d'usage  dans  les  forets. 
5585t  Pour  mieux  démontrer  en  quoi  consiste 
précisément  le  précaire ,  signalons  d'abord  ce 
qui  n'en  a  que  les  apparences. 

Lorsqu'un  homme  est  en  jouissance  d'un  droit, 
il  ne  Ëiut  pas  croire  que  le  vice  du  précaire  affecte 
sa  possession  par  cela  seul  que  le  droit  dont  il 
jouit  s'exerce  sur  le  fonds  d'autrui.  Il  suffit  au 
contraire  qu'il  agisse  comme  ayant  réellement 
un  droit  acquis  sur  le  fonds,  c'est-à-dire  comme 
ayant  le  jua  in  re  dans  l'héritage  de  l'autre,  et 
qu'il  jouisse  de  ce  droit  pro  suo  y  pour  qu'il 
n'y  ait  rien  de  précaire  dans  sa  possession. 

Le  droit  d'usufruit,  par  exemple,  ne  s'ei^erce 
que  sur  le  fonds  d'autrui;  cependant  l'usufrui* 
tier  a  tous  les  avantages  des  interdits  posses* 
soir  es. 

La  servitude  continue  et  apparente  ne  s'exerce 
par  l'un  que  sur  le  fonds  de  l'autre;  cependant 
elle  s'acquiert  par  Içseul  effet  de  la  possession. 

Celui  qui  possède  un  fonds  enclavé  peut  in- 
tenter l'action  possessoire  pour  obtenir  sa  main^ 
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tenue  dans  son  droit  de  pa^ge  sur  les  fonda 
intermédiaires  (i). 

Toutes  servitudes  discontinues  sont  elles-^ 
mêmes  prescriptibles  d  die  oonfradiotionis  j 
qomaie  l'enseignent  Iqs  auteurs  :  or,  après  comme 
ovant  l'acte  de  contradiction ,  l'exercice  qui  s'en 
l^iit  n'a  toujours  lieu  que  sur  le  fonds  d'autrui  ; 
flonc  ce  n'est  pas  de  cette  circonstance  que 
dépend  l'imprescriptibilite  de  la  servitude  dis* 
continue^ 

Il  est  donc  de  toute  évidence  qu^un  droit 
d'usage  quelconque,  prétendu  par  l'un  sur  la 
foret  de  l'autre,  ne  peut  pas  être  impresorip-^ 
tible  par  cela  seul  qu'il  s'exerce  dans  le  fond$ 
d'aqtrui ,  puisque  ce  n*est  pas  de  cette  oircons-' 
tance  que  dépend  le  vice  du  précaire. 

Mais  qu'est-rce  que  c'est  donc  que  la  jouissance 
ou  la  détention  à  titre  précaire  ?  ou ,  en  d'autres 
termes,  qu'est-ce  que  c'est  que  la  jouissance 
qui ,  par  i*apport  au  vice  du  précaire  dont  elle 
est  affectée ,  ne  peut  produire  les  avantages  du 
possessoire  ? 

En  général ,  il  y  a  précaire  dans  la  jouissance 
de  celui  qui  ne  possède  que  pour  autrui,  tel 
qu'un  fermier  ;  comme  encore  dans  la  déten-e 
lion  de  celui  qui  ne  retient  la  ohose  que  sous 
\e  bon  Touloir  du  propriétaire  et  pour  autant 
de  tçmps  qu'il  plaira  à  celuirci  de  la  lui  laisser  ;• 
telle  est  la  conditipn  d^  déposfitaire. 


|WH'i..."^T' 


(1)  Yoy.  Tarrét  de  la  cot^r  de  cassation  du  ia  juillçt 
%%2\  j  aq  jpiiriial  des  çmâjencçs  de  ^822^  |>aç.  47^ 
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Le  précaire  peut  résulter  de  deux  causes^ 
Puue  expresse  et  l'autre  tacite. 
5586.  La  cause  du  précaire  est  expresse  dans  le 
fermier,  le  locataire,  le  créancier  nanti  par  an* 
tichrèse,  le  séquestre,  le  commodataire ,  etc.,  etc. 
Dans  tous  ces  cas  la  cause  du  précaire  est  ex  pr^se, 
puisqu'elle  rej>ose  sur  la  convention  expressément 
consentie  entre  le  propriétaire  et  ces  divers 
gardiens  de  la  chose.  Il  est  évident  que  toutes 
ces  personnes  et  autres  de  pareille  condition 
ne  peuvent  avoir  que  la  qualité  de  détenteurs 
précaires ,  puisqu'elles  n'ont  pas  de  droit  réel 
dans  le  fonds  ;  il  est  évident  qu'exclues  par  leur 
titre  même  de  tout  droit  réel  sur  l'héritage , 
elles  ne  peuvent  l'occuper  animo  sibi  habendi  ; 
il  est  évident  en  un  mot  qu'agissant  pour  et  au 
nom  du  propriétaire  qu'elles  représentent  dans 
la  détention  de  la  chose,  c'est  celui-ci  qui  en  est 
le  seul  possesseur.        ' 

La  possession  de  l'usufruitier  lui-même,  en 
tant  qu'elle  s'applique  au  fonds ,  n'est  que  pré- 
caire et  appartient  au  propriétaire  envers  lequel  î( 
est  chargé  de  conserver  la  Substance  de  la  chose  : 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  jouisse  de  la  propriété 
anime  sibi  habendi^  puisque  son  titre  le  charge 
de  la  conserver  pour  un  autre  ;  mais  la  posses-* 
sion  de  l'usufruitier ,  en  tant  qu'elle  s'applique 
à  son  droit  d'usufruit ,  est  pour  lui  une  véri- 
table possession  civile ,  puisqu'il  jouit  de  ce  droit 
animo  sibi  habendi  y  que  l'usufruit  est  un  droit 
réel  qui  tient  lieu  d'un  immeuble  et  en  remplit 
les  fonctions  entre  les  mains  de  l'usufruitier  qui 
le  ^possède  pro  sua. 
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Il  y  a  donc  une  dlfTérence  bien  retnarquable , 
sur  le  fait  de  la  possession ,  entre  l'usufruitier  et 
les  simples  détenteui^s  précaires  tels  que  le  fer^ 
mier  et  les  autres  Mont  on  vient  de  parler. 
Quand  il  s'agit  de  l'usufruitier ,  on  trouve  dans 
le  droit  réel  ou  ley^^  in  re^  qui  lui  appartient^ 
un  sujet  auquel  on  peut  appliquer  la  possession} 
mais  a  l'égard  de  ceux  qui ,  n'étant  que  de*^ 
lenteurs  précaires  sub  omni respectu^  n^ont  aucun 
droit  réel  dans  la  chose^  il  serait  impossible  de 
trouver  un  sujet  auquel  la  possession  qui  est 
ici  toute  foncière ,  pût  être  applicable  j  en  con^ 
séquence  de  quoi  il  serait  impossible  aussi  de 
trouver ,  dans  ces  détenteurs  ^  la  qualité  de  vrais 
possesseurs. 

Mais  le  droit  d^usage  dans  les  forêts  est  un 
droit  réel  comme  celui  d'usufruit  ^  l'un  est  un 
droit  immobilier  comme  l'autre  j  l'un  est  un 
démembrement  de  propriété  comme  l'autre  3  l'un 
est  productif  de  fruits  comme  l'autre;  l'usager 
et  l'usufruitier  jouissent  également  de  leur  droit 
anima  sibi  habendi;  ils  jouissent  également  pro 
ëuo  ;  l'un  de  ces  droits  est  dans  les  mains  de 
l'usager  une  propriété  immobilière  ^  comme 
l'autre  est  une  propriété  foncière  dans  eellea 
de  l'usufruitier  :  l'un  est  donc  comme  l'autre 
un  sujet  auquel  la  possession  foncière  peut  et 
doit  être  appliquée  ;  et  c'est  pourquoi  les  lois 
romaines  accordaient  à  l'usager ,  comme  ii  l'usu-* 
fruitier,  et  à  l'un  aussi  bien  qu'à  l'autre,  l'eJteix^ice 
des  interdits  possessoires  \  d'où  il  faut  conclure 
qu'en  thèse  générale^  le  vice  du  précaire  n'af- 


fecte  pas  ptus  la  possession  de  l^usager  que  delle 
de  Tusufruitier. 
S58<7.  La  Cause  du  prëcaire  est.tacite  dans  toutes 
les  choses  que  nous  ne  laissons  à  la  jouissance 
des  autres  que  par  esprit  de  bon  voisinage  et 
sans  être  censés  reconnaître  en  euji  aucun  droit  : 
alors  la  cause  du  précaire  est  tacite,  parce  qu'il 
n'y  en  a  point  eu  de  convention  entre  les  parties^ 
Les  jouissances  de  cette  nature,  ne  s^ejterçant 
jamais  que  sous  le  bon  vouloir  du  propriétaire 
qui  peut  y  mettre  obstacle  quand  ii  lui  plait^ 
sont  ce  qu'on  appelle ,  en  termes  propres ,  le 
véritable  précaire;  precatiutn  est^  quodpt^ecibus 
petenlis  utendum  conceditur  tandiù  quandiù  is  ^ 
qtd  concesêii  palUur.  (l) 

Il  est  sensible  que  celui  qui  n^a  pour  lui  qu^Une 
jouissance  de  cette  nature,  ne  peut  jamais  pré* 
tendre  à  la  prescription ,  puisqu^il  n^a  aucun 
JUS  in  te  auquel  on  puisse  appliquer  une  pos« 
session  qui  lui  soit  propre. 

Il  est  sensible  que ,  pouvant  toujours  être  ei-« 
puisé  du  fonds  ,  suivant  le  bon  plaisir  du  pro^ 
priétaire ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  aucun 
droit  acquis,  même  a  la  possession;  non  vide-» 
tur  possessionem  adeptus  is,  qui  ita  nacliisest^ 
ut  eam  retinere  non  possii,  (2) 

C'est  par  rapport  à  ce  vice  inhérent  au  pré-^ 
caire,  qu'il  est  décidé  en  droit  (2253  )  que  les 
actes  de  pure  familiarité  ou  |de  simple  tolérance 
ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription , 

(1)  II.  1,  ff.  de  precariOy  lib.  43,  tit.  25, 

(2)  L.  22  ^  ff<  de  acquirend*  posêé ,  lib«  4l  ^  tîL  2. 
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ce  qui  signifie  que  tous  les  usages  qui  ont  quel'- 
que  similitude  avec  les  servitudes  foncières,  ou 
qui  paraissent  en  avoir  la  nature ,  mais  qui  ne 
sont  exercés  que  par  familiarité ,  ou  qui  ne  sont 
accordés  à  l'un  de  la  part  de  Tautre ,  que  par 
esprit  de  bon  voisinage,  ne  se  prescrivent  point: 
5588.  L'imprescriptibilité  des  servitudes  pures 
et  discontinues  n'est  fondée,  en  principe,  que^ 
sur  cette  cause  de  précaire.  Les  froissemens 
perpétuels  qui  ^  à  raison  du  voisinage  des  fonds  „ 
ont  lieu  entre  les  possesseurs , .  dans  ^exercice 
de  leur  jouissance ,  et  les  difiScultés  sans  nombre 
qui  pourraient  chaque  jour  les  mettre  auic 
prises  les  uns  avec  les  autres ,  s'ils  avaient  à 
craindre  que  les  moindres  faits  de  passage  ou 
autres  pussent  servir  de  fondement  à  la  pres- 
cription de  ces  servitudes,  font  que,  pour  le 
maintien  de  la  paix  et  de  la  concorde  entre 
Yoisins ,  les  auteurs  du  code,  ont  voulu ,  comme 
quelques  coutumes  le  voulaient  déjà ,  que  tous 
les  faits  de  cette  nature  fussent  présumés  n'être 
que  des  actes  de  pure  faculté  et  ^e  simple  to- 
lérance ,  c'est-à-^dire  des  actes  précaires  qui  sont 
par  eux  -  mêmes  incapables  de  produire  aucua 
droit. 

Une  preuve  démonstrative  que  c'est  unique^ 
ment  sur  cette  espèce  de  précaire  qu'est  fondée 
l'imprescriptibilité  de  ces  servitudes,  c'est  que, 
comme  on  l'a  déjà  dit  plus  haut,  la  contradic- 
tion faite  aux  droits  du  propriétaire  donne  tou- 
jours lieu  à  la  prescription  (saSS);  parce  qu'alors 
il  n'y  a  plus  moyen  de  présumer  la  pure  fa-^ 
culte  de  la  part  de  celui  qui  prétend  agir  en, 
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linaitre  ^  ni  ta  simple  tolérance  de  la  part  du 
^propriétaire  qui  a  tDuIu  résister ,  en  sorte  que 
la  contradiction ,  faisant  desser  la  Causé  du  pt^é- 
eaire,  fait  en  mênle  temps  naître  celle  de  la 
prescription  i 

Faisant  Inapplication  de  ceâ  principes  à  la 
oause  des  usagers  dans  les  bois,  nous  dirons 
que  )  dans  le  doute  sdr  la  question  de  savoir  si 
c^est  jure  servitutis  qu'un  usage  a  été,  exercé^ 
ou  si  au  contraire  c^est'  par  simple  tolérance  ^ 
la  prescription  devrait  être  rejétée,  soit  par'ce 
qu^on  doit  naturellement  présumer  la  liberté 
du  fonds  )  soit  parce  qu'en  ce  cas,  la  possession 
serait  équivoque  ^  ce  qui  ferait  retomber  dans 
un  autre,  vice  formant  également  obstaele  à  la 
{prescription^ 

Mais  il  ne  faut  pats  perdre  de  tue  que,  si,  dans 
l'exercice  d'un  usage,  la  familiarité  et  la  toIé- 
MùCe  peuvent  se  présumer  lorsque  k  charge 
ou  l'objet  de  l'usage  n'est  que  de  très^peu  de 
iraleiir,  il  serait  absurde  d  admettre  la  ïnêmei 
présomption  lorsc{u'il  s'agit  de  la  prise  d'émoliH 
mens  qui  sont  d'une  valeur  considérable,  parcef 
que  vouloir  se  ruiner  ou  s'appauvrir  en  aban-> 
donnant  gratuitement  son  bien  quand  on  n^enl 
doit  rien ,  ne  serait  plutôt  qu'un  trait  de  Iblief 
qu^on  ne  doit  présumer  dans  aucun  homme  rai-^ 
sonnable  ;  nerrio  enim  ita  resupijtus  est  utfadîé 
suas pecunias  jcictef ,  et  indebitas  effundat  (ï) 
35H9.     11  résulte  de  là  qu'en  feit  d'usage  dans  |ei 

(1)  L.  25  y  m  fin.  princip.^  £  de  prohat*  et  £rœsump.j 
13).  a2>  tit.  3« 

Ibrêt^, 


forets,  dont  les  espèces  sont  très-muttipiiées} 
si  l'on  doit  dire  que  dans  quelques  cas  par-^ 
ticuliers ,  Fusage  ne  doit  être  regardé  que  comme 
une  chose  de  put*é  tolérance  de  la  part  du  pro- 
priétaire, pris  ^ard  au  peu  de  valeur  des  émo-^ 
lumens  qui  en  sont  l'objet^  il  serait  absurde 
d'étendre  ce  principe  à  fous  les  cas,  et  de  sou- 
tenir qu'une  commune ,  par  exemple  9  qui  aurait 
annuellement  coupé  une  partie  notable  du  pro- 
duit d'une  ibrét^  poiir  la  consommation  de  son 
bhauffage,  nVût  en  eela  fait  que  des  actes  dé 
familiarité  et  de  toléraiicé  :  car  le  maître  de  U 
forêt  aurait  bieii  certainenient  trouvé  qu'elle 
agissait  trop  familièi'enient ,  et  bien  certainement 
encore  il  se  serait  opposé  à  ces  exploitations  an-=^ 
tiuelies,  plutôt  que  de  souffrir  en  silence  dei 
actes  aussi  dommageables  pour  lui^  s'il  n'avait 
été  dans  l'opinioii  que  la  commune  usàgère  avait 
ie  droit  d'en  agir  ainsi. 

On  voit  par  là  que,  tout  éii  adniettdnt  qud 
les  actes  d^un  prétendu  droit  d'usage  hé  peuveht 
fonder  ni  possession  véritable  ni  prescription  , 
lorsque  les  émolument  perçus  par  Tusager  sont 
de  si  peu  de  valeur  qu^ôn  doit  naturellement 
brésumer  le  JDrécaire  qui  a  sa  cause  dans  U 
tolérance  du  propriétaire  y  il  faut  décider  au 
contraire  que  le  inéme  vice  n'affecte  nullement 
la  possession  dé  l'usager  (jui  a  perçu  une  partie 
hotable  du  produit  ^  et  qui  l'a  perçue  assez  fré-* 
quemmént  pour  que  sa  posses  âdh  fût  continue^ 

Sur  quoi  il  est  essentiel  de  bien^  remarquer 
<îùe ,  pris  égard  au  grand  intérêt  qu'on  attache 
Aujourd'hui  à  là  |)dsséssIon  des  forêts^  intérêt 
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tel  qu'on  voit  des  procès  qui  n^ont  pour  objet  > 
que  la  coupe  de  quelques  épines ,  il  est  rare 
que  les  émolumens  peiçus  par  Fusager  soient 
d'une  valeur  assez  peu  considérable  pour  que 
la  cause  de  là  perception  qui  en  a  été  faite  ne 
doive  être  attribuée  qu'à  la  tolérance  du  pro- 
priétaire y  et  c'est  par  cette  raison  que  dans  la 
proposition  que  nous  avons  émise  plus  haut  (i), 
nous  avons  posé  en  principe  que  généralement 
la  jouissance  de  l'usager  devait  avoir  les  effets 
d'une  vraie  possession  acquisitive  du  droit  d'usage, 
et  que  la  décision  contraire  ne  devait  avoir  lieu 
que  dans  quelques  cas  qui  se  trouvent  excep- 
tionnels par  des  circonstances  particulières;  mais 
c'est  là  une  chose  sur  laquelle  nous  reviendrons 
plus  bas ,  lorsque  nous  nous  occuperons  de 
faire  l'application  du  principe  aiix  diverses 
espèces  d'usage  les  plus  connues. 
5  Sqo  .  Ainsi,  en  fait  d' usage ,  la  possession  peut  être 
continue  etnon  interrompue,  paisible,  publique,  , 
non  équivoque,  et  à  titre  de  propriétaire  du  droit 
possédé.  Ce  sont  là  autant  de  points  que  nous 
croyons  avoir  parfaitement  démontrés  les  uns 
après  les  autres,  dans  cette  partie  de  notre  dis- 
cussion; d'où  il  est  nécessaire  de  conclure  qu'en 
général  l'usager  doit  avoir  le  droit  d'exercer 
les  actions  possessoires  ,  puisque  sa  possession 
réunit,  en  elle-même,  tous  les  caractères  voulus 
par  la  loi  pour  être  acquisitive  de  la  prescrip- 
tion. 
.^     Au  reste,  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 

(i)  Voy.  »cu$  le.  n.^  3547. 
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sur.  la  vérification  de  ces  diverses  qualités  de 
la  possession  ,  sont  toutes  en  fait,  et  toutes  sont 
encpre  les  mêmes  dans  tous  les  cas ,  en  sorte  qu'ik 
ne  faut  ni  plus  de  sagacité,  ni  plus  de  lumière» 
dans  le  juge  qui  doit  en  connaître  à  l'égard  de 
l'usager  qu'à  l'égard  de  tout  autre  possesseur 
qui  aurait  la  même  lutte  à  soutenir. 


KSAMEN 

Z)e  la  question  (f  après  la  jurisprudence  des 

arrêts» 

SSgî.  Comme  il  y  avait,  en  France  ,  beaucoup 
de  coutumes  qui  déclaraient  que  le  droit  d'usage 
dans  les  bois  ne  pouvait  s'acquérir  par  la  seule 
possession ,  même  immémoriale,  les  jugemeng. 
rendus  sur  le  possessoire  en  cette  matière, 
doivent  être  plus  rares.  Néanmoins  l'on  en  trouve 
quelques-uns  dans  les  recueils  de  jurisprudence , 
et  cela  doit  être,  puisqu'il  y  avait  aussi  plusieurs 
provinces  dans  lesquelles  les  droits  d^usages 
n'avaient  pas  été  placés  hors  de  la  règle  du  droit 
commun  qui  veut  que  tout  ce  qui  est  susœpr» 
tible  d'une  vraie  possession ,  soit  prescriptible  par 
un  laps  de  temps  quelconque. 

INous  n'avons  pas  poussé  très -loin  nos  ro«^T 
cherches  sur  cet  objet ,  parce  que  nous  avons 
pensé  qu'il  nous  suffirait  de  faire  voir  qu'en  fait 
de  droit  d'usage ,  les  questions  possessoires  n'ont 
été  généralement  regardées  comme  impropo-*- 
sables,  ni  par  les  anciens,  ni  par  les  modernes^ 


550  TRAITÉ    DES  BROIT9 

et  qu'elles  n'ont  été  généralement  reponssee^  iA 
par  les  anciens,  ni  par  les  nouveaux  trïbùnâux) 
pour  cela  nous  allons  rapporter  successivement 
et  par  otdre  chronologique  les  drvers  yugemens 
que  nous  avons  rencontrés  en  parcourant  nos 
livres  sur  cette  ntatîère. 
S5g2.  1.^  Taisand  ,  sur  Particle  2  du  litfe  i3 
de  la  coutume  de  Bourgogne ,  n.^  1 ,  rapporte 
une  sentence  dont  il  n'y  eut  pas  d'appel ,  et 
qui  fut  rendue  en  f555  pstv  le  châtelain  de 
Beaune,  contre  le  chapitre  de  Saint-Georgeade 
Cbâtons  ,  propiriéfaire  d'un  fefraiA  en  brotifis- 
sailles  sur  le  territoire  de  Savigny ,  par  laquelle 
les  habitans  de  cette  communauté  furent  rnain-^ 
tenus  au  possessoire  dans  Pusage  de  faire  paître 
leurs  bestiaux  sur  ce  terrain.  Et  en  i6a5  ils 
fUrent  maintenus  de  nouveau  par  une  autre 
sentence  confirmée  par  arrêt,  pris  égard,  dit 
l'auteur ,  à  la  contradiction  qui  résultait  de  k 
première  procédure^ 

H  parait  d'abord  surprenant  de  voir  un  pareil 
jugement  rendu  au  possessoire,  sous  la  coutume 
de  Bourgogne  qui  n'admettait  ta  preuve  des 
droits  d'usage  que  par  titre;  mars  il  faut  se  rap^ 
peler  que  le  président  Bouhier  rapporte  que 
la  jurisprudâtice  du  Parlement  de  Dijon  n'a 
pas  toujours  été  uniforme  là-dessus,  et  qu'il  fut 
un  temps  où  cette  cour  admettait  la  preuve  des 
tisages  par  la  seule  possession  immémoriale,  et 
que  c'est  là  ce  qui  a  pu  servir  de  motif  à  ce 
jugement. 

Quoi  qu'il  en  soll  voilà  un  jugement  rendu 
au  possessoire,  en  1&359  sur  l'exercice  d'un,  droit 
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â^usâge  ;  donc  ces  sortes  d'actions  n'ëtaient  point 
alors  ignorées  ou  regptrdées  comme  inapplicables 
en  cette  matière. 

3593.  ïl^  Fii^iiEAU ,  en  son  recueil  d'arrêts  et 
règlemens  (1),  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  7  septembre  iô4o,  par  lequel  les 
habitons  des  paroisses  de  Crocq,  Azy,  Sainte 
Xiaureot-des-Bois  et  autres ,  agissant  au  posses* 
soire,  contre  dame  Diane  de  Poitier ,  défendant 
comme  mère  tutrice  de  ses  enfans ,  furent  en 
qualité  de  demandeurs  en  complainte,  ce  main-^ 

.  y>  tenus  et  chacun  d'eux  en  la  possession  et 
y>  saisine  de  pouvoir  prendre  en  la  foret  du 
y>  Rozeul,  deux  chênes  pour  droit  de  festage 
»  ep  chacun  travers  de  leurs  maisons  toutes 
»  fois  que  besoin  et  mestier  leur  sera ,  en  temps 
7^  non  prohibé  et  deffendu  de  couper  chênes  et 
:p  Ljrs  sève  :  en  la  possession  et  saisine  de 
3D  prendre  bois  vert  en  gisapt  et  bois  sec  en 
2>  estant ,  sans  toutes  fois  pouvoir  prendre  les 
»  branches  sèches  des  arbres  yerds  :  en  pos^ 
»  session  et  saisine  de  prendre  en  ladite  forêt 
y>  bois  de  charmes ,  arable ,  coudre ,  blanohe 

»  épipe  ,  bouleau  ,  tremble ,  çtc. ,  etc 

y)  en  possession  et  saisine  de  mçner  oit  faire 
»  mener  leurs  bêtes  à  cornes  pâturer  en  ladite 
7>  forêt  hors  taillis  et  lieux  deffendus  et  hors  le 
j>  temps  de  pêssons ,  le  tout  pour  leur  nourri- 
y>  ture  et  sans  fraude, , . . ,  eu  possession  et  sat« 
»  sine ,  etc. ,  etc.  » 

On  trouve  encore  dans  le  même  recueil  un 

tu       J  Mil  I  M        ■'  "  .-— a^MHP     I   I    I       III» 

^î)  piqrt,  9,  tit,  8,  cbap.  10,  pg.  38qs 


I  ' 
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'  arrêt  de  la  même- cour,  du  19  février  i542,  qui 
déclare  positivement  que  le^  parties  pourront  se 
prévaloir  des  enquêtes  faites  de  part  et  d'autre, 

>  sur  l'existence  d'un  droit  d'usage  prétendu  par 
les  habitaris  de  Chevrise ,  contre  les  religieux  et 
abbés  de  Joui. 

559<É.  5.0  «  Par  arrêt  de  Bordeaui^,  ditPAPON, 
y^  donné  le  la  octobre  i548 ,  il  fut  dit  qu'une 
»  veuve  usufruitière  y  dépossédée  après  la  mort 
}>  de  son  mari ,  doit  être  réintégrée  ;  car  un  usu- 
>>  fruitier  jouit  naturellement ,  /.  naturaliter  in 
»  princip»  ffi  de  acqiUrendâ  posa,,  et  h  possesaio, 

-  3»  ff.  eod.  'y  et  par  ainsi  peut  intenter  l'interdit 
'»  undè  vi  que  nous  appelons  réintégrande ,  si 
»  elle  est  dépossédée  ,  ou  bien  empêchée  de 
»  jouir  (1).  » 

3595.     4®  Nous  pouvons  citer  ici ,  comme  étant 
a  notre  connaissance  personnelle,  un  arrêt  dont 
nous  avons  vu  le  procès  -  verbal    d'exécution 
•par-devant  commissaire,  qui  fut  rendu  au  parle- 
ment de  Dole  le  1 1  septembre  i6oi  ,  entre  les 
hdbitans  de  Pierrefontaine  et  la  communauté 
de   Bretonvillers ,    par  lequel  les  hàbitans  de 
•Pierrefontaine ,  agissant  en  complainte  au  po^ 
sessoire,  furent  maintenus  dans  la  possession 
du  droit  d'usage  à  la  coupe  du  bois  et  au  par- 
cours par  eux  exercé  après  les  premiers  fruits 
levés  sut*  des  prés-bois  situés  dans  le  territoire 
-de  BretonvîHers.  Cet  arrêt  fut  suivi  d^ua  autre 
rendu  au  pétitoire,  par  la  même  cour ,  le  16 


'^Ê^m 


(ï)  Awêts  notables  dePAPON,  liy.  1^,  tit.  2,  de  Pn- 
sofruit;  art.  7. 
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juillet  i6x2,  qui  confirma  l'existence  du  droit 
isur  la  possession  duquel  le  premier  avait  seule- 
ment prononcé. 

5596.  5.^  Nous  trouvons  dans  I0  commentaire 
de  Louis  Yaevin  ,  sur  l'article  69  de  la  coutume 
de  Chauinjr,  la  relation  d'un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  11  avril  iGaS  ,  confirinatif 
d'une  sentence  du  9  novembre  16  zi  qui  avait 
maintenu  au  possessoire ,  sur  preuves  testimo- 
niales, les  habitans  du  village  d'Ongne.,  à  rai-- 
son  du  droit  de  pâturage  par  eux  prétendu  sur 
im  terrain  dit  la  Grande-Barre,  plaidant  contre 
les  habitans  et  le  seigneur  d' Abbécourt. 

On  voit  par  la  narration  de  cet  auteur^ 
qu'on  avait  opposé' aux  habitans  d'Ongne  tout 
ce  que  l'on  peut  dire  pour  soutenir  que  le  droit 
d'usage  comme  servitude  discontinue  n'est  pas 
susceptible  des  actions  possessoires  j  mais  que 
tout  cela  fut  inutile. 

Il  est  vrai  que  ces  habitans  répondaient  que, 
quoique  ce  fût  assez  pour  eux  de  faire  ce  preuve 
»  par  témoins  comme  ils  l'ont  fait,  néanmoins 
);>  ils  auraient  encore  établi  leurs  droits  par  une 
)>  suite  de  sentences  et  jugemens  rendus  à  leur 
y>  profit  contradictoirement  avec  le  substitut  de 
))  M.  le  procureur  général  du  Roi  à  Ch^ulny, 
^)  par  lesquels  ils  se  trouvent  avoir  été  main-* 
Xi  tenus  et  gardés  en  la  possession  dudit  droit  de 
y>  pâturage ,  toutes  et  quantes  fois  ils  y  ont  été 
y>  troublés;  »  mais ,  comme  on  le  voit ,  il  ne 
s'agissait  toujours  dans  ces  jugemens  que  de  lur 
maintenue  au  possessoire. 

Sbgy.    6.0  CAT£ii£iAN ,  tome  1  ,  page  482 ,  rap- 
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pOFte  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  da 
t.^^  juin  1649,  confirmalif  d'une  sentence  q\x% 
avait  admis  l'usager  à  établir  son  droit  d'usage 
à  la  coupe  du  bois  par  la  preuve  de  sa  posses- 
sion imn^émoriale;  et  le  sentiment  commun  des^ 
auteurs  est  que  icette  preuve  était  reçevable 
^ans  toutes  les  coutumes  où  le  droit  d'usa^^e 
ip'étàit  pa(s  déclaré  imprescriptible. 

La  circonstance  que  dans  la  cause  dont  parlai 
Xlatellan ,  il  s'agissait  de  la  possession  immémo- 
ïriale,  est  indifférente  quant  au  fond  du  droit ;^ 
car  c'est  toujours  par  la  seule  possession ,  et 
non  par  titre ,  qiie  l'existence  ^è  I^usage  aurs^ 
*  été  établie. 
^598.  7.0  «  J'observe,  dit  DuNon  ,  traité  àes^ 
Î3rescriptlons  (1),  en  parlant  de$  pré»  propres 
))  à  porter  regain ,  qu^l  y  a  des  commuoautâ; 
I»  dans  le  comté  de  BQurgogne  qui  jouissent  de 
T>  ces  seconds  fruits  ;  soit  qu'elles  mettent  les, 
"»  prés  de  leur  territoire  en  bans  pour  le  rcr 
y>  vivr^  ,  ou  qu'ils  y  Soient  mis  par  un  arrêt 
y>  général  du  parlement.  Mais  il  faut  qu'elles 
3>  soient  fondées  en  titra ,  ou  en  possession  j, 
y^  pour  que  la  faculté  soit  convertie  ^sn  droii. 
»  La  difficulté  sur  ce  point  ^t  de  savoir  de 
y^  quel  temps  doit  être  cette  possession  y  s'il 
y>  iaut  qu'elle  soit  d'un  temps  içnimémorial  ^ 
>>  cotzime  d'une  servitude  disoontii)ue ,  çu  s'3 
>>  suffit  qu'-elle  soit  de  3p  ans.  , 

1)  Je  crpis  que  la  possession  de  frente  ans 
>)  est  su$santo ,  parce  qu'elle  est  présumée  ve-* 

«  * 
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yf  nir  ex  eompacto ,  d'une  convention  expresse 
y>  ou  tacite  cles  intéressés  de  mettre  les  seconda 
9>^  fruits  de  leurs  prés  en  bans,  pour  en  payer 
"»  les  charges  communes;  convention  qui  pro-^ 
»  duit  une  action  personnelle,  ou  une  servie 
p  tude  mixte,  qua  debetur  à  r»  perêorue,  car 
»  il  n'y  a  point  ici  de  fonds  dominant.  Lie  parler 
|)  nieqt  de  Bçsa^nçon  Y^  ainsi  jugé  aux  enquêtes 
>>  le  4  tuai  1710,  pour  les  habitans  de  Y uille-r 
y>  guindri ,  contre  le  seigneur.  » 
^5g(j.  8.0  On  trouve  911  joqrnal  du  palais  (i), 
vin  premier  arrêt  de  la  eour  de  cassation  du 
5  floréal  an  19  ,  ou  25  avril  i8o4 ,  qui*  con-f. 
sapre  positivement  1^  doctrine  que  nous  pro-^ 
fessons.  Yoici  dans  quelle  espèce  il  a  été  rendu^ 

JLe  sieur  Ducrue^oul  jouissait  du  droit  de 
glanage,  dt:  1^  faculté  de  prendre  le  bois  qui 
Lui  était  nécessaire  pour  chauffage  ,  constriic** 
fions  et  réparations ,  enfin  de  faire  paître  ses  bes-i 
^tmv\x  d€^ns  Ig  fqrêt  dç  Condoumouls. 

En  ty^fO ,  le  sieur  Bourbon-de-Maloze ,  pro^» 
priétaire  de  cçtte  foret,  prétendapt  ne  pas  de- 
voir \xnp  pareille  servitude ,  rendit  plainte  contre 
PucriieJQul  devant  la  maîtrise  des  eaux  et  forét& 
cle  Rouergues  en  Quercy ,  pour  avoir  entreprisi 
defaiire  çoupjç^^t  çnki/er  vingt  chéMS,  de  haute 
futaie. 

Le  i.«T  juillet  17^0,  cette  juridiction  rendit 
une  sentence  qui  condamna  Ducruejoul  aux 
simendes  prescrites  p^ir  l'ordonnance  de  1669^ 

(1)  T,  4,  y.  468  d^  la  «[ouTelle  é^itiçn^ 
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et  lai  fit  défense  de  récidiver,  sous  de  plus  fortes 
peines. 

Ducruejoiil  se  pourvut^  par  appel,  devant 
la  table  de  marbre  du  parlement  de  Toulouse  ; 
il  soutint  n'avoir  exercé  qu'un  droit  qui  lui  ap- 
partenait et  dont  il  était  en  possession  depuis 
long-temps* 

'  Dans  le  cours  du  procès,  le  sieur  de  Curiers 
fît  l'acquisition  de  la  terre  de  Saint-Côme  ^  dont 
la  forêt  de  Gondoumouls  était  une  dépendance. 
La  procédure  sur  l'appel  fut  continuée  avec  ce 
nouvel  acquéreur;  mais  il  paraît  que  bientôt 
après ,  l'instance  fut  suspendue  par  les  deux  par- 
ties ,  et  que ,  depuis ,  Ducruejoul  jouit  paisi- 
blement de  la  faculté  qu'on  lui  contestait. 

Ce  ne  fut  qu'en  l'an  7 ,  c'est-à-dire  après 
un  sommeil  de  cinquante ^ neuf  ans,  que  la 
question  s'éleva  une  seconde  fois  sur  de  nou- 
Teaux  faits. 

Le  fils  et  héritier  du  sieur  de  Curiers  ayant 
opéré  le  défrichement  d'une  partie  de  la  foret 
dont  il  s'agit ,  Ducruejoul  s'en  plaignit ,  et  le 
fit  citer  devant  le  tribunal  civil  du  département 
de  l'Aveiron^  pour  qu'il  lui  fut  fait  défense  de 
plus ,  à  l'avenir,  faire  des  dé£t*ichemens  dans  la- 
dite foret ,  et  d'y  couper  aucun  arbre  de  hautes 
futaies  ;  qu'il  lui  fût  enjoint  au  contraire  de 
conserver  en  bon  état  ce  qui  restait  sur  pied^ 
en  telle  sorte,  que  la  portion  conservée  pût  suf- 
fire aux  besoins  dudit  Ducruejoul  et  des  siens. 

Sur  cette  demande ,  le  sieur  de  Curiers  oppo- 
sa une  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'absence 
de  tout  droit. 
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Un  premier  jugement,  du  5  fructidor  an  7, 
ordonna  que  Ducruejoul  prouverait,  tant  par 
titres  que  par  témoins ,  que  depuis  ta  sentence 
du  i.^^  juillet  1740,  il  avait  joui  paisiblement  et 
sans  trouble,  au  vu  et  su  du  sieur  de  Curiers 
et  de  ses  auteurs,  de  la  faculté  qu'il  préten- 
dait avoir. 

L'enquête  eut  lieu,  et,  attendu  son  résultat, 
lin  second  jugement  du  tribunal  civil  de  l'Avei* 
ron  maintint  Ducruejoul  dans  le  droit  de  prendre 
le  bois  qui  lui  était*  nécessaire ,  et  défendit  aa 
sieur  de  Curiers  de  continuer  ses  défrichemens. 

Appel  et,  le '2  germinal  an  10,  arrêt  de  la 
cour  de  Montpellier  qui  infirme,  attendu  qua 
défaut  de  titre  les  servitudes  peuvent  bien  s'ac- 
quérir par  la  prescription ,  mais  qu'il  faut  dis- 
tinguer les  servitudes  continues  des  servitudes 
discontinues  ;  que  celles-ci  ne  peuvent,  se  pres- 
crire que  par  une  possession  immémoriale  3  que 
Ducruejoul  ne  peut  justifier  de  la  prescription 
que  par  cette  espèce  de  possession ,  les  droits 
qu'il  réclame  étant  dans  la  classe  des  servitudes 
discontinues  ; 

Attendu  que  la  f»*escription  ne  saurait  être 
invoquée  relativement  au  droit  de  prendre  da 
bois  pour  constructions  et  réparations ,  puisqu'il 
existe  un  titre,  la  sentence  du  1.^'  juillet  1740 
qui  condamne  cette  prétention  ;  qu'à  la  vérité 
on  peut  prescrire  contre  le  titre ,  mais  que  Ehi- 
cruejoul  n'ayant  pu  prescrire  le  droit  de  prendre 
du  bois  pour  constructions  et  réparations  que 
par  une  possession  ilnmémoriale  ,  il  n'a  pu 
prescrire  par  une  pareille  possession  contre  la 
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sentence  du  i  .«>*  j  uillèt  1 740,  qui  est  une  date  trop 
peu  ancienne  pour  supposer  une  possession  im^ 
mëmoriale  depuis  cette  époque,  la  possession 
immémoriale  étant  ea  cujus  origo  excessit  memo^ 
riam,  et  celle  qui  ne  remonterait  qu'à  1740  ne 
pouvant  être  regardée  comme  telle. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  cet 
^rrêt ,  la  cour  suprême  a  statué  de  la  manière 
suivante,  le  6  floréal  an  12,  ou  ^5  avril  1804  : 

(c  Vu  les  lois  10,  ff.  si  senHiiês  mnd.^  1  et  3, 
s>  fr.  de  servit.  proBd.  rust.  /  3,  $.  4,  fF.  de  aqud 
-»  quoi,  y  et  3 ,  §.  11,  fF.  de  pecul  ;  attendu  que , 
))  suivant  la  première  loi  citée ,  les  servitudes 
3)  peuvent  s'acquérir  par  la  seiile  possession ,  et 
))  que  le  droit  de  couper  du  bois  et  de  faire 
'»  paitre  les  bestiaux  dans  le  fonds  d'autrui , 
Tù  est  mis  au  nombre  des  servitudes  par  les  lois 
»  I.  et  3 ,  fF.  de  seivit.  prœd.  rust.  / 

»  Que,  quoiqu'en général  on  put,  suivant  le 
s>  droit  romain ,  acquérir  les  servitudes  par  dix 
'»  ans  entre  présens,  et  par  vingt  ans  entre  absens, 
»  cependant,  dans  la  j  urisprudence  du  parlement 
»  de  Toulouse,  constatée  par  diven  arrêts,  les 
»  servitudes  discontinues  ne  peuvent  s'acquérir 
»  que  par  la  possession  immémoriale ,  et  que 
y>  c'est  ainsi  qu'on  avait  interprété  la  loi  3 ,  $.  4, 
yx  de  aguâ  quotidianâ  / 

»  Que  l'arrêt  attaqué  a  lui  •>- même  reconnu 
»  ces  principes ,  et  qu'il  a  seulement  prétendu 
))  que,  dans  l'h^othèse,  le  demandeur  n'avait 
»  pu ,  par  lui  ou  par  ses  auteurs ,  avoir  la 
))  possession  immémoriale ,  puisque  la  leur  ne 
»  pouvait  remonte^*  au-del^  de:  la  ^enteaQQ  ^ 
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]»  1 740  y  qui  leur  avait  inhibé  de  couper  du  bois 
»   dans^Ia  forêt  du  défendeur; 

j>  Mais  que  cette  sentence,  rendue  sut  la 
j>  plainte  des  auteurs  du  défendeur,  ayant  été 
y>  attaquée  par  la  voie  de  l'appel  et  supposant 
»  par  ses  dispositions  mêmes  la  possession  des 
j>  auteurs  du  demandeur,  il  n'était  point  impos- 
ai sible  que  cette  possession  eût  continué  pen- 
)>  dant  le  procès  et  depitis;  et  que  l'effet  de  tout 
^  jugement  étant  emporté  par  une  posseission 
j>  contraire  de  5o  ans  ^  et  le  jugement  étant 
D  considéré  alors  comme  non  avenu,  rien  n'em- 
»  péchait  alors  que  malgré  la  sentence^  le  de^ 
3»  mandeur  ne  fut  de  fait ,  par  lui  ou  ses  auteurs, 
»  en  possession  immémoriale  de  couper  du  bois 
y>  dans  la  forêt  du  défendeur  ; 

»  D'où  il  suit  qu'en  rejetant  la  preuve  que  le 
7>  demandeur  offrait  de  faire  de  cette  possession 
»  immémoriale,  nonobstant  et  malgré  la  sen-^ 
)>  tence,  la  cour  d'appel  de  Montpellier  a  yiolé 
»  en  même  temps  les  lois  romaines  et  la  juris^ 
»  prudence  du  pays,  et  encore  le  principe  cons'» 
y>  tant  que  les  jugemenS  assimilés  aux  obliga-^ 
»  tions  par  la  loi  3,  ff.  de  peculio ,  sont  détruits 
))  par  une  possession  contraire  de  3o  ans;  — > 
»  Casse,  etc.  d  (i) 
^600.  9<°  L'auteur  du  nouveau  répertoire  ^  au 
mot  uaage ^  section  i,n.<>  6,  fiiit  le  rapport  de 
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(x)  Cette  cause  nous  fournit  un  temple  bien  patent 
de  la  pratique  oh  l'on  a  toujours  été  de  jouir  des  droit» 
d^usage  sans  délivrance  préalable  ^  lorsqu'il  n'y  avait  point 
eu  de  rëglemeôt  de  coupes  judiclairémeî^t  impdsé  à  l'usa^ 
ger. 
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)>  tion  nouvellement  consacrée  par  les  disjiost- 
^  lions  du  code  Napoléon  ^  iiv.  2 ,  tit.  3  et  4  ^ 
ri  et  que  paf  conséquent  les  màiimes  et  les  prîn^ 
D  cipes  adoptés  en  matières  de  servitudes  nd 
j^  sont  pas  applicables  aiix  di^oits  d'usages; 

»  Elle  à  considéré,  sur  la  seconde  question^ 
x>  que  5  dans  le  silence  de  la  coutume  de  Berrj 
»  sur  le  mode  d'établir  ou  conserver  iin  droit 
»  de  la  nature  dô  celui  dont  il  s'agit  aans  Tes- 
%  pèce ,  on  est  forcé  de  recourir  aux  coutumes 
»  Vbistnes  et  de  consulter  le  droit  commun; 
y^  qu'il  en  résulte  particulièrement  de  la  cou' 
-»  tume  du  Nivernais  9  art.  9,  fit.  lo,  au  titre 
3>  des  bois  et  forets ,  que  le  droit  d'usage  iè* 
ji  tablit  ou  par  titres,  ou  par  jouissance  ac^ 
D  cômpagnée  de  paiement  de  ^ede\aticeS,  ou 
yi  par  la  possession  immémoriale  y  et  que  cette 
»  possession  est  articulée  par  Brahcbu  et  sa 
''  D  fenime.  » 

En  conséquence,  par  arrêt  du  13  août  1807,- 
1»  cour  d'appel  de  Bourges ,  réformant  le  juge^ 
ment  de  première  instance ,  a  autorisé  Brancfaii 
et  sa  feifime  à  faire  la  preuve  par  eux  offerte. 

Sûr  le  pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt,  les 
demandeurs  ont  vainement  soutenu  que  le  droit 
d'usage  dans  les  forêts  n^esi  qu'une  servitude 
discontinue  de  la  qualité  de  celles  que  Fart.  6g  1 
du  cdde  civil  déclare  ne  pouvoir  s'établir  que 
par  titre ,  et  à  l'égard  desquelles  la  possession  ^ 
même  immémoriale ,  ne  suffit  pas  pour  les  ac-* 
quérir.  Ils  oût  vainement  soutenu  que ,  dans  les 
articles  l ,  s  et  5  du  tit.  1 1  dé  la  coutume  d«r 
Berrjy  datns  le  ressort  de  laquelle  est   situé  le 

bois 
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bois  de  Ut  Graçelle ,  lé  principe  nulle  servitude 
^ans  titre  y  était  admis  comme  dans  l'article  6g  i 
du  code  j  et  qu'ainsi  la  cour  d'appel  de  Bourges 
avait  également  violé  l'ancienne  et  la  nou- 
velle législation ,  la  cour  de  cassation  n'en  a  pas 
moins  rejeté  le  pourvoi  par  son  arrêt  du  a4 
avril  i8io,  qui  est  conçu  dans  les  termes  sui- 
vans: 

«  Sur  quoi ,  ouï  le  rapport  de  M.  Borel.  î  * . 
»  et  après,  en  ai^oir  délibéré  en  la  chambre 
»  du  co/z^i/y  attendu  que  l'instance  a  été  in- 
»  troduite  antérieurement  à  la  promulgation 
»  des  titres  3  et  4,  liv.  2,  du  code  Napoléon ,. 
»  d'où  il  résulte  que  les  dispositions  contenues 
»  dans  ces  titi'es  ne  peuvent  être  invoquées 
>»  comme  applicables  à  la  cause ,  en  les  sup- 
yi  posant  introductives  d'un  droit  nouveau  ; 
.  »  Attendu  que  les  articles  i ,  2  et  3  du  tit. 
»  1 1  de  la  coutume  de  Berry  sont  étrangers  aux 
»  droits  d'usage  dans  les  bois  et  forets  5 

»  Attendu  que,  dans  le  silence  de  la  coutume 
»  locale  de  Berry  sur  les  effets  et  caractères  de 
t^  la  possession  en  matière  d'usage  dans  les  bois 
»  et  forets,  la  cour  d'appel  de  Bourges,  qui 
»  d'ailleurs» n'a  rien  préjugea  l'égard  de  ladite 
»  posssession ,  a  pu  recourir  aux.  coutumes  voî- 
y>  sines  et  y  puiser  des  raisons  de  décider,  sans 
»  violer  aucune  loi  précise; 

»  La  cour,  san$  qu'il  soit  besoin  de  s^occuper 
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»  de  la  fin  de  non  -  recevoir  proposée  par  les 
y>  de'fendeurs,  rejette  le  pourvoi.  y>  (i). 
56oi.  En  fait,  les  articles  i,  a  et  5  du  titre  ii 
de  la  coutume  de  Berrj,  consacraient  le  prin- 
cipe de  rimprescriptibilité  des  servitudes  discon^ 
tinues ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  eu  quelque  acte  de 
contradiction;  et  cependant  la  cour  de  cassa- 
tion a  déclaré ,  comme  celle  de  Bourges ,  que 
ces  articles  n'étaient  point  applicables  aux  droits 
d'usage  dans  les  forêts  ;  donc  ces  deux  cours  ont 
penjsé ,  comme  nous  l'enseignons ,  que  le  droit 
d'usage  dans  les  bois  n'est  point  une  pure  ser- 
vitude discontinue. 

En  fait  encore,  la  cour  de  Bourges  a  consi-- 
déré  que  le  droit  d'usage  danr  les  bois  parti* 
cipe  du  droit  de  propriété,  et  la  cour  suprême 
a  confirmé  son  jugement;  donc  ces  deux  cours 
ont  pensé  comme  nous  que  ce  droit  comporte, 
sur  celui  de  propriété,  une  participation  qu'on 
ne  peut  reconnaître  dans  une  simple  servitude 
ordinaire. 

Et  ce  qu'il  feut  bien  remarquer ,  c'est  que  la 
coutume  de  Berry,   admettant   comme  notre 

ri     I    I  "• 

(l)  Yoîlà  encore  un  autre  exemple  qui  prouve  qu» 
par-tout  oii  il  n'y  a  pas  un  règlement  de  coupes  judi- 
ciairement imposé  aux  usagers ,  ils  ont  toujours  pu  jouir 
sans  délivrance  préalable ,  et  que  toujours  leur  jouissance 
a  été  licite ,  comme  nous  l'avons  éts^ii  au  chapitre  .92. 
Autrement  il  faudrait  dire  que  >  par  aet  arrêt,  comme  par 
'  le  précédent ,  la  cour  suprême  y  jugeant  qu'on  devait  ad-- 
mettre  les  usagers  à  la  preuve  de  leur  possession  immé- 
moriale., aurait  décidé  qu'on  devait  recevoir  la  preuve 
^'une  «érie  immémoriale  de  délits  pour  la  conrertir  eH 
droite 
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code  le  principe  de  rimprescriptibilitë  des  droits 
qui  ne  sont  que  de  pures  servitudes  discpnti-- 
nues ,  on  doit  croire  que  la  même  décision  serait 
intervenue ,  encore  que  le  procès  eût  commencé 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle. 

A  la  vérité,  dans  les  espèces  jugées  par  ces 
trois  arrêts ,  les  usagers  demandaient  à  prou- 
ver leurs  droits  par  la  possession  immémoriale 
qui ,  supposant  tout  ce  qui  est  possible  par 
rapport  à  son  ancienneté ,  devait  tenir  lieu  de 
tout  titre. 

Mais,  d'une  part,  quelle  que  soit  la  durée 
d'une  possession ,  ce  n'est  toujours  qu'une  pos« 
session ,  et  ce  n'est  toujours  que  par  elle  que  le 
droit  devait  être  acquis.  La  posssession  trente* 
naire  fait  aussi  présumer  tout  ce  qui  est  possi- 
ble, et  il  faut  bien  que  cela  soit  ainsi,  puisqu'elle 
tient  également  lieu  de  tout  titre  3  et  d'autre 
côté  le  plus  ou  le  moins  d'étendue  dans  la  durée 
de  la  possession ,  est  une  circonstance  tout-à-fait 
indifférente  au  point  de  droit  que  nous  soute- 
nons :  caria  durée  nécessaire  dans  la  possession ^ 
n'est  que  l'objet  d'une  question  secondaire. 

Il  nous  suffît  ici  de  pouvoir  dire  que  le  droit 
d'usage  dans  les  bois  peut  être  acquis  sans  autre 
titre  que  la  possession,  et  que  le  code  civil,  loin 
de  contenir  aucune  disposition  contraire  à  notre 
doctrine ,  lui  est  tout-à-fait  favorable  ,  sauf  à 
voir  ensuite  quelle  doit  être  la  durée  de  la  pos- 
session ,  pour  opérer  cette  acquisition. 

Le  droit  d'usage  dans  les  bois  est-il  prescrip- 
tible sans  titre?  est -il  prescriptible  sur -tout 
lorsque  les  émolumens  perçus  par  l'usager  sont , 


573  TRAiri;  DES  DROITS 

en  somme,  assez  considérables  pour  qu'on  ne 
doive  pas  présumer  que  sa  jouissance  n'ait  été 
fondée  que  sur  la  simple  tolérance  du  proprié*- 
taire  de  la  foret?  Voilà  la  question  principale. 
Or,  nous  croyons  avoir  démontré  de  toute 
znanière  que  cette  question  doit  être  décidée  dans 
un  sens  affirmatif  ;  nous  pouvons  donc  regar*- 
der  ce  premier  point  comm.e  suffisamment  éclairci 
et  arrêté. 

Actuellement,  si  Ton  nous  demande  quel  sera 
désormais  le  temps  nécessaire  pour  acquérir 
cette  prescription ,  nous  trouvons  la  réponse  à 
cette  question  dans  le  code  civil ,  qui  veut  (  ti262) 
généralement  que  les  plus  longues  prescriptions 
s'accomplissent  par  trente  ans ,  et  qui  déclare 
(2281)  que  celles  qui  auraient  été  déjà  commen- 
cées à  l'époque  de  sa  promulgation  et  pour  les- 
quelles il  faudrait  encore ,  suivant  les  anciennes 
lois,  plus  de  trente  ans,  à  compter  de  la  même 
jépoque ,  seront  accomplies  par  ce  laps  de  temps. 

OBJECTIONS. 

56o2.  Nous  croyons  avoir  démontré  que,  soît 
d'après  les  principes  généraux  du  droit ,  soît 
d'après  les  dispositions  des  lois  romaines,  soit 
d'après  celles  de  nos  lois  forestières ,  comme  en- 
core d'après  celles  du  code  civil  et  la  juris- 
prudence des  arrêts ,  les  interdits  possessoires  et 
conséquemment  la  prescription  ,  sont  applica- 
h\es  au  droit  d'usage  dans  les  forêts,  chaque 
lois  que  son  espèce  est  susceptible  d'une  pos- 
session continue^  et  que  par  rapport  à  Timpor- 
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tance  des  ëmolumens  auxquels  il  s'applique ,  son 
exercice  est  hors  de  toute  présomption  du  précaire 
qui  résulte  de  la  tolérance  ou  de  la  familiarité. 

Nous  trouvons  néanmoins  dans  le  supplément 
des  questions  de  droit  Jde  M.  Merlin  ,  au  mot 
usage  y  page  8^8,  une  longue  et  savante  dis- 
sertation par  laquelle,  critiquant  Tes  motifs  de 
l'arrêt  de  la  cour  suprême  du  a4  avril  1810, 
rapporté  ci -dessus,  il  entreprend  de  démon- 
trer au  contraire  que,  généralement  et  dans  tous 
les  cas ,  le  droit  d'usage  doit  être  classé  au  rang 
des  pures  servitudes  discontinues,  et  qu'en  con- 
séquence la  jouissance  qu'on  ea  aurait  eue ,  ne 
peut  donner  lieu  ni  aux  interdits  poftsessoires 
ni  à  la  prescription  au  profit  de  l'usager. 

L^immense  considération  si  justement  due  au 
premier  jurisconsulte  des  temps  modernes,  doit 
sans  doute  nous  effrayer  lorsque  nous  nous  pro- 
posons de  réfuter  ce  qu'il  dit  dans^  cette  disser- 
tation; mais  c'CwSt  précisément  l'ascendaat  de 
son  autorité  qui  nous  force  à  entreprendre  cette 
tâche ,  parce  qu'il  semblerait  que  nous  n'eus- 
sions encore  rien  fait  pour  le  triomphe  de  la 
doctrine  que  nous  ensefgnons ,  si  Ton  pouvait 
nous  reprocher  de  n'avoir  pas  seulement  osé 
combattre  directement  la  sienne. 

Quëlqu'étendue  que  soit  cette  dissertation  .^ 
nous  croyons  devoir  la  rapporter  ici  tout  entière 
en  faisant,  isur  ses  diverses  parties  ,  des  ob- 
servations critiques ,  pour  indiquer  les.  vices  de 
raisonnement  qui  s'y  trouvent.. 

De  cette  manière  nous  ti/'aurons  rien  omis ,. 
et  le  lecteur,  voyant  le  pour  et  le  contre  sur 
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y>  matière  d'usage ,  il  n'y  a  rien  de  mieux  à 
y>  faire  que  de  s'en  rapporter  à  une  coutume 
j>  voisine,  à  celle  du  Nivernais,  qui  assimile  la 
»  possession  immémoriale  à  un  titre. 

3»  Mais*  sur  quoi  se  fondent  ces  arrêts  pour 
y>  assurer,  comme  ils  le  font,  que  lés  droits  d'u' 
»  sage  dans  les  forets  d'autrui  ne  sont  pas  des 
»  servitudes  ?  » 

Observations.  Aucun  de  ces  arrêts  n'assure 
que  les  droits  d'usage  dans  les  forets  d'autrui 
ne  sont  pas  des  servitudes  ;  mais  ils  consacrent 
en  principe  que  ces  droits  ne  sont  pas,  sub 
omni  respecta ,  d'une  nature  identique  avec  les 
simples  servitudes  discontinues,  e'est-à-direavee 
les  servitudes  dont  l'avantage  ne  s'étend  pas 
jusqu'à  percevoir  une  partie  des  produits  du 
fonds.  Ils  ont  reconnu  une  vérité  de  fait  qui 
ne  doit  échapper  aux  yeux  de  personne ,  c'est 
qu'un  droit  d'usage  qui  a  pour  objet  la  coupe 
du  bois  dans  une  foret ,  quoique  droit  de  ser- 
vitude ,  comprend  néanmoins  quelque  chose  de 
plus  qu'un  single  droit  de  passage  à  travers  la 
même  forêt  ;  et ,  partant  de  ce  point  de  fait , 
ils  ont  proclamé  une  vérité  l^ale  qui  n'est  pas 
moins  sensible,  c'est  qu'un  droit  immobilier 
qui  produit  des  fruits  pour  son  maître,  quoique 
droit  de  servitude,  doit  être  susceptible  du 
possessoire ,  omme  le  droit  de  propriété  lui* 
même,  parce  que  le  premier  et  le  principal ^ffet 
de  la  possession ,  consiste  dans  le  gain  des  fruits 
qui  sont  acquis  au  possesseur  de  la  chose  ;  et 
pourquoi  cette  r^le  ne  serait^elle  pas  applicable 
à  la  cause  de  l'usager  dont  la  possession  est , 
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par  rapport  à  la  somme  considérable  des  ëmo- 
lumens  qu'elle  comporte ,  exempte  des  vices  du 
précaire  qui  résulte  de  la  familiarité  et  de  la 
tolérance  ?  et  comment ,  sous  ce  poiut  de  vue, 
serait -il  permis  de  confondre  l'exercice  d'un 
droit  d'usage  aussi  contraire  aux  intérêts  du 
propriétaire  5  avec  l'exercice  des  servitudes  dis- 
continues ordinaires ,  dont  on  permet  précaire- 
ment la  jouissance  par  esprit  de  bon  voisinage  ? 

56o5.  ce  Celui  de  la  cour  de  cassation  n'en  donne 
»  aucune  espèce  de  raison  :  il  se  borne  à  dire 
y>  que  les  articles  i ,  2  et  5  du  litre  11  de  la 
»  coutume  de  Berry  sont  étrangers  aux  droits 
»  d^ usage  dans  les  bois  et  forêts  ;  et  sans  dœjte 
»  il  ne  se  renferme  dans  ce  laconisme  que  par- 
»  ce  que  celui  de  la  cour  d'appel  de  Bourges , 
y>  auquel  il  se  réfère ,  entre  dans  plus  de  dé- 
»  tails.  » 

Observations.  Ce  laconisme  n'est  pas  une 
absence  de  raison  :  il  signifie  au  contraire,  et  il 
signifie  très-énergiquemement  qu'on  ne  doit  pas 
confondre  le  droit  d'usage  dans  les  forêts  avec 
les  simples  servitudes  discontinues;  et  c'est -là 
encore  ce  que  les  auteurs  du  code  nous  indiquent 
très-positivement,  lorsqu'après  avoir  tracé  les 
règles  des  servitudes  ordinaires ,  ils  finissent  par 
dire  que  le  droit  d'usage  dans  les  forêts  a  ses 
règles  particulières. 

0606.  «  Voici  comment  il  les  rapporte  lui-même 
»  dans  son  préambule  :  La  cour  d^ appel  a  con- 
y>  sidéré  que,  suivant  la  définition  généralement 
»  reçue  en  droit ,  la  servitude  est  une  red&- 
»  vançe  jf  charge  ou  prestation  imposée  sur  un 
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9  héritage  pour  P usage  ou  P utilité  d^un  hèii- 
».  tage  appartenant  à  un  autre  maître ,  et  dont 
9  r exercice  ne  doit  jamais  tendre  à  altérer  le 
1»  fonds  de  P héritage  assend  ;  qu'un  droit  d'u-- 
»  sage  au  contraire  participe  du  droit  de  pro^ 
y  priété  en  ce  qu'il  peut ,  en  certains  cas,  atta-- 
»  quer  la  substance  même  de  l'objet  sur  lequel 
»  il  s'exerce;  qu'aussi  la  plupart  des  coutumes 
»  qui  régissaient  la  France  y  admettait-elle  une 
»  distinction  entre  les  servitudes  et  les  droits 
3»  d'usage  en  établissant  des  dispositions  par- 
3»  tiàulières  à  Vun  et  à  Vautre  droit  ;  disposi^ 
»  tions  nouvellement  consacrées  par  les  dispo- 
»  sitions  du  code  civil  j  Uv.  s  ,  tit.  3  et  4  ^  et 
3»  que  par  conséquent  les  maximes  et^  le  prinn 
»  cipe  adoptés  en  matière  de  servitudes ,  ne 

9  sont  pas  applical^lrs  au  droit  d'usage / 

»  que  dans  le  silence  de  la  coutume  de  JSerry 
3»  sur  le  mode  d'établir  ou^e  conserver  un  droit 
3»  d'usage  de  la  nature  de  celui  dont  il  s^agit 
-p  dans  l'espèce  ^  on  est  forcé  de  recourir  aux 
3»  coutumes  circonvoisines  et  dé  consulter  le  droii 
3»  commun;  qu'il  en  résulte  particulièrement  de 
31  la  coutume  de  Nivernais  ,  articles^  et  io,  au 
3»  tit,  des  bois  et  forets ,  que  le  droit  d'usage 
»  s'établit  ou  par  titre  ou  par  jouissance  ao- 
>»  compagnée  du  paiement  de  redevance  y  ou  par 
»  la  seule  possession  immémoriale, 

»  Quelle  confusion  de  mots  et  d'idées  !  quels 
»  paralogismes  !    » 

Observations.  Certes  il  peut  bien  être  échap- 
pe au  rédacteur  de  l'arrêt  de  Bourges,  quel- 
ques impropriétés  de  termes  dans  Fexpositioii 
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des  ihotifs  de  ce  jugement  ;  mais  il  n'y  a  ni 
confusion  d'idées ,  ni  paralogisme  à  dire  qu'un 
droit  en  vertu  duquel  on  perçoit  une  partie  du 
produit  du  fonds ,  pour  ne  laisser  que  l'autre 
partie  au  propriétaire;  qu'un  droit  en -vertu  du- 
quel on  peut  demander  le  partagemême  du  fonds, 
participe  autrement  du  droit  de  propriété ,  que 
ne  ferait  une  simple  servitude  de  passage. 

5607.  «  Et  d'abord  où  a-t-on  pris  qu'il  est  de 
ï>  l'essence  d'une  servitude  que  son  exercice  ne 
))  tende  jamais  à  altérer  le  fonds  de  t héritage 
»  assenai  ?  » 

Observations.  Il  faut  avouer  que  ces  expres- 
sions du  rédacteur  de  l'arrêt  de  la  cour  de. 
Bourges  ,  manquent  d'exactitude  ;  parce  que 
toute  servitude  porte  nécessairement  une  at- 
teinte quelconque  aux  droits  du  fonds  asservi 
dont  elle  lèse  la  liberté;  mais,  d'autre  part,  on 
ne  peut  disconvenir  que  le  droit  d'usage  dont 
l'exercice  prive  le  propriétaire  d'une  partie  des 
|)roduits  de  son  fonds  ,  et  qui  donne  lieu  à 
l'action  en  partage  pour  cantonnement ,  n'al- 
tère le  droit  de  propriété  d'une  tout  autre 
manière  qu'une  servitude  simple  ;  et  cela  suffit 
pour  que  la  cour  de  Bourges  ait  dû  faire  une 
distinction  entre  les  simples  servitudes  qui  ne 
donnent  aucune  participation  dans  les  fruits  et 
qui,  par  cette  raison,  sont  toujours  présumées 
n'être  exercées  que  par  tolérance ,  et  le  droit 
d'usage  qui,  associant  l'usager  dans  la  percep- 
tion des  produits  du,  fonds  ,  doit  lui  assurer 
les  avantages  du  possessoire. 

36o8.     tt  Les  lois  romaines ,  nos  seuls  guides  en 
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x>  cette  matière ,  ne  s'expliquent  ainsi  que  paP 
]•  rapport  à  la  servitude  persoDoelle  de  Tusu- 
n  fruit  :  ususfructus  (  dit  Justioien  dans  ses 
»  institutes ,  Ht.  s  ,  tit,  4),  est  jus  alienit  re- 
s  bas  ulendi-Jruendc,  salvd  rerum  substantiâ. 

»  Mais  si,  comme  on  n'en  peut  douter,  U 
»  partie  de  cette  déûaitlon  qui  subordonne  le 
m  droit  de  l'usufruitier  à  la  condition  de  laisser 
w  intacte  la  substance  de  la  chose  qui  s'en  trouve 
7t  grevée,  est  commune.a'jx  servitudes  réelles  tout 
»  aussi  bien  qu'à  la  servitude  pei'sonnelle ,  oa 
»  doit  du  moins  convenir  aussi  qu'elle  doit  être 
M  entendue,  relativement  à  celle-là,  dans  le 
w  même  sens  qu'elle  l'est  relativement  à  celle-ci. 

»  Or,  que  signiSe-t-elle  par  rapport  à  l'ùsu- 
»  fruitier?  Rien  autre  chose,  si  ce  n'est  que 
»  la  jouissance  de  l'usufruitier  n'empêche  pas 
»  que  le  fonds  sur  lequel  il  l'exerce  ,  ne  con- 
»  tinue  d'appartenir  à  celui  qui  est  obligé  de 
»  souffrir  sa  servitude.  Mais  n'en  est-il  pas  de 
»  même  des  servitudes  réelles?  Les  servitudes 
■»  réelles  empêchent- elles. que  le  fonds  servant 
*  ne  reste  dans  le  domaine  de  celui  qui  le 
«  possède?  Sans  doute,  comme  le  dit  la  loi  5, 
»  j.  9  ,  ir.  de.  operis  novl  nuiitiaiione  ,  elles  di- 
II  miuuent  les  droits  du  fonds  servant,  mais 
Il  elles  ne  les  anéantissent  pas.  Il  est  au  contraire 
»  de  principe  qu''elles  ne  peuvent  jumais  s'eser- 
»  cer  au-dflà  des  besoins  de  ceux  à  qui  elles 
11  appartiennent,  et  porter  atteinte  à  la  pro- 
»  priété  foncière.  Eli  quoi!  l'usufruit  absorbe  toui 
a  les  produits  du  fonds,  et  cependant  il  forme , 

»  tout  le  temps  qu'il  àust^  uM  servîtode  pro- 
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»  premejt  dite  ;  et  il  n'en  serait  pas  de  même 
»  d  un  droit  d'usage  qui  n'emporte  qu'une 
»  faible  portion  de  ses  produits  ?» 

Observations.  Mais  dans  la  cause  jugée  par 
I  arrêt  de  la  cour  de  Bourges  il  ne  s'agi^it  L 
seulement  d'un  droit  d'usage  de  peu  de  valeur 
comme  serait  celui  de  raine  pâture  :  il  s'agissaii 
aussi  d'un  droit  à  la  prise  du  bois  de  chauffage,  et 

'^fZ  "  ""*  r    ,  "".  P'°**"''  ^«  ""»«  considération. 

Sbog.  «  Que  la  durée  du  droit  d'usage,  lorsqu'il 
»  est  etabh  pour  l'utilité  du  fonds ,  né  soitlas 
^  I.m.tee  a  la  vie  de  l'usager  comme  l'est  celle 

l  Z    «    rV  ,^"'*  «^  *^"'  «i"P«e  :  l'usufruit 
»  est  attache  a  la  personne  et  s'éteint  par  con- 
»  sequent  avec  elle,  au  lieu  que  le  droit  d'usace, 
»  dans  les  cas  dont  nous  parlons ,  a  tous  les 
»  caractères  d'un  droit  réel ,  et  dure  par  suite 
»  autant  que  le  fonds  auquel  il  est  inhérent 
»  Mais  qu'importe  cette  différence  ?  que  fait  à 
»  la  nature   d'un   droit ,  le  plus  ou  le  moins 
»  de  durée  qu'il  peut  avoir  ?  Temporaire ,  il 
»  forme  servitude  temporaire  :  perpétuel,  il 
»  forme  une  servitude  perpétuelle  ;  voilà  tout.  » 
Observations.  Tous  ces  raisonnemens  sont 
hors  de  la  question  ;  et  tous  se  rétorquent  direc- 
tement contre  le  système  de  l'auteur. 

Ils  sont  hors  de  la  question ,  parce  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  ici  si  les  droits  d'usufruit 
et  d'usage  sont  des  servitudes  :  c'est-là  un  point 
de  vérité  incontestable  et  qu'on  est  bien  loin. 


d'inficier. 


Ils  se  rétorquent  directement  contre  le  sys- 
tème d«  l'auteur  :  car,  du  moment  que,  suî- 
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de  lui  un  usager  qui  peut,  par  Faction  du  can- 
tonnement ,  lui  demander  partage  du  fonds 
même  ? 

Dire  que  celui  qui  est  obligé  de  partager  avec 
un  tiers ,  soit  le  produit  de  son  héritage ,  soit 
l'héritage  lui  -même,  lorsque  ce  tiers  voudra 
faire  cesser  la  communion  de  jouissance,  a 
néanmoins  la  propriété  tout  entière  de  son  fonds, 
n'est-ce  pas  affirmer  en  d'autres  termes,  que 
la  portion  qui  lui  reste  après  le  partage ,  soit 
dans  les  fruits ,  soit  dans  le  fonds ,  est  encore 
égale  à  la  masse  totale  des  fruits  ou  à  la  tota- 
lité du  fonds? 

Vainement  dit-on  que  le  droit  d'usage  n'est 
qu'une  charge  imposée  sur  le  fonds  d'autrui, 
et  qu'en  conséquence  il  ne  peut  entraîner  aucune 
participation  au  droit  de  propriété  :  car  c'est 
une  charge  qui  constitue  un  droit  immobilier, 
c'est  une  charge  qui  est  un  immeuble  dans  le 
domaine  de  l'usager  et  qui  produit  des  fruits 
pour  lui  ;  il  faut  donc  nécessairement  recon- 
naître dans  cette  charge  une  participation  au 
droit  de  propriété  foncière ,  puisqu'elle  en  a  le& 
attributs  et  les  effets. 

Il  ne  faut  point  se  jouer  sur  les  mots  :  que 
le  droit  d  usage  soit  appelé  une  charge  ou  une 
servitude,  si  l'on  veut,  cela  ne  fait  rien  à  là  ques- 
tion ,  parce  qu'i  n'en  sera  pas  moins  constant 
que  cette  charge  doit  être  acquittée  en  nature 
sur  le  fonds ,  et  que  le  propriétaire,  étant  ex- 
proprié de  la  partie  des  fruits  ou  du  fonds 
qu'on  lui  ôte ,  ne  reste  pas  maître  intégrale- 
ment dans  le  tout. 
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56ii.  <c  Les  lois  nouvelles,  bien  loin  de  con* 
))  fondre  plus  que  ne  Favait  fait  l'ancienne  ju- 
»  risprudencé,  le  droit  d'usage  avec  la  propriété, 
'  3^.  le  distinguent  d'une  manière  encore  plus 
))  tranchante,  s'il  est  possible.  Témoins  entre 
»  autres  celles  qui  ont  été  rendues  en  1790  et 
»  1793,  concernant  le  droit  de  tiers -denier 
»  des  ci -devant  provinces  de  Lorraine,  du 
»  Barrois  e  t  du  Clermontois. 

»  En  vertu  de  ce  droit,  les  seigneurs  étaient 
y>  depuis  un  temps  immémorial  en  possession  de 
»  prendre  le  tiers  du  prix  des  ventes  que  les 
y>  communes  faisaient  des  coupes  des  bois  dont 
3»  elles  étaient  usagères. 

y>  Les  droits  d'usage  de  ces  communes  étaient , 
»  comme  on  le  voit,  fort  étendus,  puisqu'il 
»  en  résultait  pour  elles  non  -  seulemei),t  la  fa- 
»  culte  de  couper  .du  bois  pour  leurs  besoins , 
»  mais  même  celle  d'en  couper  pour  le  livrer 
»  au  commerce. 

))  Insensiblement  quelques  seigneurs  avaient 
»  été  plus  loin ,  et  s'étaient  approprié  même  le 
y>  tiers-  denier  du  prix  des  ventes  des  bois  dont' 
»  les  communes  étaient  propriétaires.  L'article 
»  32  du  titre  s  de  la  loi  du  s8  mars  1790  a 
»  fait  cesser  cette  usurpation  :  le  droit  de  tiers 
y>  denier  (a-t-il  dit)  est  aboli  dans  les  provinces 
»  de  Ltorraine ,  du  Barrois  ,  du  Clermontois 
y)  et  autres  où  il  pourrait  avoir  lieu  ,  à  V égard 
y>  des  bois  £t  autres  biens  qui  sont  possédés  en 
i>  propriété  par  les  communautés;  mais  il  con^ 
y>  tinuera  d^étre  perçu  sur  le  prix  des  ventes  des 
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»  bois  et  autres  biens  dont  les  communantâ 
y>  ne  sont  qii'usagères. 

»  Yoîlà  certainement  une  ligne  de  d^marca- 
»  tion   bien    clairement    tracée  entre  le  droit 
»  d^usage  et  la  propriété, 
I  »  La  loi  du  28  août  1 793  a  fait  un  pas  de  plus, 

I  »  et  a  néanmoins  consacré  la  même  distinction 

D  entre  Fun  et  Fautre,  en  maintenant^  art.  s^ 
»  l'abolition  du  droit  de  tiers-denier  sur  les  bois 
a>  dont  les  communes  jouissaient  à  titre  de  pro- 
y>  priété;  elle  en  a  également  affranchi  les  bois 
»  dont  les  communes  jouissaient  d  titre  d^ usage} 
f>  sauf  aux  ci-  deçant  seigneurs  (  a-t-elle  ajouté) 
»  à  percevoir  ce  droit  sur  le  pnoC  des  rentes  de 
^  bois  et  autres  biens  dont  les  communautés  ne 
))  sont  qu'usagères ,  dans  le  cas  oà  ce  droit  se 
7>  trouif^ra  réserçé  dans  le  titre  primitif  de  con- 
r>  cession  de  Tubage  qui  dei^ra  être  représenté, 

y>  En  attribuant  ainsi  aux  communes  ,  hors 
"»  le  cas  qu'elle  excepte ,  la  totalité  du  prix  des 
y>  ventes  des  bois  soumis  à  leur  usage,  cette 
y>  loi  a  évidemment  converti  ce  droit  en  usii- 
»  fruit  perpétuel.  Mais^  par  cette  conversion  de 
»  leur  droit  d'usage ,  les  a-t-elle  constituées  pro- 
3>  prîétaires  ?  La  loi  elle-même  dit  positiver- 
y>  ment  que  non  :  à  titre  d'usage  dont  les  corn- 
»  munautés  ne  sont  qu^usagères  :  on  se  rappelle 
»  que  ce  sont  là  les  propres  termes  des  lé- 
y>  gislateurs. 

y>  Cependant  une  commune  a  prétendu ,  quel- 
s>  ques  années  après ,  que ,  par  cela  seul  que 
7)  son  ci-devant  seigneur  ne  pouvait  pas  repré- 
»  senter  de  titre  par  lequel,  en  lui  concédant 
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)»  le  simple  usage  de  s^  bois ,  il  se  fut  réservé 
»  le  droit  de  tiers-denier,  elle  devait  être  con- 
»  sidérée  comme  propriétaire,  et  que  l'article  z 
j>  de  la  ^  loi  du  ââ  août  179  i  a  va;  t  virtuellement 
)>  substitué  en  elle  cette  qualité  à  celle  d'usa- 
»  gère;  et  la  cour  d'appel  de  Dijon  le  jugea 
y>  ainsi  par  arrêt  du  3o  nivôse  an  1 1 . 

»  Mais  cet  arrêta  été  cassé  le  27  nivôse  an  12, 
»  attendu  que  ces  lois  ont ,  pour  la  ci^devant 
y>  Lorraine  et  le  ci-dei/ant  Barroisy  et  relatii/e^ 
y>  ment  aux  bois  qui  appartiennent  aux  corn-- 
»  munautés  d^habitans  ou  dont  elles  ne  sont 
»  qu^usagères  ,  étabU  une  différence  très^mar-^ 
»  quée  entre,  le  droit  de  propriété  et  le  simple 
»  droit  d^ usage,  » 

Observations.  Tous  ces  ralsonnemens,  toutes 
ces  citations  d'autorités  sont  absolument  hors  de 
la  thèse.  Que  le  droit  d*usage ,  lors  même  que 
par  sa  latitude  extraordinaire  il  paraît  dégéné- 
rer en  usufruit  perpétuel ,  ne  rende  pas  l'usager 
maître  de  la  nue  propriété,  cela  est  tout-à-fait 
étranger  à  la  question  qu'on  discute  ici.  Il  ne 
s'agit  pas ,  en  effet ,  de  savoir  si  l'usager  est ,  ou 
non,  propriétaire  du  sol  sur  lequel  il  exerce 
son  usage  ;  mais  bien  seulement  si ,  par  rap- 
port au  droit  réel  et  immobilier  dont  il  jouit , 
il  peut  user  des  interdits  possessoires  pour  se 
&ire  maintenir  dans  sa  jouissance. 

Pour  se  placer  dans  la  question  de  manière 
à  combattre  véritablement  la  doctrine  établie 
par  les  arrêts  de  la  cour  suprême  rapportés 
plus  haut ,  il  ne  suffit  pas  de  dire ,  ou ,  si  l'on 
veut ,  de  prouver  qu'on  ne  doit  pas  confondre 
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OU  qu'on  n'a  jamais  confondu  le  droit  de  pro- 
priété avec  ceux  d'usage  et  d'usufruit  ;  c'est-là 
une  chose  que  personne  ne  peut  contester  : 
il  faut  arriver  à  une  conclusion  sur  les  droits 
du  possessoire;  et,  dans  le  système  de  l'auteur, 
il  faudrait  qu'il  pût  dire  que  l'usager  ne  les  a 
point  :  or  le  rapprochement  de  toutes  ces  lois 
touchant  les  usages  dans  le  pays  de  Lorraine , 
tend  précisément  à  établir  tout  le  contraire; 
car  comment  concevoir  qu'un  droit  d'usage  qui 
dégénère  en  usufruit  perpétuel  ne  comporte  pas 
l'exercice  des  interdits  possessoires ,  lorsqu'il  est 
avéré  en  jurisprudence  et  unanimement  reconnu 
par  tous  les  auteurs  tant  anciens  que  modernes , 
que  cette  faculté  appartient  même  à  l'usufrui- 
tier temporaire  ? 

Nous  disons,  et  c'est  avec  assurance ,  que  tous 
les  auteurs ,  tant  anciens  que  modernes ,  qui 
ont  traité  la  question,  sont  d'accord  que  l'usu- 
fruitier et  l'usager  doivent  avoir  les  interdits 
possessoires  ;  et  c'est  là  ce  qu'on  peut  voir  : 

Dans  CuJAS,  obsenfationum  ,  lib.  9  ,  cap.  53; 

Dans  Menochius,  le  Cujas  d'Italie,  tertio  re- 
medh  retinend<B  possessionis  ex  interdicto  un 
POSSiDETis,  n,^  70,  et  passim  alibi  ; 

Dans  Zo£Z  sur  le  digeste,  au  titre D£  ri  arma- 

TA,  n.o  4; 

Dans  PERizE  sjur  le  code,  au  titre  undè  ri, 
n.o  5; 

Dans  DoNELLUS ,  ad  leg.  unicam  ,  cod.  un 
possiDE  ns  ; 

Dans  ViNNius  en  ses  institiitesj  $.5,  de  ly- 
j'Eitmcnsj 


\ 
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Dans  VoET  sur  le  digeste^  au  titre  un  jpos^ 
siDETis  ,  n.o  I  ;  et  au  titre  de  ri  armata  , 
n.o  2; 

Dans  SoTOMAYOR ,  quotidian.  quœst.  de  usur- 
fruciu  y  cap.  6 ,  n.«^  32  et  33  ; 

Dans  Joanmës  a  Sande  ,  lib.  5  ,  tit.  4 ,  dé-- 
fin.  2; 

Dans  Pafon  ,  que  nous  avons  cité  plus  haut  y 
liv.  i4  j  tit.  2,  art.  7  ; 

Dans  Ferrier  sur  Tart.  96  de  la  coutume 
de  Paris ,  glose  unique,  n.®  6  j 

Dans  BouRJON  ,  du  droit  commun  de  la  France^, 
tit.  4,  chap.  de  la  complainte,  sect.  3,  n.°  2r, 
tom.  2,  pag.  4o8  j 

Dans  PoTHiER,  traité  du  douaire,  n.o  162} 
et  traité  de  la  possession ,  n.<)   100  ; 

Dans  Rousseau  de  la  Combe  ,  au  mot  comr 
plainte  ,  n.^  5  ; 

Dans  Henrion  de  Pansey,  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix,  pag.  394. 

Tous  ces  auteurs  sont  unanimes  pour  aecor* 
der  Fusage  delà  complainte  à  l'usufruitier;  au- 
cun d'eux  ne  refuse  cette  faculté  à  l'usager  ;  loin 
de  là,  on  voit  que  la  plupart  lui  accordent  po^- 
sitivement  le  même  droit  qu'à  l'usufruitier  ;  ce- 
pendant aucun  d'eux  n'a  confondu  te  droit  de 
propriété  avec  celui  d'usage  ou  d'usufruit  :  il  ne 
suffit  donc  pas  de  dire  que,  quelle  que  soit  re- 
tendue d'un  droit  d'usage ,  il  n'est  pas  celui  de 
propriété  même ,  pour  conclure  de  là  que  l'usa- 
ger ne  doit  pas  avoir  l'exercice  des  interdits 
possessoir es  ;  puisque ,  suivant  le  sentiment  de 
tous  les  docteurs,  il  peut  les  intenter  même  en 
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ne  considérant  son  droit  que  comme  servitude. 
56i  2.    Les  t*aisonnemens  de  l'auteur  que  nous  osons 
contredire  sont  encore  inexacts  soîis  un  autre 
point  de  vue. 

En  résumé ,  l'argument  qu'il  propose  est  celui- 
ci  :  Le  droit  d'usage  ,  lors  même  que  ,  par  une 
étendue  extraordinaire  ^  il  dégénère  en  usu- 
fruit perpétuel^  ne  rend  point  l'usager  proprié- 
taire du  sol  j  et  le  fonds  n'en  reste  pas  moins 
dans  le  domaine  de  son  maître  ^  donc  on  ne 
peut  pas  dire  que  le  droit  d'usage  participe  de 
celui  de  propriété. 

Assurément  cette  conséquence  est  tout-à-fàit 
fausse  ;  car  autre  chose  est  d'avoir  un  droit  qui 
][)articipe  de  celui  de  propriété  foncière  ;  autre 
chose  est  d'être  propriétaire  du  fonds  sur  lequel 
ce  droit  s'exerce  :  il  y  a  entre  ces  deux  hypothèses 
la  même  différence  qui  existe  entre  le  tout  et 
une  partie  de  ce  tout.  A  coup  sûr,  de  ce 
qu'un  homme  n'a  pas  le  tout,  on  ne  peut  pas  con*- 
clure  qu'il*  n'a  pas  même  une  partie  du  tout  ; 
et  par  cela  seul  qu'on  dit  que  ie  droit  d'usage 
participe  de  celui  de  propriété,  on  indique  asses 
qu'il  n'est  pas  le  droit  de  propriété  lui-même , 
mais  seulement  qu'il  en  a  quelques:  attributs. 

Yeut-  on  une  démonstration  plus  sensible 
encore  de  cette  vérité  ?  Prenons  pour  exemple 
Tune  des  communes  de  Lorraine  dont  parle 
l'auteur,  c'est-à-dire  d'une  commune  dont  le 
droit  d'usage  dans  une  foret  soit  tdUement  étendu 
qu'il  dégénère  en  usufruit  perpétuel,  eomme 
il  le  ditj  et  voyons  quelles  doivent  être    les 
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conséquences  de  l'ëtablissement  et  de  Fexereice 
d'un  pareil  droit. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  précisément  du  sol  maté* 
riellement  considéré ,  mais  du  droit  de  pro- 
priété. 

Il  est  incontestable  que  la  forêt  tout  entière^ 
.  c^est-à-dire  la  forêt  considérée  soit  sous  le  rap- 
port de  la  nue  propriété,  soit  sous  celui  de 
la  jouissance  y  appartiendra  tout  à  la  fois  an 
propriétaire  et  à  la  commune  usagère,  et  que 
les  droits  de  l'un  et  de  l'autre,  portant  sur  le 
même  fonds ,  les  associeront  ou  les  rendront 
nécessairement  communiers  dans  ce  même  tout 
sur  lequel  ils  iriennent  s'appliquer;  il  est  in- 
contestable encore. que  les  droits,  appartenant 
à  la  commune  usagère ,  n'appartiendront  pas  au 
maître  de  la  nue  propriété  ,  comme  ceux  qui 
resteront  à  celui-ci  n'appartiendront  pas  à  la 
commune.  Voyons  donc  ce  qui  restera  au  pro- 
priétaire foncier. 

Si  le  bois  est  adjacent  à  une  rivière  ;OU  tra- 
Tersé  par  une  rivière  non  navigable,  il  y  aura 
le  droit  de  pêche. 

Il  aura  encore  le  droit  de  chasse  dans  la 
foret. 

Si  l'on*  y  trouve  un  trésor,  il  aura  la  moitié 
que  la  loi  attribue  au  propriétaire. 

Si  Ton  y  découvre  une  mine,  il  aura  l'inr- 
demnité  due  au  propriétaire  du  fonds. 

Yoilà  toutes  tes  valeurs  casuelles  qui  rester 
ront  à  ce  propriétaire ,  comme  apanage  de  s» 
xitue  propriété ,  tandis ^ue  la  commune  usagère 
aura:  le  droit  de  percevoir  annuellement  tout 
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.  le  produit  de  la  foret.  Or  y  nous  le  demandons 
à  tout  lecteur  impartial,  y  a-t-il  une  compa- 
raison à  faire  entre  ces  deux  lots  dont  l'un  em- 
brasse presque  tout  pour  la  commune,  et  l'autre 
ne  comprend  presque  rien  pour  le  propriétaire  ? 
]Xe  voit- on  pas  qu'en  ce  cas  il  ne  reste,  d'un 
côté  ,  pour  ainsi  dire,  que  le  nom  de  propriété^ 
tandis  qu'on  trouve^  dans  l'autre  lot  ,  tous 
les  attributs  utiles  de  la  propriété  :  et  dèsJors 
comment  ne  serait  -  il  pas  permis  de  soutenir 
que  le  droit  réel  et  foncier  auquel  ces  attri- 
buts sont  inhérens ,  participe  assez  du'  droit 
de  propriété  pour  être  susceptible  des  interdits 
possessoires  ? 
3(ii5.  «  Que  faudrait- il  pour  que  le  droit  d'u- 
y)  sage,  alors  même  que,  par  sa  latitude  extra- 
»  ordinaire,  il  dégénère  en  usufruit  perpétuel, 
y>  participât  y  suivant  l'expression  de  la  cour 
))  d'appel  de  Bourges,  des  drqiis  de  propriété? 
y>  Il  faudrait  qu'il  renfermât  ce  qu'on  appelait 
y)  dans  l'ancienne  jurisprudence,  le  domaine 
y>  utile,  » 

Observations.  La  vérité  trouve  toujours  quel- 
ques issues  pour  s'échapper.  L'auteur  veut  ici  que 
le  droit  d'usage  puisse  être  d'une  telle  étendue 
qu'il  dégénère  en  un  droit  d'usufruit,  ce  qui  ne 
peut  signifier  autre  chose  sinon  que  le  droit 
d'usage  peut  participer  de  celui  d'usufruit ,  car 
il  ne  peut  jamais  être  exactement  de  même 
nature. 

Sous  le  rapport  de  la  durée,  le  droit  d'usage 
dans  les  forêts  est  perpétuel,  tandis  que  le  droit 
d'usufruit  est  essentiellement  temporaire.  Si  on 
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le  suppose  perpétuel ,  ce  ne  sera  plus  un  droit 
d'usufruit ,  mais  bien  de  superficie. 

Sous  le  rapport  de  Fétepdue ,  le  droit  d'usu- 
fruit est  fixe;  il  est  toujours  le  même  puisqu'il 
embrasse  tous  les  produits  et  toutes  les  commo-f 
dites  du  fonds  y  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'éten- 
due des  besoins  de  l'usufruitier  qui  jouit  comme 
le  propriétaire  lui-même ,  en  sorte  qu'il  a  exclu- 
sivement le  droit  de  diasse  sur  le  fonds  et  le 
droit  de  pêche  daiis  la  rivière  adjacente  au  fonds. 
L'usager,  au  contraire ,  n'a  ni  le  droit  de  chasse 
dans  la  forêt  usagère ,  ni  le  droit  de  pêche  dans 
la  rivière  adjacente ,  et  il  n'a  que  là  prise  de  la 
quantité  de  bois  qui  lui  est  nécessaire ,  en  sorte 
que  si  une  commune ,  qui  dans  un  temps  ab- 
sorbait pour  les  besoins  de  son  usage  tout  le 
produit  de  la  forêt,  vient  à  perdre  une  grande 
partie  de  sa  population ,  ses  habitans  n'auront 
toujours  à  l'avenir  que  la  faculté  de  prendre  ce 
qui  sera  nécessaire  à  leur  consommation ,  et  le 
surplus  du  produit  restera  au  propriétaire  :  voilà 
les  vrais  principes  de  la  matière. 

Cependant ,  suivant  M.  Merlin ,  le  droit  d^u- 
sage  peut,  par  sa  latitude  extraordinaire,  d^é- 
nérer  en  usufruit  perpétuel,  c'est  à-dire  qu'il 
peut,  par  sa  latitude  extraordinaire,  devenir  un 
droit  mixte  participant  tout  à  la  fois,  et  du  droit 
d'usage  dont  il  retiendra  quelques-uns  des  ca- 
ractères,  et  du  droit  d'usufruit  dont  il  em- 
pruntera quelques-uns  des  attributs.  Eh  bien  ! 
pourquoi  ne  serait-il  pas  aussi  un  droit  mixte 
participant  de  celui  de  propriété  dont  il   em- 
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prunte  Tattribut  principal  qui  est  le  droit  d# 
jouissance  perpétuelle? 
56i4*  <(  l^^î^  le. domaine  utile ^  qu'était- il  dans 
»  Fancienne  jurisprudence  ?  Ce  n'était  pas  Top^ 
«  posé  de  la  propriété  séparée  de  l'usufruit  ^ 
»  encore  moins  de  la  propriété  grevée  d'un 
y>  droit  d'usage  :  c'était  tout  simplement  l'opposé 
»  du  domaine  direct 

»  La  distinction  -entré  le  domaine  direct  et  le 

H^  domaine  utile,  nous  était  venue  des  Ronfiains  : 

»  chez  eux  le  propriétaire  d'un  fonds  stérile  le 

»  concédait  en  empliytéose,  et  par  là,  tout  en 

»  se  réservant  sur  ce  fonds  un  droit  de  préé- 

»  minence  que  l'on   appelait  domaine  direct^ 

7>  il  en  transportait  le  domaine  utile  à  son  con- 

»  cëssionnaire j  mais  le  concessionnaire,  pour  en 

»  être  réduit  au  domaine  utile,  n'en  était  pa^ 

3>  moins  considéré  comme  propriétaire.  —  La 

1»  loi  i2yC.  de fundis pat rimonialibus et emphy* 

»  teuticis ,  met  en  question  si  les  emphytéotes 

»  peuvent  affranchir  les  serfs  attachés  à  la  glèbe 

»  du  fonds  qu'ils  possèdent  comme  tels  \  et  elle 

»  répond  qu'ils  le  peuvent  ,  parce  qu'ils  sont 

»  véritablement  propriétaires  y  càm  fundorum 

»  domini  sint.  —  La  loi    1 5  ^  D.  qui  satisdare 

y>  cogantur ,  n'est  pas  moins  précise  :  elle  éta* 

»  blit  d'abord  que  les  possesseurs  d'immeubles 

y>  sont  exempts,  lorsqu'ils  plaident,  de  ki  cau" 

»  tion  judiùatum   s^lui  j  caution  à  laquelle  , 

»  comme  on  le  sait ,  le  droit  romain  n'assujet- 

»  tissait  pas  seulement  les  étrangers,  mais  en- 

»  core  les  ciioyens -isciendum  est  posse&sores 

y>  immobilium  rerum   satisdare  non  compellL 
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y>  ESe  ajoute  que  l'on  doit,  à  cet  égard  ,  con-^ 
7>  sidérer  comme  possesseur  celui  qui  possède  en 
D  tout  ou  en  partie  soit  un  domaine  rural,  soit 
y>  une  propriété  foncière  dans  une  ville  :  poê^ 
y>  sessor  autem  is  accipiendus  est  qui  in  agro 
y>  a)el  civitate  rem  soli  possidet  aut  ex  asse  aut 
y>  pro parle.  L'emphytéote,  continue- t-elle,  est 
y>  réputé  possesseur;  sed  et  qui  vectigalem^  id 
»  est  emphyteuticum  agrum  possidet ,  posses^ 
))  sor  intelligitur.  Il  en  est  de  même ,  dit  -  elle 
»  encore ,  de  celui  qui  n'a  que  la  nue  pro- 
D  priété  d'un  fonds  :  etiam  qui  solam  proprie^ 
»  tatem  hoAet ,  possessor  intelligitur  y  m^js  le 

y>   SIMPLE    USUFRUITIER   NE  FEUT    PJS    ÊTRE 

3)  RANGÉ  SUR  CETTE  LIGNE  :  eum  verd  qui 
»  tantàm  usumfructum  habety  possessorem  non 
»  esse  Ulpianus  scripsit. 

»  Ici  revient  encore ,  comme  on  le  voit ,  la 
1»  question  que  nous  Élisions  tout  à  l'heure  ;  si 
»  l'usufruitier  n'est  pas  réputé  jnème  possesseur 
»  du  fonds  f  comment  le  simple  usager  le  serait- 
»  il  ?  si  le  premier  n'a  sur  le  fonds  dont  il  jouit 
»  pleinement ,  qu'un  droit  de  servitude,  comr- 
»  ment  le  second  y  aurait-il  un  droit  de  pro- 
»  priété  ?» 

Obsbiivations.  Tout  ce  que  dit  ici  l'honora- 
ble >auteur  sur  la  distinction  du  domaine  utile 
et  de  l'usufruit  ,,e^t  absolument  hors  de  la  thèse  : 
qu'importe  en  effet  la  différence  qui  peut  d'ail- 
leurs exister  entre  l'emphytéote  et  l'usufruitier , 
si  l'un  comme  l'autre  ont  également  l'usage  des 
interdits  possessoirès  ? 
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11  y  a  sans  doute  une  grande  différence  entré 
les  droits  de  Temphytéote  et  ceux  de  l'usufrui* 
lier,  puisque  le  premier  est  propriétaire  du 
fonds,  et  que  celui-ci  n'en  a  que  la  jouissance; 
mais  si  l'usufruitier  n'a  pas  le  domaine  utile ,  il  a 
Putîtité  du  domaine ,  et  il  Ta  en  vertu  d'un 
droit  réel  et  immobilier  3  en  vertu  d'un  droit 
qui  est  entre  $es  mains  un  immeuble  civilement 
séparé  de  la  nue  propriété  du  fonds  ;  et  c'est 
pourquoi  la  loi  romaine  ainsi  que  tous  les  au- 
teurs décident  de  la  manière  la  plus  positive 
qu'il  doit  avoir  l'usage  des  interdits  possessoires^ 
comme  l'emphytéote  lui  -  même ,  ainsi  que  nous 
l'avons  fait  voir  en  difierens  endroits  de  ce  cha- 
pitre. 

Au  surplus  la  loi  i5,  ff.  qui  saiisdare  cogan- 
fur ,  ne  reçoit  ici  aucune  application.  Certes, 
lorsque  le  jurisconsulte  Macër  répète  d'après 
UiiPiEN  que  l'usufruitier  n'est  pas  possesseur , 
eum  verà  qui  usumfructum  habet  possessorem 
non  esse,  ils  n'ont  pas  voulu  dire  que  celui  qui  a 
un  droit  d'usufruit  n'en  jouit  pas  et  n'en  a  pas  la 
possession.  Us  n'ont  pas  voulu  conti^dire  toutes 
les  lois  que  nous  avons  citées  ailleurs  (  1  )  et  qui , 
reconnaissant  la  qualité  de  possesseur  dans  l'usu- 
fruitier y  lui  accordent  expressément  l'usage  de 
tous  les  interdits  possessoires. 

Les  expressions  de  cette  loi  doivent  être  en- 
tendues  secundùm  subjectam  materiem  ;  eWes  ne 
signifient  rien  autre  chose,  sinon  que  le  droit 
d'usufruit,  n'ayant  et  ne  pouvant  avoir  de  valeur 

(1)  Voy.  SOUS  les  !!.••  761,  1261,  3558  et  SS^g. 
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«ertaine,  par  rapport  à  Fincertitude  absolue  de 
sa  durée,  ne  peut  être  considéré  comme  une 
propriété  foncière  suffisante  pour  exempter 
l'usufruitier  de  fournir  la  caution  judicatum 
soIpL  (i) 
36 1 5.  <c  Aussi ,  nous  le  répétons  ^  Fa^rêt  de  cassa* 
ji  tion  du  525  nivôse  an  12  a-t-il  jugé//i  termipis 
»  que  le  droit  d'usage  n'emporte  pas  la  pro- 
^  priété,  alors  même  qu'il  absorbe  tous  les  fruits 
>)  du  fonds. 

»  Et  il  est  à  remarquer  que  la  même  chose 
31  avait  été  jugée,  long.r. temps  auparavant,  par 
»  un  arrêt  rendu  le  25  septembre  i58i. 

»  Par  cet  arrêt  que  j'ai  vu  en  original ,  et 
»  qui  inlervint  entre  le  seigneur  de  Thil-Châtel 
ï>  et  tous  les  usagers  de  la  forêt  de  Yelour$| 
>>  dépendante  de  ladite  seigneurie  (  dit  le  pré^i- 
»  dent  Bouhier  en  l'endroit  cité  plus  haut  , 
»  n.o*  76  et  suivans)  ,  les  habitans  de  Bourbe^ 
»  rain  furent  confirmés  au  plein  usage  dans 
»  cette  Jbrét ,  et  fut  ordonné  qu^à  ceux  qui  au^ 
»  raient  des  anciennes  maisons  bâties  aidant 
n  quarante  ans^  et  autres  bâties  depuî^  sur  d'an» 
»  ciensfondemens,  serait  délivrée,  pour  tout  droit 
fi  d'usage  par  eux  prétendu  ,   une  portion  des 

30  bois  de  ladite  forêt  en   une  pièce /  dans 

»  laquelle  portion  laissée  auxdits  habitans  y  le 
»  seigneur  ne  pourra  dorénavant  prétendre  au^. 
»  cune  chose ,  fors  LA  propriété  nue,  avec 
»  la  chasse  ,  justice  ,  amendes  ,  forfaitures  et 
»  confiscations  ;  et  lui  demeurera  le  surplus  de 


(i)  Voy.  suprà^  sous  le  n.**  19. 
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ji  ladite  forêt  franc  et  quitte .  de  tout  usage  $ 
>»  charges  et  servitudes  quelconques  eni>ers  les^ 
»  -dits  habitans,  » 

Obseryations.  Pourquoi  faut  -  il  que  nous 
répétions  sans  cesse  que  Fhonorable  auteur  s'est 
sans  cesse  placé  hors  de  la  thèse  ? 

Qu'importe  que  l'usager ,  quel  qu'étendu  que 
soit  son  usage ,  n'ait  pas  la  nue  propriété  du 
fonds  ?  Ce  ne  peut  être  là  la  question ,  puis- 
qu'il s'agit  uniquement  de  savoir  si ,  à  raison 
de  son  droit  réel ,  il  ne  doit  pas  avoir  Fusage 
des  interdits  possessoires. 

Les  arrêts,  dit- il ,  ont  jugé  que  le  droit  d'u- 
sage n'emporte  pas  la  propriété  alors  même 
qu'il  absorbe  tous  les  produits  du  fonds  ;  mais  ils 
n'ont  jamais  jugé  que,  même  en  ce  cas,  l'usager  ne 
devait  pas  avoir  l'exercice  des  interdits  posses- 
soires  :  c'est  cependant  là  ce  qu'il  faudrait  prouver 
et  ce  qu'on  ne  prouvera  jamais. 

Certes  ce  serait  une  chose  bien  extraordinaire 
que  la  prétention  de  celui  qui ,  allant  exploiter, 
sans  aucun  droit ,  la  portion  de  forêt  adjugée 
aux  habitans  de  Bourberain ,  par  l'aménagement 
de  i58i  ,  se  porterait  à  soutenir  que  cette 
commune  n'aurait  pas  le  droit  d'intenter  contre 
lui  l'action  en  complainte,  et  que  cette  faculté 
ïie  pourrait  appartenir  qu'aux  descendans  de  l'an- 
cien seigneur ,  par  rapport  à  leur  droit  de  chasse. 

Les  arrêts  ont  jugé  que  le  droit  d'usage  n'em- 
porte pas  celui  de  propriété,  quand  même  il 
absorbe  tous  les  fruits  du  fonda  j  mais ,  de  ce 
qu'il  n'emporte  pas  tout  le  droit  de  propriété  > 
résulte-t-il  qu'il  n'en  emporte, rien,  au  qu'il  n'j 
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participe  en  rien?  résulte-t-il  qu'il  ne^oit  pas  un 
droit  réel  ^jus  in  re?  résulte-t-il  qu'il  ne  soit  pas 
productif  de  fruits  pour  son  maître,  lorsqu'il  com^ 
porte  la  perception  de  tous  les  fruits  ?  rësulte-t-il , 
en  un  mot,  quel'usager  ne  doive  pas  avoir,  comme 
l'usufruitier ,  les  actions  possessoires ,  quand  sa 
possession  est  aussi  étendue  que  celle  de  celui-ci, 
et  a  en  outre  l'avantage  d'être  fondée  sur  une 
cause  perpétuelle? 
56i6.  ((  Objectera- t-on  que,  dans  quelques  lois 
»  romaines,  l'usufruit  est  appelé par^  dominii , 
»  et  que  dès -lors  il  n'y  a  nulle  raison  pour 
»  que  la  qualification  de  propriété  partiaire  ne 
»  convienne  aussi  au  droit  d'usage  ? 

»  Mais^  comme  le  remarque  Voet  sur  le  d  igeste, 
)i  tit.  de  usufructu,  n.<*  3,  l'usufruit  n'alecçirao- 
D  tère  de  partie  de  la  propriété  dans  les  lois 
»  qui  le  lui  attribuent ,  que  relativement  au 
»  propriétaire  et  lorsqu'il  est  réuni  à  la  pro- 
»  priété  elle-même  :  toties  usufructus  est  domi-- 
y>  nii  pars  ,  vel  saltem  porlionis  instar  obtinet, 
»  ut  Papinianus  loquilur  in  lege  76,  §.  a ,  fF. 
»  de  légat.  2°.,  quoties  cumproprietate  conjanctus 
y>  est  ;  gui  enim  eumdem  habet  cum  proprie^ 
y>  tate  conjunctum ,  plénum  dicitur  hahere  da- 
y>  minium  ,  sic  ut  y  ex  quo  ad  proprietatem  re^ 
y>  versus  est,  nudœ  proprietatis  dominas  incipit 
»  plenam  in  re  hahere potestatem,  (  §.  ult. ,  inst. 
»  h.  t.  1.  78^  ff.  de  jure  dotium)  ;  plénum  autem 
»  illud  dominium  duabus  quasi  partibus  inte- 
»  grantibus  ,  proprietate  scilicet  et  usufructu, 
y>  constare  evincitur  apertè  ex  lege  58,  ff.  de  ver- 
»  borum  obligat.  dùm  qui  usufrUctumfundi  sti^ 


4oo  rrRAjrÉ  dbs  drofts 

»  pulaiur  ,  deindè  fundum  ,  similis  dicitur  ei 
1»  gui  partent  fundi  stipulatur  ^  deindè  totum  ; 
»  quia  fundus  dari  non  intelligitury  si  usus- 
y>  fructus  detrahatur.  Du  reste ,  continue  Voet , 
D  lorsque  l'usufruit  est  séparé  de  la  propriété, 
»  il  n'en  formQ  plus  une  partie,  il  n'est  plus 
))  qu'une  simple  servitude  :  contra  si  ususfructus 
y>  à  proprietate  separationem  receperit  ^  non 
y>  DOMiNii  PARS  sed  SÈRVITUS  est,  id  est , 
»  seorsim  consideratur  ut   jus   servi  tu  tis  , 

y>  QUOD jruRi  DOMiNii  OPPOSiTUM  est; 

»  et  c'est  sur  ce  fondement ,  ajoute-t-il,  que  la 
yï  loi  3^5 ,  fE  de  "verborum  significatione ,  dit  que 
»  la  propriété  d'un  héritage  nous  appartient  en 
)>  totalité  y  lors  même  que  cet  héritage  est  grevé 
yy  d'un  droit  d'usufruit  :  rectè  dicimus  (  ce  sont 
»  les  termes  de  la  loi  )  eum  fundum  iotum 
»  nostrum  esse  etiam  cùm  ususfructus  alienus 
»  est;  quia  ususfructus  non  dominii  pars,  sed 
»  sen^itus  sit ,  ut  via  et  iter^  nec  falsà  dici  to^ 
»  tum  meum  esse  cujus  non  potest  ulla  pars 
»  dici  alterius  esse. 

y>  Cette  doctrine  n'est  point  particulière  à 
»  Voet  î  elle  est  celle  de  tous  les  auteurs.  Pour 
»  ne  pas  multiplier  inutilement  les  citations , 
»  nous  nous  bornerons  à  ce  que  dit  Brunemann 
»  sur  la  loi  ^ y  ff.de  usufructu;  et  sur  la  loi  ai  y 
D  fF.  de  exceptione  rei  judicatœ. 

y>  11  établit ,  sur  la  première  ,  que  la  plupart 
y>  des  docteurs  s'accordent  à  distinguer  deux 
»  sortes  d'usufruit  :  l'un  qu'ils  appellent  causa- 
y>  lis,  et  qui  est  celui  qui  se  trouve  réuni, 
y>  dans  la  main  du  propriétaire  ^  à  la  nue  pro- 
priété; 
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y^  priété;  l'autre  qu'ils  qualifient  de  Jbrmalis ,  et 
»  qui ,  séparé  de  la  nue  propriété ,  existe  dans 
y>  les  mains  d'un  autre  que  le  propriétaire;  et 
y>  voici,  d'après  cela,  comment  il  s'explique 
»  sur  la  seconde  :  causalis  usuafructus  est  cum 
»  dominio  junctus  ;  sed,  ...  ususfructus  forma-' 
»  lis  non  est  pars  dominu.  )> 

Observations.  Toute  la  dissertation  de  Voet 
dont  on  invoque  l'autorité ,  n'est  fondée  que  sur 
une  confusion  d'expressions  prises  les  unes  pour 
les  autres. 

Il  résulte  des  textes  cités  par  cet  auteur  et 
du  rapprochement  de  beaucoup  d'autres  lois 
romaines  qu'il  ne  cite  pas,  qu'à  la  vérité  l'u- 
sufruit ,  comme  droit  incorporel ,  n'est  point  et 
ne  peut  être  une  partie  matérielle  du  fonds, 
parce  qu'il  n'y  a  poiut  d'homogénéité  entre  une 
chose  incorporelle  et  un  corps  matériel  j  d',oiji 
il  faut  conclure  que,  sous  ce  point  de  vue ,  l'on 
ne  peut  pas  dire  que  l'usufruitier  soit  copro- 
priétaire du  sol. 

Cependant  l'usufruit  n'en  est  pas  moins  une 
portion  du  domaine  ,  parce  que  le  domaine  est 
lui-même  un  droit  incorporel,  et  qu^il  cesse  d'être 
plein  et  entier  quand  il  ne  comprend  pas  l'u-* 
sufruit.  Voilà  tout  ce  que  l'on  peut  conclure  de 
la  combinaison  de  beaucoup  de  lois  romaines 
qui  ont  rapport  à  cette  distinction  ;  et  c'est  là 
ce  que  nous  démontrerions  facilement  si  cette 
digression  n'était  pas  totalement  étrangère  à 
notre  thèse. 
56 1 7.  Mais  sans  fatiguer  le  lecteur  du  rapproche- 
ment de  toutes  les  citations  qu'on  pourrait  faird 
TOM.  VIII.  a6 
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sur  ce  point,  la  illstinctlon  que  nous  venons 
d'indiquer  ne  ressort-elle  pas  évidemment  des 
principes  les  plus  élémentaires  du  droit  ? 

Qu'est-ce  que  le  domaine  ?  C'est  le  droit  de 
jouir  et  de  disposer  de  la  chose  qui  nous  ap* 
partient.  Le  droit  de  jouir  et  celui  de  disposer 
sont  donc  les  deux  attributs  intrinsèques  qui 
constituent  le  domaine  ;  donc  le  propriétaire 
n'en  retient  qu'un  quand  il  ne  lui  reste  que  la 
nue  propriété;  donc  l'autre  appartient  à  l'usu- 
fruitier  qui  a  le  droit  de  jouissance  ;  donc  il  est 
vrai  de  dire  que  le  droit  d'usufruit  est  une 
portion  du  domaine ,  et  qu'en  cela  il  est  essen- 
tiellement différent  des  simples  servitudes  or- 
dinaires. 
56 i 8.  Au  surplus,  la  distinction  que  fait  Yoet 
jentre  l'usufruit  appelé  causalis  quand  il  est 
joint  à  la  propriété,  et  l'usufruit  appelé ^r/7ia/i< 
quand  il  en  est  séparé,  est  tout-à-&it  étrangère 
à  la  question  qui  nous  occupe,  et  il  n'en  peut 
rien  résulter  de  contraire  à  la  doctrine  que  nous 
professons. 

Suivant  cet  auteur,  l'usufî'uit  causaUs  est  une 
portion  du  domaine  parce  qu'il  fait  partie  du 
tout  qui  est  possédé  ,  en  pleine  propriété ,  jpar 
le  maître  du  fonds  :  l'usufruit  ^r/na/i^^  au  con- 
traire, ne  doit  plutôt  être  considéré  que  comme 
une  servitude ,  parce  qu'il  est  exercé  par  l'un 
sur  le  fonds  de  l'autre  ;  mais  si ,  quoique  ser-> 
vitude ,  l'usufruit^r/Tia/is  donne  lieu  aux  inter- 
dits possessoires  ,  toute  cette  dissertation  se 
trouve  parfaitement  étrangère  à  la  question  dont 
H  s^Bgit  ici  :  x)r  ^  en  ramenant  la  discussion  sur 


» 
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ee  point  qui  est  le  seul  que  nous  ayons  à  dé- 
montrer, et. en  prenant  Voet  lui-même  pour 
juge ,  toute  la  controverse  sera  bientôt  termi- 
née. ^^ 

Parlant  de  l'interdit  uti  possidetis  qui  est 
ce  que  nous  appelons  la  complainte ,  voici  comb- 
inent il  s'exprime  :  Liocum  habet  in  rébus  im,'^ 
mobilibus  et  incorporalibus  illis  qitœ  immobi*^ 
libus  comparantur ,  qualis  est  ususfkuctus 
a  ut  irsus  fundi  vel  œdium ,  nec  non  servie 
tûtes  prœdiahs  (i);  et  en  traitant  de  la  réin- 
tégrande ,  voici  ce  qu'il  dit  encore  :  Locum  sihi 
*vindicat  hoc  inlerdictum  un  de  n  y  in  rébus 
soliy  aut  solo  cohœrentibus  y  ^velutiy  si  guis  de 
fundo  y  vel  areâ ,  vel  œdibus  ,  etiam  superfi^ 
ciariis  vi  dejectus  sit. .  Uti  et  in  rébus  illis  in-^ 
corporalibus  ,  quœ  immobilibus  adnumerari 
soient  ,  qualis  est  ususfructus  vel  us  us  im'^ 
mobilium  (a).  C'est  ainsi  que,  suivant  Voet  lui- 
même  ,  les  droits  d'usufruit  et  d'usage ,  quoi- 
qu'incorporels,  et  quoique  servitudes ,  sont  né- 
anmoins comparables  aux  immeubles  sur  le  fait 
de  la  possession ,  et  que  l'usufruitier  et  l'usager 
doivent  avoir  tous  les  avantages  des  interdits 
possessoires. 
5619.  oc  A  des  principes  aussi  clairs  et  aussi  po*- 
»  sitifs ,  on  opposerait  inutilement  l'arrêt  de  la 
»  cour  d'appel  de  Rouen,  rendu  le  5  août  1802 ^ 
»  entre  le  domaine  public  représenté  par  le 
»  préfet  du  département  de  la  Seine  inférieure  ^ 

(l)  Ad  tit.  uti  possidetis^  S.  y  lîb.  43,  tlt  17,  n.*  I. 
(3)  Ad  tit  dt  i;i  armatâ^  ff.;  lib»  43 ,  tit.  16  ;  n."  9< 
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»  et  les  communes  de  Blicjuetult.  Il  est  yrai  que^ 

»  d'après  un  arrêt  du  conseil  du  ag  mars  1677, 

y)  qui ,   en  déclarant  le  roi  propriétaire   d'un 

»  terrain   appelé  la   Commune  du  More  ^  ac- 

»  cordait  à  cette  commune  le  droit  d'en  perce- 

»  voir  tous  les  fruits  à  tîlre  d'usage ,  cet  arrêt 

»  maintient  les  habitans  de  Notre-Dame  et  de 

))  S,t  •  Nicolas  de  Bliquetuit  en  la  possession  et 

y>  jouissance  du  produit  ou  du  domaine  utile 

y>  de  la  Commune  du  More^  aux  charges  de  droit, 

»  Mais  cet  arrêt  a  été  attaqué  par  un  recours 

»  en  cassation  que  la  section  des  requêtes  a  ac- 

>>  cueilli  avec  d'autant  moins  de  difficulté  y  qu'il 

»  était   appuyé  de   l'arrêt   cité  de  la  cour  de 

»  cassation  elle-même  du  127  nivôse  an  12;  et 

))  le  section  civile  ne  l'a  rejeté  que  par  un  motif 

»  qui  ne  fait  que  confirmer  de  plus  en  plus  les 

))  principes  que  nous  venons  d'invoquer  :  a/« 

»  tendu  (a-t-elle  dit  par  son  arrêt  de  rejet  du 

»   19  juin  1811  )  que  V arrêt  attaqué,  en  thain^ 

»  tenant  les  habitans  de  Bliquetuit  en  posses^ 

D  sion   du  produit  ou  domaine  '  utils  de  la 

»  Commune   du   More  ,    n^avail  évidemment       \ 

y>  voulu  par  ces  mots  ou  domaine  utile  , 

)>  qu^expliquer  que  c^élait  seulement  Vusufruit 

y^  de  la  terre,  c^est-d-dire  le  droit  de  prendre 

y^  les  fruits  en  conséquence  de  la  jouissance  aC" 

»  cordée  sans  limitation  par  tarrêt  du  conseil 

nè  du  s^  mars  #677^  qu^on  peut  d^ autant  moins 

»  appre'hender  la  conséquence  de  cette  exprès^ 

ïè  sion  domaine  utile  j  que  la  cour  d*appel, 

«>  par-  la  disposition  de  son  arrêt  qui  précède 

))  immédiatement,  avait,  en  confirmant  le  ju^ 
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»  gemeni  de  première  instance  à  cet  égards  ne*-  -. 
»  jeté  la  prétention  de  propriété  des  habitons  , 
»  comme   concessionnaires  par  acensement  ou 
y>  fieffataires. . . .  • . 

)>  Ainsi  la  cour  de  cassation  n'a  pas  hésité  àf 
»  reconnaître,  en  1811,  par  la  manière  doni 
»  elle  a  interprété  le  mot  domaine  utile  impro- 
»  prement  employé  dans  Farrêt  de  fcà  cour 
y>  d'appel  de  Rouen  ,  qu'un  droit  d'usage,  lors 
»  même  qu'il  enveloppe  tous  les  produits  du 
»  fonds  qui  en  est  grevé  ^  n^emporte,  à  aiicun^ 
»  égard ,  la  propriété  d^  ce  fonds;  et  conèé* 
y>  quemment  elle  a  elle-mêibe  démenti,  par  là > 
»  l'étrange  assertion  sur  laquelle  illuiaéchap- 
»  pé  de  glisser  en  1810,  en  maintenant  l'arrêt 
)>  de  la  cour  d'appel  de  Bourges  de  1807  , 
y>  portant  que  le  droit  d'usage  participe  du  droit 
»  de  propriété.  » 

OfiftERVATiQN&  Certainement  le  droit  d^usage, 
lors  même  que  l'usager  perçoit  tout  le  produit 
du  fonds ,  ïïe  rend  pas  celui-ci  propriétaire  dir 
sol  ;  mais  quoique  l'us£^r  n'ait  pas  le  domaine 
utile,  il  a  cepend^int  un  droit  réel  sur  le  fonds; 
un  droit  immobilier;  un  droit  qui  est  pour  luè 
productif  de  fruits  f  un  droit  que  la  cour  de 
Rouen ,  et  après  elle  celle  de  cassation ,  ont  ju* 
gé  susceptible  d'un  vrai  possessoire. 

Après  cela ,  peu  importe  l'impropriété  des 
termes  de  domaine  z^^i/e  qui  s'étaient  glissés  dans- 
le  prem>ier  de  ces  arrêts,  et  qui  ont  été  consi^ 
dérés,  par  la  cour  de  cassation ,  comme  n'ex<^ 
primant  pas  précisément  ce  que  celle  de  Rouen- 
avait  voulu  dire.  11  ne  résulte  pas  moins- de  l'en^ 
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semble  de  cette  double  décision,  que,  quoique  le 
droit  d'usage  te  plus  étendu  ne  soit  pas  la  même 
chose  que  le  domaine  utile,  les  deux  cours  ont 
également  jugé  que  les  avantages  du  possessoire 
appartiennent  à  l'usager. 

Celui  qui  jouit  d'une  servitude  continue  et  ap- 
parente sur  le  fonds  d'autrui,  n'a  certainement 
pas  le  domaine  utile  de  ce  fonds ,  et  cependant 
il  exerce  à  l'égatxl  de  son  droit  une  possession 
véritablement  civile  ;  donc  l'absence  du  do- 
maine utile  n'entraîne  pas  la  privation  de  la  pos- 
session civile. 

Si  aujourd'hui ,  et  diaprés  la  promulgation  de 
notre  code,  les  servitudes  discontinues  sont,  en 
thèse  générale  ,    impresci^iptibles    par   la  seule 
possession ,  c'est  parce  que  leur  exercice  n'est , 
en  thèse  générale,  considéré  que  comme  l'eflèt 
de   la  familiarité  et  de  la  tolérance  fondée  sur 
l'fssprit  d'un  bon  voisinage ,  et  c'est  là  une  vérité 
proclamée  en  toutes  occasions  par  la  cour  su- 
prême; ce  n'est  donc  toujours  pas  par  rapport  à 
l'absence  du  domaine  utile  qu'elles  sont  impres- 
criptibles ;  il  suôit  donc  que  le   droit  d'usage  ^ 
considéré  par  rapport  aux  émolumens  qull  com- 
porte ,  soit   d'une  importance   telle    qu'on   ne 
puisse  en  attribuer  l'exercice  à  la  sim^ple  fami- 
liarité et  à  la  seule  tolérance ,  pour  qu'on  doive 
le  classer  au  rang  des  droits  prescriptibles  par  la 
seule  possession. 
SS^o.     (c  Elle  l'a  encore  démentie  depuis,  et  plus 
y>  fortement  encore,  dans  une  espèce  où  l'on 
D>  employait,  pour  établir  que  le  droit  d'usage 
y>  dans  une  forêt  n'est  j>as  une  servitude,  mai» 
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»  une  copropriété ,  des  argumens  peut-êlre  plu* 
»  spécieux  encore  que  ceux  que  je  YÎens  de 
»  réfuter. 

»  Eu  i8o5,  les  héritiers  du  sieur  Laboucaye 
10  vendent  aux  sieurs  Brovard,  frères,  la  terre 
»  d'Alligre  de  laquelle  dépendent  plusieurs  fo- 
y>  rets,  d  la  charge ^  entre  autres,  de  souffrir 
»  toutes  sen>itudes  passives ,  apparentes  ou  oc-- 
j>  cultes,  s^ il  en  existe  aucune. 

y>  Plusieurs  années  après,  plusieurs  commune» 
7>  réclament  un  droit  de  pacage  dans  les  Koi» 
y>  d'Alligre,  et  rapportent  d'anciens  titres  qui  le 
7>  leur  attribuent  moyennant  une  redevance 
»  annuelle  de  sept  sous  six  deniers  par  écurie. 

»  Les  sieurs  Brovard ,  ne  pouvant  rien  op- 
)>  poser  à  ces  titres ,  appellent  les  héritiers  La- 
»  boucaye  en  garantie. 

y>  Ceux-ci  se  présentent ,  reconnaissent  comme 
»  les  frères  Brovard ,  qu'il  n'y  a  rien  à  oppo- 
»  ser  à  la  demande  des  communes ,  mais  se 
y>  retranchent  sur  la  clause  du  contrat  de  vente 
»  par  laquelle  les  acquéreurs  se  sont  chargés  de 
y>  toutes  servitudes  passii^es^  apparentes  ou  oc-' 
y>  cultes,  clause  qu'ils  ont,  disent- ils,  stipulée 
))  parce  que,  ne  connaissant  que  très-imparfai- 
»  tement  la  terre  qu'ils  vendaient ,  ils  n'ont 
y>  pas  voulu  s'exposer  à  des  actions  récursoire* 
y>  pour  les  servitudes  dont  elle  pouvait  être 
))  grevée  à  leur  insçu. 

))  Là  s'élève  la  question  de  savoir  si  le  droit 
)->  de  pacage  réclamé  par  les  habitans  était  un^ 
y>  droit  de  copropriété  ou  une  servitude.. 

»  Les  sieurs  Brovard  soutiennent  que  c'est 
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}»  un  droit  de  copropriété,  et  ea  côncluentque 

>  leur  recours  en  garantie  est  à  la  fois  rece^ 
-»  Table  et  fondé. 

»  Jugement  qui ,  en  maintenant  les  coiii- 
]»  muues  dans  leur  droit  de  pacage ,  déclare 
y>  les  frères  Brovard  non  -  rece vables  dans  leur 

>  action  récursoire. 

»  Appel  à  la  cour  royale  de  Riom;  et,  le  i4 
9  juin  i8i5,  arrêt  qui  met  l'appellation  au 
»  néant ,  aUendu  que ,  diaprés  ParL  688  du 
30  code  cwil ,  le  droii  de  pacage  dont  il  s^agU 
j>  est  une  sen/itude  /  que  les  vendeurs  étaient 
»  étrangers  à  la  terre  ^Alligre^  qu^ils  igno^ 
y>  raient  l'existence  du  droit  réclamé  par  le» 
7)  habitans ,  et  qu^on  ne  peut  s'empêcher  de 
^  woir  dans  la  charge  qu'ils  ont  imposée  par 
y>  le  contrat,  l'intention  de  l'affranchir  de  toute 
»  garantie,  et  de  la  part  des  acquéreurs  ,  celle 
y>  de  souffrir  toutes  les  sen?itudes  passives  de 
»  quelque  nature  qu'elles  fussent ,  sans  at^oir 
»  aucun  recours  a  exercer. 

»  Les  sieurs  Brovard  se  pourvoient  en  cassa- 
.  }^  tion  :  fausse  application  de  l'art.  688  du  code 
9  civil,  et  violation  de  Tart.  636  du  mémecode, 
^.combiné  avec  le  titre  19  de  l'ordonnance 
DO  des  eaux  et  forets  de  1669,  tels  sont  leurs 
»  moyens. 

)>  Il  est  bien  vrai,  disent- ils  (comme  nous  le 
^  voyons  dans  le  journal  des  audiences  de  la 
:»  cour  de  cassation,  année  1817,  page  ^09), 
»  que  l'art.  688  du  code  civil,  en  parlant  des 
»  servitudes  discontinues ,  cite  le  droit  de  pa- 
y>  cage.  Mais  il  est  facile  de  prouver  que  cet 


ij' USUFRUIT,  d'usage^  etc.  4oQ 

iD  article  ne  comprend  sous  cette  dénominatioa 
»  que  le  droit  de  pacage  dans  les  terres  labou<* 
D  râbles  ou  dans  les  prairies  ,  et  non  le  droit 
»  de  pacage  dans  les  bois. 

»  D'abord  il  est  incontestable  que  le  droit  de 
y>  faire  paître  des  troupeaux  dans  une  forêt, 
»  comme  le  droit  d'y  prendre  du  bois  de 
7>  chaufiage  ou  de  construction,  est  un  droit 
»  d^ usage  :  c'est  ce  qui  résulte  de  toutes  les 
y>  dispositions  du  tit.  19  de  l'ordonnance  de 
»  1669  sur  les  eaux  et  forets  j  et  loin  que  cette 
y)  ordonnance  ait  été  abrogée  par  le  code  civil ^ 
»  l'art.  .656  dispose  formellement  que  Vuaag^ 
»  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois  par-' 
y>  ticulières. 

y)  Maintenant  un  droit  d'usage,  et  sur -tout 
»  un  droit  d'usage  dans  une  forêt ,  est  -  il  un 
y>  droit  de  copropriété  ou  une  servitude  ? 

y>  Il  est  certain  d'abord  qu'un  droit  d'usage 
y>  en  général ,  de  même  qu'un  droit  d'usufruit^ 
))  doit  être  considéré  comme  un  droit  de  co- 
))  propriété.  En  effet ,  s'ils  n'étaient  pas  regardés 
y>  comme  copropriétaires ,  l'usager  et  l'usufruit 
y>  tier  seraient -ils  obligés  de  supporter,  jus- 
»  qu'à  concurrence  de  leur  jouissance,  les  im- 
»  pots  et  les  charges  réelles  dont  les  fon<ls  sont 
y>  grevés?  Cette  obligation  est-elle  imposée  nulle 
))  part  au  créancier  d'une  servitude,  quelqu'im- 
»  portante  qu'elle  soit  ? 

»  Le  droit  romain  mettait  à  la  vérité  le  droit 
y>  d'usage  au  nombre  des  servitudes.  Mais  le 
»  code  civil  en  a  disposé  autrement  :  il  ne  corn- 
}>  prend  sous  c^tte  dénomination  que  de  simples 
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•»  services  fonciers ,  et  c'est  dans  un  titre  par- 

»  tîculier   qu'il  parle  de  VMufruit ,  de  Vusage 

»  et  de  ^habitation.  Si  donc  les  droits  compris 

»  sous   ce  titre   pouvaient  ne  pas   être  consi* 

»  dérés  comme   des  droits  de  copropriété ,  il 

»  serait  impossible  du  moins  de  les  mettre  au 

»  rang  des  servitudes ,  puisque  le  code  civil  en 

»  forme  une  classe  de  droits  distincte  et  sépa- 

»  rée. 

»  En  second  lieu,  uii  droit  d'usage  dans  une 

»  forêt    peut  ,  moins  encore  qu'aucun  autre, 

»  être  mis  au  rang  des  servitudes.  En  effet ,  la 

>>  loi  du  28  août  179a    accorde  aux  usagers, 

»  soit  qu'il  s'agisse  d'un  droit  de  pacage  ou  de 

»  chauffage,  la  faculté  de  se  faire  cantonner, 

»  c'est-à-dire  d'obliger  le  débiteur  de  leur  cé- 

»  der  en  toute  propriété  une  partie  de  la  forêt , 

»  en  remplacement  du  droit  général  qu'ils  avaient 

y>  sur  la  totalité.  Or ,  n'est-ce  pas  un  droit  de 

»  copropriété  que  celui  qui  peut  être  converti 

3»  en  une  possession  perpétuelle ,  en  une  pro- 

9  priété  exclusive   d'une  partie   du  fonds  qui 

>  lui  est  affecté.  ....  ? 

»  M.   le  rapporteur  (  ajoute  le  journal  des 

y>  audiences  de  la  cour  de  cassation) ,  après  avoir 

»  rendu  compte  des  moyens  qui  viennent  d'être 

»  exposés ,  a  fait  observer  que,  suivant  les  meil- 

»  leurs  auteurs  anciens  et  modernes  ,  le  droit 

y>  d'usage  dans  une  forêt  était  mis  au  nombre 

7>  des  servitudes;  que  tel  était  l'avis  de  Coquille 

»  et  de  M.  le  président  Bouhier  ;  que  si  la  loi 

»  de  1 792  a  donné  à  l'usager  lé  droit  de  faire 

»  convertir  l'usage  en  un  droit  de  copropriété  j 
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V  c'est  par  interversion  du  titre  primitif  en  for- 
»  mant  un  nouveau  contrat 3  mais  que  jusqu'à 
D  cette  interversion ,  l'usage ,  tant  qu'il  existait, 
3»  portait  un  caractère  inconciliable  avec  l'idée 
»  de  propriété. 

»  Par  arrêt  du  6  mars  1817,  au  rapport  de 
s»  M.  Rousseau; 

'  »  Attendu  que ,  d'après  les  titres  et  l'aveu 
»  des  parties  j  il  s'agissait  d'un  droit  de  pacage 
))  attaché  aux  habitations  moyennant  une  re- 
3»  devance  de  sept  sous  sept  deniers  par  écurie; 
))  que  la  coiar  royale  qui  a  eu  sous  les  yeux 

V  les  titres  et  pièces  du  procès ,  a  pu ,  dès- 
:p  lors,  ranger  un  pareil  droit  dans  la  classe  des 
y»  servitudes  réelles  définies  par  l'article  657  du 
j>  code  civil  ; 

»  Attendu  que,  par  le  contrat  de  vente,  les 
i>  acquéreurs  ont  été  chargés  généralement  de 
»  toutes  servitudes  apparentes  ou  occultes  ; 

>»  Attendu  que  les  termes  de  la  loi  qui  divisent 
y»  les  servitudes  en  apparentes  et  non  apparentes, 
»  continues  et  discontinues ,  sont  des  expressions 
»  génériques ,  qu'elles  n'ont  pu  former  obstacle 
y»  à  ce  que  la  cour  royale  ait  pu  considérer 
»  comme  étant  au  nombre  des  servitudes  non 
y)  apparentes  discontinues,  l'obligation  de  souf- 
n  frir  les  servitudes  occultes ,  puisque  toute  ser- 
y>  vitude  non  apparente  est  nécessairement  oc« 
»  culte  ;  que  ceci ,  une  fois  reconnu  en  droit , 
3»  la  cour  royale ,  en  appréciant  les  termes  de 
31  l'obligation  imposée  aux  acquéreurs,  la  bonne 
*  foi  des  vendeurs  et  l'intention  respective  des 
7è  parties  lors  de  la  stipulation,  a  pu  légitime- 
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y>  ment  induire  de  ces  différentes  circonstances, 
»  que  les  vendeurs  étaient  fondes  à  se  préva- 
9  loir  de  la  déclaration  générale  portée  au  con«* 
»  trat  de  vente ,  pour  repousser  Faction  récur- 
3»  soire  des  acquéreurs  : 
.  »  Par  ces  motifs  la  cour  rejette » 

Observations.  Toute  cette  partie  de  la  dis- 
cussion du  célèbre  jurisconsulte  est  étrangère 
à  notre  question  ,  et  ces  arrêts  soit  de  la  cour 
de  Riom  ^  soit  dé  là  cour  de  cassation  ^  n'ont 
rien  de  contraire  à  notre  doctrine ,  parce  qu'ils 
n'ont  aucun  rapport  aux  actions  possessoires 
qui  nous  occupent. 

Au  reste  nous  né  disons  point  et  nous  n'a- 
vons jamais  voulu  dire  que  l'usager  dans  une 
foret  fût  ,  même  avant  d'avoir  proposé  son 
action  en  cantonnement,  copropriétaire  du  sol 
matériellement  considéré  3  mais  ce  qu'on  ne  peut 
pas  nier,  c'est  qu'il  a  déjà  le .  droit  acquis 
d'arriver  à  cette  espèce,  de  partage  ,  et  que  ce 
droit  est  quelque  chose  pour  lui  :  or,  que  peut* 
il  être  s'il  n'est  pas,  au  moins  potentialiter,  une 
participation  au  domaine  du  fonds  ? 

Envisageons  encore,  si  l'on  veut,  le  droit  d'u- 
sage sous  le  seul  rapport  de  servitude  :  certes 
où  ne  nous  contestera  pas  qu'il  soit  éminem^ 
ment  un  droit  réel ,  jus  in  re  y  et  quand  il  n'y 
en  aurait  d'autres  preuves  que  le  droit  de  can- 
tonnement qu'il  entraîne ,  et  qui  n'est  la  con<- 
séquence  d'aucune  autre  servitude,  cela  suffirait 
pour  rendre  cette  vérité  hors  de  toute  con-» 
tradiction.  On  ne  nous  contestera  pas  encore 
que  l'usager  ne   jouisse  pro  sua  de  son  droit 
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d'usage,  et  qu'il  n'en  perçoive  les  fruits  néces- 
saires à  une  partie  de  ses  besoins;  reste  donc  à 
savoir  si  ce  droit ,  quoique  servitude ,  n'est  pas 
susceptible  d'une  possession  foncière  et  vrai- 
ment civile,  comme  remplissant  les  fonctions 
d'un  immeuble  :  or,  d'une  part,  l'article  2228 
du  code  veut  que  la  possession  civile  soit  ap- 
plicable même  à  la  jouissance  d'un  droit  réel 
que  nous  exerçons  pour  nous-mêmes  ;  et  d'autre 
côte  nous  avons  établi  plus  haut  que  la  jouis- 
sance du  droit  d'usage  dans  les  forêts  peut, 
eu  égard  à  la  continuité  de  son  exercice ,  ainsi 
qu'à  son  étendue  et  à  l'importance  des  émolu- 
mens  qui  en  sont  l'objet,  avoir  tous  les  caractères 
d'une  vraie  possession  civile;  donc  on  doit, 
dans  ces  cas ,  lui  attribuer  tous  les  avantages  du 
ppssessoire ,  même  en  ne  le  considérant  que 
comme  droit  de  servit^de. 

Et  pourquoi  en  serait-il  autrement,  lorsqu'il 
est  incontestable  que  le  droit  d'usufruit ,  qui 
est  un  droit  de  servitude  de  même  nature  que 
celui  d'usage,  est  néanmoins  susceptible  d'une 
▼raie  possession  civile  ? 
563 1 .  ce  En  second  lieu ,  quand  il  eût  été  ques- 
»  tion  ,.  dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  de  la 
X»  cour  d'appel  de  Bourges ,  non  pas  simplement 
)>  d'un  droit  d'usage  limité  au  pacage  et  à  la 
)>  prise  du  bois  nécessaire  pour  les  besoins  de 
y>  l'usager ,  mais  d'un  droit  d'usage  qui ,  pour 
»  nous  servir  des  termes  de  cet  aiTet ,  eût  at^ 
"»  toqué  la  substance  même  de  V objet  sur  lequel 
»  il  s^ exerçait  ,  ce  droit  d'usage  eût  ^  il  cesse 
^.  pour  cela  d'être  une  servitude  proprement 
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»  dite;  eût- Il  pour  cela  pris  le  caractère  d'un 
»^  droit  de  propriété  ?  Won ,  et  en  voici  une 
»  preuve  irréfragable. 

)>  Tirer  d'un  fonds  le  grès ,  la  marne  ou  le 
»  sable  qui  s^y  tf ouve ,  c'est  certainement  aita- 
»  quer  la  substance  de  ce  fonds  y  car  le  grès  y 
y>  là  marne  ou  le  sable  qu'on  en  tire  ne  sont 
»  pas  des  fruits  de  ce  fonds  j  ils  n'y  renaissent 
»  pas,  ou  du  moins  il  faut,* pour  les  y  repro- 
»  duire,  une  longue  révolution  de  siècles.  Ce- 
»  pendant  si  j'ai  le  droit  de  «faire  de  pareilles 
))  extractions  de  votre  héritage  pour  les  besoins 
j>  du  mien,  ce  droit  ifiorme  pour  moi  une  ser- 
»  vitude  réelle  :  les  lois. romaines  en  contiennent 
»  des  dispositions  expresses;  et  je  pourrai  pré* 
)>  tendre  que ,  si  j'ai  le  droit  de  couper  dans 
)>  votre  forêt,  pour  les  besoins  de  ma  maison , 
»  une  partie  du  bois  qu'elle  produit ,  et  qui  y 
y>  repousse  à  mesure  qu'on  le  coupe ,  ce  droit 
»  ne. sera  pas  pour  moi  une  simple  servitude, 
»  mais  qu'il  m'associe  à  votre  qualité  de  pro* 
»  priétaire  :  peut-on ,  jde  bonne  foi ,  se  flatter 
»  de  faire  adopter  une  idée  aussi  bizarre  !  )» 

Observations.  L'honorable  auteur  est  encore 
ici  4:out-à-fait  à  côté  de  la  question ,  puisqu'il 
ne  s'agit  pas  de  savoir  si  celui  qui  exerce  un  droit 
d'usage  dans  une  foret ,  peut  dire  qu'il  est  ma- 
tériellement copropriétaire  du  fonds;  mais  seu- 
lement si  le  droit  dont  il  jouît  est  tel  par  son 
importance  et  par  la  continuité  de  son  exercice*, 
qu'on  doive  le  juger  susceptible  d'une  possession 
vraiment  civile. 

Certes  celui  qui  jouit  d'une  servitude  appa^ 
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rente  et  continue  ^ n'est  pas  copropriétaire  du 
fonds  qui  la  supporte;  et  cependant  il  a  les 
actions  possessoires  pour  se  faire  maintenir  dans 
son  droit 

L'exercice  d'une  servitude  discontinue  quel- 
conque devient  aussi,  d  die  contradictionis ^  sus- 
ceptible d'une  possession  vraiment  civile  ;  et 
cependant  icelui  qui  en  jouit  n'est  pas  mieux 
copropriétaire  du  fonds  ,  après  qu'avant  l'acte 
de  contradiction. 

Cela  étant  ainsi,  comment  n'admettrait-on 
pas,  par  conclusion  à  fortiori^  que  celui  qui, 
comme  l'usager,  exerce  un  droit  de  jouissance 
qui  est  le  principal  attribut  de  la  propriété, 
doit  aussi  avoir  tous  les  avantages  du  posses- 
fioire  ? 

Et  quand  on  supposerait  que  le  droit  d'usage 
dans  une  foret  ne  participe  en  rien  du  droit 
de  copropriété,  quelle  que  soit  d'ailleurs  son  éten- 
due; il  en  résulterait  seulement  que  l'un  des 
motifs  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges  n'au- 
rait pas  à  la  cause  une  juste  application;  ngiais 
il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'elle  eût  mal  jugé, 
puisqu'en  considérant  comme  une  servitude 
seulement,  le  droit  d'usage  sur  lequel  elle  a 
statué,  elle  devait  encore  admettre  la  preuve 
de  la  possession  offerte  par  les  usagers. 

Mais  comment  l'honorable  auteur  peut-il  sou- 
tenir que  l'exercice  du  droit  de  tirer  delà  marne, 
de  la  pierre  ou  du  sable  dans  le  fonds  d'autrui 
n'en  altère  pas  la  substance  ?  Faudrait-il  dire 
encore  qu'après  avoir  épuisé  le  bloc  de  marne 
ou  celui  de  la  carrière  ^  l'héritage  dont  on  au* 
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ra  tout  extrait  la  richesse  ^  restera  néanmoins 
aussi  précieux  et  dans  le  même  état  qu'aupa- 
ravant ? 
3622.  (c  Au  reste,  il  s'en  faut  beaucoup  que  les 
y>  lois  romaines  favorisent  tant  soit  peu  cet 
»  étrange  système  :  elles  le  condamnent,  au  con- 
»  traire,  très -formelle  ment;  car  en  même  temps 
»  qu'elles  déclarent'  servitude  réelle  le  droit 
y>  que  j'ai  de  tirer  de  votre  fonds ,  soit  de  la 
y>  marne,  soit  de  la  pierre,  soit  du  sable,  pour 
»  l'utilité  du  mien ,  elles  qualifient  expressément 
»  de  même  le  droit  que  }'ai  de  couper  du  bois 
y>  dans  votre  fonds  pour  en  faire  les  échalas  dont 
y>  j'ai  besoin  pour  mon  vignoble. 

y)  Ce  que  nou$  disons  du  droit  de  couper  du 
))  bois  dans  la  forêt  d'autrui ,  toutes  les  lois,  tous 
»  les  auteurs  le  disent  également  du  droit  d'jr 
»  mettre  des  bestiaux  en  pacage. 

»  On  a  déjà  vu  que  l'article  688  du  code 
»  civil  range  expressément  le  droit  de  pacage 
y)  parmi  les  servitudes  réelles;  et  il  n'est  en  cela 
))  que  l'écho  de  l'ancienne  législation. 

y)  Inter  rusticorum  prœdiorum  sert^iluies  (dit 
D  Justinien  dans  ses  institutes,  titre  c2?  servie 
7)  iutibuSy  $.  a  ),  quidam  computàri  recté  pu- 
>)  iani  jïts  pascendï ,  calcis  coquenda^  arenœ 
»  fodiendœ, 

7>  In  rusticis  (seri>itutihusj  compuianda  sunt 
y>  jus  pascendi,  calcis  coquendœ  y  arenœ  fodien' 
0  dœ,  dit  également  la  loi  i  ,^.  1 ,  fL  de  servit. 
»  prœd.    rusL 

y>  //em  (ajoute  la  loi  3  dp  même  titre) 
'J>  hic  possunt  serçitutes  imponi,  ut  et  boçes  per 

y>  quos 


n'usïJFRUiT,  d'usage,  etc.  4 17 

»  quos  fundus  colitur,  in  picino  agro  pascart" 
»  iur  ;  quam  servitutem  imponiposse  Neratius 
»  scribil. 

y>  Aussi  Coej>olta,  dans  son  traité  d^  servàu- 
y^  tibus  y  fait-il  tlu  droit  de  pacage  la  matière 
»  du  chapitre  neuf,  de  la  partie  de  cet  ouvrage 
y>  qui  a  pour  objet  les  servitudes  rustiques;  aussi 
»  rinlitule-t-il  de  serpituie  juris  pascendi;  aussi 
»  y  définit -il  ainsi  ce  droit  :  serpitus  pecoris 
»  pascendi  est  Jus  pecoris  pascendiin/undo  alie-* 
»  no  agri  mei  causa, 

y>  Mais  si  le  droit  de  mettre  mes  bestiaux  en 
30  pacage  dans  votre  foret ,  forme  une  servitude 
»  proprement  dite,  si  c'est  d'une  servitude  pro- 
»  prement  dite  que  porte  le  caractère,  le 
»  droit  que  j'ai  d'y  couper  du  bois,  comment 
y>  pourrait-on  ne  pas  considérer  comme  une  ser- 
»  vitude  proprement  dite,  un  droit  d^usage  qui 
»  embrasse  à  ia  fois  l'une  et  l'autre  ? 

))  Ecoutons  le  président  Bouhier  :  après  avoir 
»  dit,  à  l'endroit  déjà  cité,  n.<>  26,  que  Vusage 
»  dans  les  forêts  d^ autrui  consiste  au  droit 
»  d^y  prendre  diverses  sortes  de  commodités, 
»  suivant  que  la  chose  est  réglée  par  le  titre 
»  ou  par  la  possession,  savoir,  d^y  mener  pâ-^ 
y>  turer  ses  bestiaux ,  d^y  mettre  des  porcs  en 
j)  paisson  au  temps  de  la  glandée  ,  et  d^y  pren-r 
y>  dre  même  du  bois,  soit  pour  brûler,  soit  pour 
^  bâtir,  et  V employer  en  d^ autres  nécessités , 
»  sur  le  lieu  désigné  parla  concession,  ce  ma- 
j)  gistrat  n'hésite  pas  à  ajouter,  n.^  ^^ ^qu^iln'y 
^  a  nul  doute  que  ce  ne  soit    une  servitude, 

)>  M.  le  président  Henrion  tient  le  même  lan- 
TOM.  Tlii.  37 
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3D  gage  dans  les  dissertations  féodales  qu'il  a 
»  publiées  en  1 789  :  //  s^est  trouvé  (dil-il  au  mot 
»  communaux,  §.  16)  des  seigneurs  assez  gêné- 
7>  reux  pour  donner  gratuitement;  beaucoup 
3D  d'autres  se  réservant  la  propriété  foncière  ^ 
y>  se  sont  contentés  de  céder  un  simple  droit 
»  d'usage.  Cet  usage,  loin  d'attribuer  aux 
y)  habitons  un  àvo\t  de  propriété  ^  n^est  au  con- 
»  traire  y  dans  leurs  mains,  qu'une  servitude 
»  sur  les  fonds  d'autrui.  Quelqu^ étendu  que  soit 
y>  r usage ,  il  n^est  pas  moins  ojrai  que  le  sei- 
y>  gneur  est  propriétaire. 

y>  M.  Toullier  a  écrit  la  même  chose  sous  l'em- 
y>  pire  du  code  civil,  dans  son  droit  civil  fran^ 
y>  çais,  tom.  3,  pag.  âge:  il  parle  d'abord  de 
»  l'usage  et  de  l'habitation  considérés  comme 
y>  servitudes  personnelles;  puis  il  termine  ainsi; 
3)  1/ usage  des  bois  et  forêts  est  d'une  nature  dif- 
»  férente,  c'est  une  servitude  réelle.  » 

Observations.  Ce  concert  des  lois  romaines 
et  de  tous  les  auteurs  qui,  ainsi  que  notre  code, 
placent  le  droit  de  pacage  au  rang  des  servi- 
tudes rustiques  et  discontinues^  est  au-dessus 
de  toute  critique  j  et  l'on  doit  dire  encore  qu'à 
moins  que  cette  servitude  n'ait  été  déjà  ac- 
quise lors  de  la  promulgation  du  icode,  l'usa- 
ger qui  ne  prétend  qu'au  droit  de  pacage  et  qui 
la  exercé  sans  litre  ni  acte  de  contradiction , 
ne  doit  point  être  admis  à  en  faire  aujourd'hui 
la  preuve  par  témoins,  parce  que  c'est  là  ua 
de  ces  cas  dans  lesquels  la  possession  est  vicieuse  ou 
comme  clandestine,  ou  comme  n'ayant  eu  lieu  que 
par  la   tolérance  présumée  de  la  part  du  pro- 
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prJf  taîre  :  mais  vouloir  conclure  de  celte  espèce 
particulière,  pour  appliquer  la  même  règle  à 
toutes  les  autres,  c'est,  à  coup  sûr,  fort  mal  rai- 
sonner :  car  de  ce  que  le  propriétaire  d'une  fo- 
ret souffre,  par  bienveillance,  que  quand  elle 
est  défensable,  les  bestiaux  d'une  commune  vien- 
uent  y  brouter  quelques  herbes  qui  y  croisr 
sent,  et  dont  l'enlèvement  peut  être  abondam- 
ment compensé  par  les  engrais  qu'ils  y  laissent, 
il  n'est  certainement  pas  permis  de  conclure 
que  ce  propriétaire  souffrirait  également  et  en 
silence  qu'on  lui  enlevât,  chaque  automne , 
la  moitié,  ou  toute  partie  considérable  du  pro- 
duit annuel  de  sa  foret,  pour  servir  au  chauf- 
fage des  habitans  de  la  même  commune. 
3633.  ce  £u6n,  il  n'y  a  pas,  jusqu'à  la  coutume 
»  du  Nivernais,  dont  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Bourges  invoque  si  mal  à  propos  l'auto- 
rité, qui  ne  consacre  le  même  principe.  Après 
avoir  dit,chap.  17,  art.  9,  que  le  droit  d'u- 
sage dans  les  forêts  d'à utruî  s'acquiert  par  titre 
ou  par  le  paiement  d'une  redevance, elle  ajoute, 
art.  10:  La  jouissance  dudit  bkoit  de  servît 
TUDE  ou  USAGE  par  temps  immémorial ,  etiam 
sans  titre  ou  paiement  de  redevances ,  équi- 
polie  à  titre  et  vaut  en  possessoire  et  pélitoire, 
»  Et  c'est  d'un  texte  qui  qualiûe  si  nette- 
ment de  droit  de  servitude,  celui  qui  appar- 
tient à  des  usagers  dans  une  forêt,  que  la 
cour  d'appel  de  Bourges  a  prétendu  conclure 
qu'elle  ne  devait  pas  appliquer  à  un  droit 
d'usage  qni  ne  pouvait  dépendre  que  de  la 
coutume  dé  Berry ,  la  règle  établie  par  cette 
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y>  çoutiime  qu'il  n'y  a  point  de    servitude  sans 
litre!  i> 

Observations.  Cest  au  contraire  d'un  texte 
de  coutume  qui  admettait  formellement  la  pres- 
t^ription  du  droit  d'usage  par  la  possession  im« 
mémoriale,  que  la  cour  de  Bourges  a  jugé, 
avec  raison,  que  les  prétendans  au  droit  liti- 
gieux devaient  être  reçus  à  dire  la  preuve  de 
leur  ancienne  possession;  et  il  n'y  a  rien  là 
qui  ne  soit  parfaitement  conséquent. 

5624.  (c  II  est  d'autant  plus  difficile  de  Conce- 
))  voir  comment  un  pareil  arrêt  a  pu  échapper 
»  à  la  cassation,  que  la  Cour  suprême  avait 
y>  solennellement  proclamé  elle-même,  par  un 
»  arrêt  de  cassation  du  5  floréal  an  i  :3 ,  gue 
»  le  droit  de  couper  du  bois  et  de  fair^  paître 
y>  ses  bestiaux  dans  le  fonds  d' autrui  y  est  mis 
y>  au  nornfjre  des  sen^iludes,  » 

Observations.  Mais  par  son  arrêt  du  5 
floréal  an  la,  la  Cour  de  cassation,  tout  en 
jugeant  qu'un  droit  d'usage  dans  une  forêt  de- 
vait être  mis  au  rang  des  servitudes,  n'a  pas 
décidé  qu'il  résultait  de  là  que,  dans  aucun 
cas,  Pusager  ne  devait  avoir  l'exercice  des  in- 
terdits possessoires  ;  la  question  reste  donc  tout 
entière ,  puisque  la  qualité  de  servitude  n^est 
pas  nécessairement  exclusive  de  l'usage  de  ces 
interdits. 

5625.  c(  Et  vainement  la  cour  dVppel  de  Bourges 
»  a  t-elle  cherché  à  établir ,  en  invoquaûf  spé- 
>)  cialement  l'article  cité  de  la  coutume  dé  Ni- 
»  vernais,  que  la  plupart  des  coutumes  qui  ré-- 
^  gissaient  la  France^  n^admeltaient  aucune 
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j>  distinction  (par  rapport  à  la  prescriptîbilité) 
y>  entre  les  servitudes  et  les  droits  (ï usages. 

y>  Il  y  avait  effectivement  des  coutumes  qui  ^ 
ji  sans  former,  à  beaucoup  près,  la  pluralité^ 
y>  et  dont  le  nombre  était  au  contraire  ex- 
y>  cessivement  restreint,  admettaient  la  prescrîp- 
»  tion  immémoriale  pour  le  droit  d'usage,  quoi- 
»  qu'elles  la  rejetassent  pour  les  autresser vttudes. 
»  Mais  elles  ne  disposaient  ainsi  que  par  ex- 
»  ception  à  leur  propre  principe ,  que  nulle 
»  servitude  ne  pouvait  s'établir  sans  titre;  et 
»  c'est  comme  exception  à  ce  principe  con- 
»  signé  dans  l'art,  a  du  chap.  lo  de  la  coulume 
»  de  Nivernais,  que  M.  Gan  an  de  Coulon,  dans  le 
))  répertoire  de  Jurisprudence,  au  mot  servitude^. 
y>  §.  25 ,  article  3  ,  présente  la  disposition  de 
»  l'article  lo  du  chapitre  17  de  la  même  cou- 
y>  tu  me. 

.  D  Mais  est -il  biea  raisonnable  de  conclure 
»  de  là  que  la  même  exception  doit  être  adap- 
y>  tée  à  toutes  les  coutumes  qui,  à  l'instar  de 
»  celles  de  Berry  et  de  Normandie,  rejettent 
y>  en  termes  généraux  toute  prescription  en 
»  matière  de  servitude?  ne  sent- oa  pas,  aa 
)>  contraire,  que  cette  exception  est  trop  ma- 
»  nifestement  en  opposition  avec  les  simples. 
»  lumières  de  la  raison  naturelle ,  pour  qu'on 
»  ne  la  renferme  pas  rigoureusement  dans^ 
y>  le  peu  de  coutumes  où  elle  est  écrite  ?  car 
))  il  n'en  est  pas  des  forêts  comme  des  autres 
>>  héritages.  Dans  ceux  -  ci  le  pi*opriétaire  est 
»  constamment  à  portée  de  voir  ce  qui  s'y 
XI  passe  ;  et  lorsque ,.    pendant    un   espace  de. 
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y>  temps  considérable ,  il  y  a  laissé  exercer  une 
y>  servitude  apparente  ,  on  doit  présumer  assez 
)>  facilement  que  ce  n'a  pas  été,  de  sa  part,  une 
»  simple  tolérance ,  mais  qu'il  n'a  fait  que  cé- 
y>  der  à  la  force  d'un  titre  primitif  que  mille 
y>  accidens  ont  pu  détruire  depuis  ;  au  lieu 
»  qu'on  peut  s'introduire,  à  son  insçu,  dans 
y>  ses  forêts  et  y  couper  furtivement  du  bois 
))  pendant  plusieurs  années ,  sans  qu'il  s'en 
y>  aperçoive  ,  et  qu'il  est  très-  possible  que  l'on 
y>  masque  du  prétexte  d'une  faculté  toujours 
»  révocable  de  vaine  pâture,  le  droit  de  pacage 
y>  que  l'on  y  exerce  même  à  son  vu  et  su.  » 

Observations.  Le  savant  auteur  revient  ici 
aux  vrais  principes  sur  la  présomption  du  pré- 
caire en  fait  de  servitudes.  Il  est  vrai  que  le 
propriétaire  est  mieux  à  portée  de  voir  ce  qui 
se  passe  sur  son  champ  que  ce  qui  a  lieu  dans 
l'intérieur  de  sa  forêt  ;  c^est  pourquoi  nous 
avons  dit  que  les  usagés  dont  la  jouissance  n'a 
point  d'éclat,  ou  dont  l'objet  n'a  que  peu  de 
valeur,  ne  peuvent  être  acquis  par  la  seule 
possession^  attendu  qu'alors  il  y  a  présomption 
qu'elle  est  affectée  du  double  vice  de  1»  clan- 
destinité ou  du  précaire  :  mais  lorsqu'il  s'agit 
d'un  droit  d'usage  dont  l'exercice  ne  peut  être 
qu'éclatant  aux  yeux  de  tout  le  monde,  et  dont 
l'objet  est  d'une  valeur  telle  que  le  propriétaire 
serait  essentiellement  intéressé  à  ce  qu'il  ne  fût 
point  exercé  dans  sa  forêt ,  la  jouissance  conti- 
nue de  l'usager  prend  tous  les  caractères  d'une 
véritable  possession  civile  ,  parce  qu'il  n'y  a 
plus  ni  clandestinité  possible ,  tii  tolérance  pré- 


d'usufruit  ,  d'usage  ,  etc.  425 

aumable;  et  Tauteur  que  nous  osons  contredire 
doit  être  ici  d'accord  avec  nous,  autrement  il 
ne  le   serait  point  avec   lui  -  même  ,    puisqu'il 
veut  que  quand  le  propriétaire  a  laissé ,  pen- 
dant un  temps  considérable  y  exercer  une  ser- 
vitude apparente  j  on  doit  présumer  assez  fa- 
cilement que  ce  ri  a  pas  été ,  de  sa  pari ,  une 
simple  tolérance  /  mais  qu^il  n'a  fait  que  céder 
d  la  force  d'un  titre  primitif  que  mille  accidens 
ont  pu  détruire  depuis. 
5626.     (C  Aussi  voyons-nous  la  coutume  de  Bour- 
^>  gogne  déclarer,  art.  \0i  ^  que  Von  ne  peut 
y>  apoir  usage  aux  bois  et  rii^ière  banale  d'au- 
j>  truij  ne  droit  pétitoire  ou  possessoire ,  par 
y>  quelque  laps  de  temps  qu'on  en  ait  joui,  sans 
y>  en  a^oir  titre  ou  payer  redei^ance ,  quoique 
»  d'ailleurs  on  ne  doutât  point  dans  cette  cou- 
»  tume,  que  les  autres  servitudes  rustiques  ne 
»  pussent  s'acquérir  par  la  seule  possession  de 
»  trente  ans.  » 

Observations.  Les  anciennes  coutumes  ne* 
sont  plus  à  considérer  d'après  la  disposition  de 
notre  code  actuel ,  qui  règle  généralement  tout 
ce  qui  touche  à  la  prescription ,  et  qui,  fixant 
à  trente  ans  toutes  les  plus  longues  prescrip- 
tions, veut  que  les  droits  qui ,  aux  termes  des. 
coutumes ,  ne  pouvaient  se  prescrire  que  par  un 
plus  long  espace  de  temps,  restent  néanmoins 
définitivement  acquis,  par  la  possession  trente- 
naire ,  à  dater  de  sa  promulgation. 
^6:^7.  (C  Aussi  Dunod  ,  dans  son  traité  des  près- 
.  »  criptions  y  part.  3,  chap.  6,  dit -il,  immé- 
»  diatement  après  avoir  remarqué  cette  parti- 
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»  CLilarîtë  de  la  jurisprudence  bourguignonne^ 
y>  quV/2  général  les  actes  d^usage  clans  tes  bois 
y)  et  pâturages  d'^niUrui^  étant  souvent  des  actes 
»  clandestins  ,  on  ne  doit  pas  y  déférer  légère^ 
»  inent  pour  en  former  un  droit  /  et  il  cite  à 
»  l'appui  de  ce  qu*il  avance ,  Henrys ,  tom.  i  ^ 
»  liv.  4  ,  chap.  9 ,  quest.  81  ;  et  Valla ,  de  re^ 
»  bus  dubiis y  traite  7.  » 

Observations.  U  est  remarquable  que  M.  Du- 
nod  ne  dit  pas  qu'on  ne  doit  point  avoir  égard 
aux  actes  d'usage  dans  les  bois  ;  mais  quêtant 
soutient  des  actes  clandestins  ^  l'on  ne  doit  pas 
y  déférer  légèrement  pour  en  former  un  droit  : 
d'où  il  suit  que,  quand  ils  sont  de  nature  à  être 
nécessairement  publics  et  patens ,  et  que  d'ail- 
leurs leur  objet  est  d'une  valeur  telle  qu'on  ne 
puisse  présumer  qu'ils  n'ont  eu  lieu  que  par  la 
tolérance  du  propriétaire,  on  doit  les  admettre 
en  preuve  du  droit. 
5628.     a  Aussi  les  rédacteurs  du  code  civil  ont-ils 
»  tellement  senti  l'inconvenance  qu'il  y  aurait 
))  d'assimiler ,  en  fait  de  prescription ,  certaines 
»  servitudes  à  celle  du  droit  de  pacage  (qui  n'est 
)>  relativement  aux  forêts  qu'un  droit  d'usage 
»  partiel  )  ,  qu'en  i*angeant  celui-ci ,  par  Vart. 
»  688,  dans  la  classe  des  servitudes  discontinues, 
»  ils  l'ontsoumis  à  la  disposition  générale  de  Part. 
^  691 ,  qui  déclare  ces  sortes  de  servitudes  im- 
>  prescriptibles ,  même  par  la  possession  immé- 
y>  moriale. 

»  U  est  donc  clair  que  l'on  devait^  dans  notre 
y>  ancien  droit  coutumier ,  argumenter  à  fortiori 
»  de  l'imprescriptibilité  des  servitudes  ordinaires 
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»  à  l'imprescriptibilité  du  droit  d'usage  dans 
y>  les  forets  ;  et  que ,  si  quelques  coutumes  ,  en 
»  admettant  la  première,  rejetaient  la  seconde, 
»  c'était  une  bizarrerie  qui  ne  pouvait  pas  faire 
»  autorité  hors  de  leur  territoire.  » 

Observations.  Ne  serait- il  pas,  au  contraire, 
trop  bizarre  de  soutenir  qu'uqe  commune  qui 
coupe  pour  son  usage  la  moitié  ou  le  tiers ,  ou 
le  quart  du  bois  qu'une  forêt   peut  annuelle- 
ment fournir ,  n'eût  pas ,  dans  l'exercice  de  son 
droit,  une   possession  plus  éclatante  et  mieux 
caractérisée  sous  tous  les  rapports,  que  celle  de 
rhomme  qui  n'exerce  qu'un   droit  de  passage 
à  travers  le  fonds  d'un  autre,  pour  arriver  sur 
le  sien  ?  ou  que  celle  de  l'homme  qui  n'exerce 
qu'un  simple  pacage  pour  ses  bestiaux  auxquels 
il  fait  brouter  quelques  herbes  qui  ne  peuvent 
être  que  d'une  valeur  presque  nulle   pour  le 
propriétaire ,  et  qui ,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit ,  peuvent   être    abondamment   compensées 
par  l'engrais  que  les  bestiaux  laissent  dans  les 
parties  de  forêt  où  ils  ont  pacagé.  ? 
56^9-     ce  Plus  vainement  dirait- on  que,  suivant 
»  le  président  Bouhier  lui  -  même ,  chap.  62  , 
»  n.045,  l^  usage  le  plus  connu  dans  le  wyaume- 
y>  était  (avant  le  code  civil),  que  la  servitude 
y>  consistant  à  mettre  ses  bestiaux  en  pacage  et 
y>  à  couper  du    bois   dans   la  forêt    d'autrui , 
y>  pouvait  s'acquérir  par  la  seule  possession  im^ 
»  mëmoriale. 

^  Sans  doute,  tel  était  alors  l'usage  le  plus 
y^  commun  de  la  France;  mais  d'où  cela  venait- 
^  il  ?  De  ce  que  les  servitudes  en  gétiéral  et 
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y>  sur-* tout  les  servitudes  rustiques  pouvaient 
y>  s'acquérir  par  la  prescription ,  dans  la  plus 
»  grande  partie  du  territoire  français. 

y>  Telle  était  en  effet  la  jurisprudence  de 
y>  tous  les  parlemens  et  conseils  souverains  des 
»  pays  de  droit  écrit,  c'est-à-dire  d'Aix ,  de 
y>  Besançon,  de  Bordeaux,  de  Colmar,  de  Dijon 
»  (  pour  les  provinces  de  Bresse ,  de  Bugey , 
»  de  Gex  et  de  Valromey),  de  Pariis  (pour le 
»  Lyonnais ,  le  Forez  et  le  Beaujolais) ,  de  Pau^ 
))  de  Perpignan  et  de  Toulouse. 

))  Les  pays  coutumiers  du  ressort  du  parle- 
»  ment  de  Paris  étaient ,  à  la  vérité,  régis  par 
»  des  statuts  dont  un  grand  non)]>re  rejetaient 
»  toute  prescription  en  matière  de  servitude* 
»  Mais  il  y  en  avait  aussi ,  même  dans  ce  ressort, 
y>  plusieurs  qui  l'admettaient  ^  et  ces  coutumes 
y>  ne  r^issaient  pas  seulement  des  arrondisse- 
))  mens  particuliers,  telles  que  celles  des  bail- 
y)  liages  de  Reims  ,  de  Mantes ,  d'Amiens ,  de 
y>  Chaulny,  de  Clermont  en  Clermontois;  mais 
y>  même  des  provinces  entières,  telles  que  eielles 
»  d'Auvergne,  d'Anjou  ,  du  Grand-Perche, 
y)  d'Artois,  du  Boulonnai^,,  du  Pontlieu,  dix 
y>  Vermandois,   etc. 

-»  La  prescriptibilité  des  servitudes  était  aussi 
»  admise  dans  le  ressort  du  parlement  de  Rennes, 
y>  dans  celui  du  parlement  de  Mets?  y  dans  celui 
»  du  parlement  de  Douai  (à  quelques  coutumes 
»  locales  près),  et  dans  celui  du  parlement  de 
»  Nancy.  Elle  l'était  même»  comme  on  l'a  vu 
>  plus  haut,  dans  tes  pays  coutumiers  du  res^ 
»  sort  du  parlement  de  DijonV 
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^  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  ,  comme  le 
»  dit  le  président  Bouhier,  Tacquisilion  desser- 
»  vitudes  d'usage  dans  les  forêts  par  la  seule 
»  possession  immémoriale ,  fût  reconnue  avant 
)>  le  code  civil ,  dans  une  grande  partie  de  la 
»  France  :  ce  n'était  que  la  conséquence  des 
-»  maximes  le  plus  communément  reçues  en 
y>  France  par  rapport  à  la  prescriptibililé  gêné- 
»  raie  des  servitudes  quelconques. 

o)  Mais  comme  de  ce  que  les  servitudes  en 
»  général  étaient  prescriptibles  avant  le  code 
))  civil,  dans  une  grande  partie  de  la  France  y 
y>  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  le  fussent  également 
j>  dans  les  coutumes  qui  en  rejetaient  expre^- 
»  sèment  la  prescription  ;  de  même  aussi  de  ce 
»  que  le  droit  d'usage  dans  les  forêts  était 
y>  prescriptible  dans  tous  les  pays  où  les  ser- 
»  vitudes  l'étaient  en  général ,  et  même  dans 
»  quelques  -  uns  de  ceux  où  elles  ne  l'étaient 
)>  point  y  il  ne  s'ensuit  point  du  tout  qu'il  le  fut 
»  dans  les  coutumes  qui ,  sans  le  placer ,  à  cet 
))  égard,  dans  une  catégorie  spéciale,  déclaraient 
y)  indistinctement  toutes  les  servitudes  impres^ 
)>  criptibles.  » 

Observations.  Tout  cela  n'est  que  de  la  mé-^ 
taphysique.  Au  réel,  cette  comparaison  perpé- 
tuelle des  simples  servitudes  discontinues ,  avec 
le  droit  d'usage ,  quelle  qu'en  soit  l'étaidue ,  sera 
toujours  sans  justesse  et  l'on  peut  dire  absolu «< 
ment  fausse ,  sur  le  fait  du  possessoire  *  car  il 
ne  sera  jamais  vrai  de  dire  que  l'usager  qui 
perçoit  à  son  profit  et  qui  exploite  publique- 
ment^ toutes  les  années,  une  grande  partie  du 
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produit  d'une  foret ,  doive  être  présume   n'en 
agir  ainsi  que  par  la  tolérance  du  propriétaire, 

^  comme  on  le  présume  à  Tégard  de  celui  qui 
n'exerce  qu'une  simple  servitude  discontinue 
ordinaire. 

365o.  «  Eh!  pourquoi  ne  raisonnerions -nous 
»  pas  en  faveur  de  l'imprescriptibilité  locale  du 
»  droit  d'usage  ,  comme  Pa  fait  la  Cour  de  cas- 
»  sation ,  par  son  arrêt  déjà  cité ,  du  5  floréal 
»  an  12,  en  faveur  de  la  prescriptibilité  locale 
»  de  ce  même  droit  ?  Sur  quoi  s'est-elle  fondée , 
»  dans  cet  arrêt,  après  avoir  déclaré  que  le 
»  droit  d'usage  dans  une  forêt  est  une  servitude 
»  discontinue,  pour  juger  qu'il  avait  pu  s'ac- 
»  quérir  en  pays  de  droit  écrit  par  la  posses- 
»  sion  immémoriale?  Uniquement  sur  ce  que 
3>  les  maximes  du  droit  écrit  admettaient  la 
3>  possession  immémoriale  comme  moyen  d'ac* 
y>  quérir  la  servitude  discontinue.  Elle  a  donc 
»  décidé ,  par  cela  même ,  que  la  prescriplibi- 
jB  litc  des  servitudes  discontinues  ^  en  général , 
»  devait  être  la  mesure  de  la  prescriptibilité  du 
»  droit  d'usage  en  particulier.  Elle  a  donc  con- 
^  damné  à  l'avance  l'assertion  glissée  depuis 
3»  dans  son  arrêt  du  9A  avril  i8io,  que  les  dis- 
>>  positions  de  la  coutume  de  Berry,  relatives  à 
7>  l'imprescriptibilité  des  iservitudes  en  général , 
»  étaient  étrangères  aux  droits  d'usage  dans 
31  les  bois  et  forêts, 

»  Et  c'est  assez  dire  que  ni  cet  arrêt ,  ni  celui 
j>  de  la  cour  d'appel  de  Bourges  qu'il  maintient  |. 
9  ne  peuvent  faire  jurisprudence,  r» 
Observations.  Par  son  arrêt  du  5  floréal  an 
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12  j  rapporté  plus  haut  (i),  la  Cour  suprême 
a  considéré  que  le  droit  d'usage  ,  quoique  ser- 
vitude ,  pouvait  être  acquis  par  la  prescription 
immémoriale  ,  en  pays  de  droit  écrit  j  et  par 
celui  du  â4  avril  1810,  elle  a  jugé  encore  que 
ce  même  droit  pouvait  être  acquis  par  la  pos- 
session immémoriale  :  certes  jusque-là  il  n'y  a 
pas  de  contradiction  à  lui  reprocher ,  puisque 
ses  deux  décisions  sont  parfaitement  conformes 
l'une  à  l'autre: 

Mais  lors  du  dernier  de  ces  arrêts,  on  op- 
posait ,  à  la  cause  de  l'usager ,  quelques  articles 
de  la  coutume  de  Berry  qui  n'admettent  pas  la 
prescriptibilité  des  simples  droits  de  servitudes 
discontinues,  telle  que  celle  de  passage;  et  la 
Cour  suprême ,  adoptant  les  motifs  de  celle  de 
Bourges  ,  a  écarté  ce  moyen  par  la  raison  que 
les  dispositions  de  cette  coutume ,  portant  l'é- 
numération  des  servitudes  discontinues  qu'elles 
déclarent  imprescriptibles,  sont  étrangères  au 
droit  d^ usage  dans  les  bois  et  forêts  y  dont  elles 
ne  parlent  pas  :  où  pourrait  donc  être  l'incon- 
séquence de  cette  décision  ? 
363 1.  «  Et  la  Cour  de  cassation  l'a  si  bien  re- 
»  connue  elle-même  depuis,  que  dans  un  arrêt 
9  du  17  mai  1820,  rendu  au  rapport  de 
»  M.  Minier ,  elle  a  dit ,  à  propos  d'une  action 
»  possessoire,  en  maintenant  dans  un  droit  de 
»  pacage  et  de  chauffage  prétendu  par  les  frères 
»  Jourdan  sur  les  terres  gastes  et  collines  dé- 
»  pendantes   du   domaine  du  sieur  Gabasse  , 


m  ■»■ 


(ij  Voy.  sous  le  n.®  3598, 
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»  qu^il  s^âgisssàt  y  dans  Fespèce ,  d^  une  servi  Tir- 

»  DE  DISCONTINUE  DONT  LE  CARACTÈRE  NE 
»    PEUT  ÊTRE  JUSTIFIÉ  QUE  PAR  DES   TITRES j 

»  parce  que  les  titres  seuls  peuvent  faire  cesser 
»  la  présomption  de  précaire  al  tachée  par  la  loi 
y>  à  la  jouissance  d^une  servitude  discontinue.  » 

Observations.  Dans  l'espèce  jugée  par  cet 
arrêt ,  il  s'agissait  d'un  droit  d'usage  possède  par 
les  frères  Jourdan,  qui  s'étaient  pourvus  au  pos- 
sessoire  pour  obtenir  la  maintenue  dans  leur 
jouissance. 

Us  offraient  la  preuve  de  leur  possession  immé- 
moriale et  produisaient  des  titres  authentiques 
de  leur  droit. 

Nonobstant  la  réunion  de  ces  circonstances  y 
le  juge  de  paix,  et,  après  lui ,  le  tribunal  civil 
de  Marseille  les  avaient  déclarés  non-recevables 
dans  leur  action  en  complainte ,  attendu  qu'il 
s'agissait  d'une  servitude  discontinue. 

La  Cour  suprême  considérant ,  au  contraire, 
que  la  présence  du  titre  suffisait  pour  faire  voir 
que  c^ est  Jure  seri^itutis  et  non  pas  seulement 
Jure  Jamiliaritatis  que  la  jouissance  du  droit 
avait  eu  lieu  ,  et  qu'ainsi  le  titré  produit  par 
les  frères  Jourdan ,  faisant  disparaître  tout  vice 
de  précaire  dans  leur  possession  ,  elle  a  jugé 
qu'on  n'aurait  pas  dû  les  déclarer  non-recevables 
dans  leur  action  en  complainte. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  la  Cour  su- 
prême n'avait  à  juger  qu'une  chose,  savoir  si 
la  production  du  titre  devait  faire  disparaître 
toute  présomption  du  précaire  dans  l'exercice 
du  droit  réclamé  j  c'est  donc  là  »  dessus  qu'elle 
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a  porté  toute  sa  pensée,  puisqu'elle  n'avait  pas 
d'autre  chose  à  juger. 

L'honorable  Cour  n'avait  point  à  décider 
la  question  de  savoir  si ,  en  fait  de  possession 
de  droits  d'usage,  la  présomption  du  précaire 
ne  peut  être  combattue  que  par  la  production 
d'un  titre ,  ou  si  elle  peut  être  détruite  encore 
par  d'autres  circonstances;  d'où  îl  faut  con- 
clure que  y  nonobstant  les  expressions  qui  se 
sont  glissées  dans  la  rédaction  de  son  arrêt ,  et 
qui  annoncent  que  le  caractère  de  la  servitude 
discontinue  ne  peut  être  justifié  que  par  de» 
titrée  ^  il  n'y  a  pas  chose  jugée  sur  ce  point , 
puisque  ce  n'est  pas  là  ce  qui  était  à  juger. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  y  a  de  la  subtilité  dans 
l'interprétation  que  nous  donnons  ici  à  renon- 
ciation des  motifs  de  cet  arrêt  ;  car  la  même 
Cour  en  a  rendu  un  second  à  la  même  audience, 
duquel  il  résulte  très- positivement  que  la  pro- 
longation de  la  possession ,  en  matière  d'usage  , 
peut  être ,  elle  seule ,  suffisante  pour  combattre 
la  présomption  du  précaire ,  attendu  que  la 
tolérance  a  ses  bornes. 

Voici  comment  l'espèce  de  ce  second  arrêt 
est  rapportée  à  la  suite  du  premier  dans  le  jour^ 
nal  des  audiences,  vol.  de    1820,  pag.  469: 

Le  17  juin  1807,  action  en  complainte  de- 
vant le  juge  de  paix  de  Brignoles  de  la  part 
du  sieur  Clavier,  troublé  dans  la  possession  d'un 
droit  de  puisage  et  d'abreuvage  qu'il  prétend 
avoir  dans  la  fontaine  appelée  Lafond-Dainaud^ 
située  sur  la  propriété  du  sieur  Gontard.  Pour 
justifier  1^  caractère  de  sa  possession,  et  prou- 
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ver  qu'il  possédait  anima  domini,  le  sieur  Cla- 
vier a  produit  une  transaction  du  i.^"^  août 
1 665  ,  passée  entre  ses  auteurs  et  ceux  du  sieur 
Gontard. 

Le  8  juillet  1817,  sentence  par  laquelle  le 
juge  de  paix  se  déclare  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  en  complainte,  par  le  mo- 
tif qu'il  s'agit  d'une  servitude  discontinue  qui, 
ne  s'acquérant  pas  par  la  possession,  n'est  pas 
susceptible  de  l'action  possessoire. 

Le  i3  mars  1818,  jugement  du  tribunal  de 
Brignoles  qui  confirme. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Clavier. 

Sur  quoi  la  Cour  suprême,  «  Attendu  que 
»  le  possesseur  d'une  servitude  discontinue  ap- 
y>  parente  ou  non  apparente,  est  recevable  à 
y>  intenter  devant  le  juge  de  paix  l'action  pos- 
y>  sessoire,  pourvu  qu'il  la  forme  dans  l'année 
»  du  trouble  et  qu'il  prouve  qu'il  possède  à 
))  titre  non  précaire  j  que  cette  preuve  ne  pou- 
y>  vaut  être  faite  que  par  la  représentation  du 
y>  titre,  le  juge  de  paix  doit  en  prendre  con-- 
y>  naissance  sous  le  rapport  de  la  possession  ^ 
»  c'est-à-dire  pour  juger  si  ce  titre  a  pu  au- 
»  toriser  le  demandeur  à  posséder  animo  do- 
y)  mini ,  comme  lorsque  la  possession  de  trente 
y>  ans  et  plus  est  la  seule  base  de  la  demande 
»  en  m^aintenue  dans  la  possession  d'an  et  jour, 
))  le  juge  de  paix  doit  examiner  si  le  droit  ré- 
»  clamé  peut  s'acquérir  par  la  possession  ;  qu'à 
y>  l'égard  du  cas  oà  le  titre  est  contesté,  de 
»  même  que  dansL  celui  où  la  possession  im- 
mémoriale 


bVsufruit  ,  b'usage,  etc.  435 

K)  tnémoriale  est  déniée,  le  juge  de  paix  peut^ 
»  sous  ce  rapport,  renvoyer  les  parties  au  pé- 
D  tîtoire,  mais  que  de  la  contestation  sur  le 
»  titre,  ou  de  la  dénégation  de  la  possession 
D  immémoriale,  il  ne  résulte  pas  que  le  Juge 
»  de  paix  cesse  d'être  le  seul  juge  compétent 
»  pour  statuer  sur  l'action  possessoire  déda- 
in rée  receyable  par  la  loi  et  dont  il  a  été  ré. 
7>  gulièrement  saisi. 

y>  Attendu  enfin  que  de  ces  principes  applî- 
5)  qués  à  la  cause,  il  suit  qu'en  confirmant  le 
»  jugement  par  lequel  le  juge  de  paix  s'est  dé- 
y>  claré  incompétent  pour  statuer  sur  l'action 
»  possessoire,  formée  par  Clavier  relativement 
»  au  droit  de  puisage  et  d'abreuvage  qu'il  ré- 
»  clamait  en  vertu  de  la  transaction  de  io65 
»  et  prétendait  aussi  posséder  à  litre  non  pré- 
»  Caire,  le  tribunal  civil  de  Brignples  a  ex- 
»  pressément  violé  l'article  lo  du  titre  3  de 
»  la  loi  du  24  août  1790  et  l'article  25  du 
»  code  de  procédure  civile  ;  —  Casse.  » 

Ces  expressions ,  comme  lorsque  la  possession 
de  3o  ans  et  plus  est  la  seule  base  de  la  de-* 
mande  en  w,aintènue  dans  la  possession  d'an 
et  jour,  sont  bien  remarquables,  puisqu'elles 
signifient  positivement  qu'en  fait  de  droite 
incorporels,  la  vraie  possession  peut  être  ca- 
ractérisée par  la  seule  circonstance  de  sa  du- 
rée et  sans  la  production  d'aucun  titre;  car 
autrement  il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  que 
cette  longue  durée  fût  la  seule  base  de  la  de- 
mande en  maintenue  dans  la  possession  d'an  et 
jour. 

TOM.  VIII,  aS 
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.  lumens  ne  soient  perçus  que  par  la  tolérance 
,  du  propriétaire; 

Que  comme  il  est  contre  les  règles  de  la  jus-' 
tice  qu'un  homme  vienne,  de  sa  propre  auto- 
rité, s'emparer  d'une  partie  des  revenus  d'un 
autre;  de  même,  il  est  conti^  l'ordre  moral 
qu'une  entreprise,  aussi  révoltante  par  elle- 
même,  soit  bénévolement  soufferte  par  celui 
qui  en  ressent  de  l'appauvrissement  :  que  si,  sui^ 
vant  les  circonstances,  cda  peut  se  supporter 
en  silence ,  pour  une  fois  ou  pour  quelques  fois^ 
il  serait  tout-à-fait  déraisonnable  d'en  présu^ 
mer  la  tolérance  habituelle  et  indéfinie  ; 

Qu'ainsi,  quoique  le  vice  du  précaire,  pour 
cause  de  tolérance ,  affecte  l'exercice  des  simples 
servitudes  discontinues,  il  est  dans  la  nature 
des  choses  que  ce  même  vice  ne  soit  pas  pré^ 
sumé  dans  l'exercice  du  droit  d'usage,  toutes 
les  fois  que  les  émolumens  perçus  par  l'usager 
sont  d'une  valeur  telle  que  le  propriétaire  ait 
eu  un  intérêt  réel  à  en  empêcher  la  percep- 
tion ; 

Que  dans  ce  cas,  la  pure  tolérance  n'étant 
plus  présumable,  le  propriétaire  au  vu  et  sa 
duquel  l'usage  a  été  exercé  dans  son  fonds  ^ 
est  censé  ne  l'avoir  souffert  qu'en  cédant 
à  la  conviction  où  il  était,  que  le  droit  d'u- 
sage avait  été  fondé  en  titre,  et  qu'après  l'avoir 
ainsi  reconnu  ,  au  moins  tacitement  et  du^ 
ra^it  tout  le  temps  nécessaire  à  la  prescription, 
il  doit  être  non-recevable  à  revenir  contre  ce 
qu'il  avait  approuvé  ; 
56^3.    (^ue  la  pratique  contraire  à  cette  doctrine 
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entraînerait  les  injustices  les  plus  révoltantes , 
en  ce  que  c'est  une  vérité  notoire  qu'il  n'y  a 
que  très-  peu  d'usagers  qui  aient  conservé  leurs 
titres;  d'où  il  arriverait  que  les  droits  d'usage, 
les  plus  respectables  par  leur  antiquité,  seraient 
les  moins  assurés,  si  les  usagers  pouvaient  ces- 
ser d'être  sous  la  protection  du  possessoire; 
et  qu'il  suffirait  toujours  de  soustraire  leurs 
titres,  même  par  fraude,  pour  les  priver  de 
leurs  droits  ; 

Que  le  système  que  nous  combattons  serait 
encore  injuste  sous  un  autre  point  de  vue^ 
c'est  qu'avant  la  promulgation  du  code,  et  dans 
la  plus  grande  partie  de  la  France,  la  posses- 
sion immémoriale  suffisait  pour  assurer  leur» 
droits  aux  usagers;  que  même  il  y  avait  des 
provinces  où  la  prescription  en  était  acquise 
par  un  moindre  temps 3  que  cependant,  si  l'on 
confondait  aujourd'hui  le  droit  d'usage  avec 
)es  simples  servitudes  discontinues,  on  remet-^^ 
trait  tous  les  usagers  dans  le  péril  imminent 
de  perdre  les  droits  les  mieux  acquis,  en  re- 
poussant toute  preuve  de  possession  exercée 
postérieurement  à  la  promulgation  du  code. 

Il  faut  donc  dire,  qu'en  thèse  générale,  le  droit 
d'usage  dans  les  bois  est  susceptible  d'une  vé- 
ritable possession  civile,  et  qu'on  doit  le  ju- 
ger ainsi  toutes  les  fois  qu'il  est  suceptible  d'une 
jouissance  suffisamment  continue  et  publique,  et 
que  les  émolumens  perçus  par  Fusager  sont 
d'une  valeur  suffisante  aussi  pour  que  le  pro- 
priétaire ait  du  attacher  de  l'intérêt  à  en  em^ 
pêcher  la  perception,  si  elle  n'avait  pas  été  fou- 


434  TJIAITÉ   DES  DROITS 

Aiiisl,  il  a  été  bien  reconnu  en  prlricîpe, 
par  la  Cour  suprême,  que  dans  les  questions 
possessoires ,  en  fait  de  servitudes,  s'il  y  a  des 
cas  où  le  précaire  ne  peut  être  combattu  que 
par  la  production  d'un  titre,  comme  quand  il 
s'agit  d'une  pure  servitude  discontinue;  il  y  en 
a  aussi  d'autres  où  la  longueur  de  la  possession 
fait  de  même  disparaître  la  présomption  du  pré- 
caire, comme  quand  il  s'agit  des,  droits  d'u- 
sage d^q^  les  forets,  ce  qui  se  réfère  précisé- 
ment aux  arrêts  rendus  par  l'honorable  Cour 
le  5  floréal  an  12  ou  25  avril  i8o4,  et  le  24 
avril  1810^  quenousavons  rapportés  plus  haut  (i). 


APPLICATIONS    SPECIALES. 

565z.  Nous  avons  amplement  démontré  qu'en 
fait  de  possession,  il  ne  faut  pas  confondre  les 
pures  servitudes  discontinues  qui,  quoique  droits 
réels,  ne  comportent  aucune  participation  dans 
les  produits  du  fonds,  avec  les  droits  réels  d'usu- 
fruit et  d'usage  qui  absorbent,  au  contraire,  ou 
k  totalité  ou  une  partie  des  fruits  de  l'immeuble; 

Que  l'effet  principal  de  la  possession  consis- 
tant dans  la  perception  des  fruits  du  fonds, 
il  est  dans  la  nature  des  choses  qu'en  fait  de 
jouissance  des  droits  d'usufruit  et  d'usage,  la 
possession  ait  un  caractère  de  force  et  de  vé- 
rité   qu'on  ne  saurait  trouver   dans  l'exercice 

'- —  

(i)  Voy.  sou«  les  n.«»  3598  et  3599, 
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cTune  simple  servitude  discontinue  qui  ne  com- 
porte la  participation  d'aucun  émolument; 

Que  si  les  pures  servitudes  discontinues  ne 
sont  pas,  par  elles-mêmes,  susceptibles  d'une  pos«- 
session  civile  et  acquisitive  du  droit,  c'est  par 
la  raison  que  leur  exercice  est  considéré  comme 
ne  consistant  que  dans  des  actes  de  simple  fa* 
miliarité  et  de  pure  tolérance  qui  en  rendent 
la  possession  précaire  ; 

•  Que  cette  vérité  sur  le  précaire  qui,  pour 
cause  de  tolérance,  affecte  l'usage  des  simples 
servitudes  discontinues ,  a  été  proclamée,  en  toutes 
occasions^  par  la  Cour  suprême;  et  qu'elle  est 
d'ailleurs  démontrée  par  cela  seul  qu'il  suffit 
qu'il  y  ait  eu  acte  de  contrarliction  pour  que 
dès^lors  la  prescription  acqulsiiive  ait  pris  soa 
cours,  par  la  raison  que,  dans  ce  cas,  il  de- 
vient évident  que  le  propriétaire  qui  a  voulu 
s'opposer  à  l'exercice  de  la  servitude,  n'avait  pas 
l'intention  d'en  tolérer  l'usage;  et  qu'en  con- 
séquence, s'il  s'est  déterminé  à  souffrir  la  résis- 
tance qu'il  a  éprouvée  à  son  tour,  ce  n'est 
que  parce  qu'il  a  reconnu  au  moins  tacite- 
ment que  le  droit  de  la  servitude  n'était  pas 
sans   fondement; 

Que  cette  théorie  sur  la  tolérance  des  pures 
servitudes  discontinues,  n'est  pas  également  ap- 
plicable à  l'exercice  du  droit  d'usage  dans  les 
forêts;  parce  qu'ici  le  précaire  est  combattu 
par  l'importance  des  émolumens  perçus  par  l'u- 
sager :  importance  qui  est  habitut^llement  telle 
qu'il  n'est  pas  possible  de  présumer  que  ses  émo- 
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les  réglmens  de  gardes  qui  entourent  toutes 
les  forets  pour  en  empêcher  l'accès  à  ceux  qui 
lï'otat  pas  le  droit  d'y  entrer. 

Inutile  d'observer  que  nous  supposons  d'ail- 
leurs qu'il  y  ait  eu  continuité  et  publicité  suf- 
fisantes dans  la  possession  alléguée  par  l'usager; 
mais  ces  circonstances  ne  sont  pas  particulières 
à  la  jouissance  du  droit  d'usage;  car  il  faudrait 
également  les  vériGer  en  justice  ,  s'il  s'agissait 
de  la  prescription  du  droit  de  propriété;  et 
celte  vérification  devrait  être  faite,  de  la  même 
manière,  par  les  mêmes  moyens,  et  ne  serait 
i^i  plus  ni  moins  difficile  dans  l'une  des  hypo* 
thèses  que  dans  l'autre. 


SUR  UE  POSSESSOIRIS 

Du  droit  d'usage  d  la  coupe  des  futaies  pour 
construction  ou  réparation  des  maisons. 

56^7.  Nous  venons  de  faire  voir  que  la  pratique 
de  l'usage  à  la  coupe  du  taillis  pour  bois  de 
chauffage,  ne  peut ,  par  rapport  à  l'importance 
de  son  ob}et ,  être  attribuée  à  la  pure  tolérance 
du  propriétaire,  et  qu'en  conséquence  on  ne 
saurait  opposer  à  l'usager  que  sa  possession  ne 
fut  exercée  qu'à  jitre  précaire. 

On  doit ,  par  identité   de  raison  et  même  à 

fortiori,  décider  que  la  coupe  des  futaies  n'est 

point  une  chose  «assez  indifférente  aux  intérêts 

<;t  aux  affections  du  propriétaire  de  la  foret, 
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pour  qu'on  doive  ne  l'attribuer  qu'à  sa  seule 
loiérance ,  et  qu'en  conséquence  la  possession 
(le  l'usager  ne  peut  être  vicieuse  sous  le  rap- 
port du  précaire  qui  affecte  l'usage  des  pures 
servitudes  discontinues. 

Mais,  sous  d'autres  points  de  vue,  il  est  pos- 
sible que  la  possession  de  l'usage  au  bois  de 
construction  manque  d'une  continuité  sufiisante 
pour  avoir  le  caractère  d'une  possession  vraiment 
civile  et  acquisitive  du  droit.  Sur  quoi  il  faut 
faire  une  distinction  entre  le  cas  où  ce  droit 
ne  serait  réclamé  que  par  quelques  particuliers^ 
de  celui  où  il  serait  réclamé  par  le  corps  d'une 
commune. 
3638.  Nous  avons  vu  plus  haut  (i)  ,  que  là  pos- 
session acquisitive  du  droit  doit  être  continue, 
et  qu'elle  cesse  d'avoir  cette  qualité  chaque  fois 
qu'il  s'est  écoulé  dix  ans  d'un  acte  possessoire 
à  l'autre. 

Si  donc  le  droit  d'usage  aux  futaies,  pour 
construction  ou  réparations  de  maison ,  n'était 
réclamé  que  par  un  particulier  à  raison  de  son  , 
ou  de  ses  édifices ,  il  serait  difficile  qu'il  y  eût 
une  continuité  suffisante  dans  sa  possession  :  car 
quoique  les  bâtimens  soient  sujets  à  des  répara- 
tions annuelles  et  fréquentes  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  simple  entretien ,  néanmoins  les 
grosses  réparations  pour  lesquelles  il  faut  l'em- 
ploi des  arbres  futaies ,  ne  se  font  toujours  que 
de  loin  en  loin  ;  «t  ce  qui  augmenterait  encore 
la  difficulté,  c'est  que  le  défaut  de  continuité 
— — i.— — ^.— *^—— ^■^^■^■i^^— — — ^— ■^■— ——      ■  — — — — — i^^—— — — — 

(i)  Voj,  sou$  les  n.«*  35/6  ci55jj. 
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Caire  pour  cause  de  tolérance ,  et  de  la  clan- 
destinité pour  coupes  inaperçues ,  cela  devrait 
suffire  encore  pour  rendre  équivoquie  la  pos- 
session prétendue  par  l'usager  et  la  Êiire  déclarer 
non-recevable. 

Mais  si  ce  même  droit  était  réclamé  par  une 
commune  tant  soit  peu  populeuse ,  il  faudrait 
en  décider  autrement ,  et  nous  croyons  qu'elle 
pourrait  en  avoir  une  possession  vraiment  ci- 
vile et  exempte  des  vices  du  précaire  et  de  la 
clandestinité  dont  on  vient  de  parler. 

Et  d'abord  tout  ce  qui  se  fait  en  corps  de 
commune  et  par  la  généralité  des  habitatis  d'un 
village ,  reçoit  nécessairement  y  sur  le^  lieux , 
une  promulgation  telle  qu'on  ne  peut  pas  dire 
que  ce  soit  un  secret  :  le  nombre  des  particuliers 
qui  se  ti^nsporteiit  dans  la  forêt,  durant  la  sai« 
son  des  approvisionnemens,  pour  y  couper  et 
amasser  leur  chauffage  ;  le  rqulement  des  voi- 
tures qui  vont  chercher  les  bois  et  fagots  qu'ils 
enlèvent  ,  sont  autant  de  circonstances  qui 
donnent  à  la  prise  de  leur  usage ,  un  éclat  tel 
qu'il  n'est  pas  possible  de  dire  que  leur  posses- 
sion n'ait  pas  été  suffisamment  publique,  s'ils 
l'ont  exercée  en  suivant  le  cours  naturel  des 
choses. 

D'autre  part,  si  l'on  peut  présumer  la  tolé- 
rance du  propriétaire,  lorsqu'il  s'agit  de  la  prise 
de  menus  bois,  faite  par  un  particulier  seule- 
ment ,  il  ne  serait  plus  dans  l'ordre  naturel  de 
la  présumer  également  envers  tous  les  habitans 
d'une  commune.  La  disparité  entre  ces  deux 
hypothèses  est  immense  :  le  propriétaire  d*une 

forêt 
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forêt  peut  avoir,  pour  un  particulier,  des  égards 
d'affection  qu'on  ne  doit  pas  lui  supposer  en- 
vers tous  les  habitans  d^une  commune  :  lors- 
qu'il s'agit  d'un  seul  homme  qui  entre  dans  une 
forêt  pour  y  prendre  du  menu  bois ,  sa  moralité 
peut  être  assez  connue  pour  qu'on  ne  craigne 
pas  qu'il  se  livre  au  maraudage  d'objets  plus  im- 
portans ,  tandis  qu'il  est  impossible  d'avoir  la 
même  confiance  dans  tous  les  habitans  d'une 
commune  :  la  somme  des  émolumens  en  menu$ 
bois,  pris  par  un  seul  usager  ,  peut  être  asse^ 
minutieuse  pour  que  le  propriétaire  de  la  forêt 
ait  bien  voulu  le  tolérer  ainsi ,  tandis  que  l'ap- 
provisionnement d'une  commune  entière  est 
toujours  une  chose  grave,  et  ce  qu'il  faut  bien 
observer  encore ,  c'est  que  le  propriétaire  ne 
peut  manquer  d'avoir  un  très- grand  intérêt  à 
écarter  de  sa  forêt  un  nombre  considérablû 
d'hommes  qui,  sous  le  prétexte  de  n'y  prendre 
que  des  épines  et  autres  menus  bois,  ne  man-*- 
queraient  pas  de  couper  et  enlever  des  objets 
plus  importans. 

De  tout  cela  il  faut  conclure  que,  même  dani 
le  cas  du  droit  d'usage  au  bois  mort  et  mort- 
bois  seulement ,  une  commune  qui  soutient  en 
avoir  joui  ne  doit  pas  être  déclarée  non-rece- 
vable  à  offrir  la  preuve  de  sa  possession ,  puis- 
qu'on ne  doit  pas  présumer  qu'elle  ne  l'ait 
exercée  que  précairement  et  pour  cause  de 
pure  tolérance,  et  que  d'ailleurs  il  doit  naturel* 
lement  y  avoir  eu  assez  de  publicité  dans  sa 
jouissance. 
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SUR    LE    POSSESSOIRB 

Jiii  droit  d'usage  aux  échalas  pour  le  sen^ice 

des  "vignes. 

554o.  Nous  ferons  encore  ici  la  même  distinclion 
entre  le  cas  où  ce  droit  ne  serait  revendiqué  que 
par  un  seul  individu  ou  pour  quelques  vignes 
de  p^u  d'étendue,  et  celui  où  il  serait  récla- 
mé par  une  conmiune  entière  ou  pour  un  vigno- 
ble considérable.   . 

Dans  le  premier  cas  ,  nous  ne  voyons  pas 
comment  une  possession  vraiment  publique 
et  non  précaire  poMrraît  être  établie  par  le 
vigneron  prétendant  à  ce  droit  d'usage  sans  en 
'  produire  aucun  titre ,  ni  faire  preuve  d'aucun 
acte  de  contradictiqn. 

En  ce  qui  touche  à  la  publicité  nécessaire 
à  la  possession  pour  la  rendre  civile,  tout  sem- 
elle ici  la  repousser.  Il  s'agit  d'objets  peu  vo* 
lumineux  dont  la  prise  est  couverte  par  la  forêt 
même ,  comme  par  un  voile  impénétrable  ;  il 
s'agit  de  menus  brins  de  bois  dont  la  coupe 
ne  cause  aucun  bruit  qui  puisse  exciter  l'atten- 
tion à  la  plus  médiocre  distance  :  il  si'agit  de 
quelques  bottes  d'échalas  qui  se  transjM>rtént 
à  dos  d'homme  et  pour  l'enlèvement  desquelles, 
soit  à  l'entrée ,  soit  à  la  sortie  de  la  foret ,  on 
n'aura  suivi  aucun  chemin  public;  on  ne  voit  donc 
pas  comment  on  pourrait  franchement  suppo- 
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ser  une  vraie  publidhé  dans  une  pareille  pos- 
session, lorsqujS  tous  les  actes  peuvent  en  être 
clandestins* 

Sous  le  rapport  du  précaire  résultant  de  la 
tolérance ,  ou  doit  encore  le  présumer  ici ,  pris 
égard  au  peu  de  valeur  des  émoluniens  qui  se- 
raient prétendus  comme  objets  du  droit  d'u- 
sage. 

Enfin  le  défaut  de  publicité  parfaite  et  la  pré- 
somption de  tolérance  se  réuniraient  encore  pour 
rendre  au  moins  équivoque  la  prétendue  pos- 
session   de  l'usager. 

De  tout  cela  nous  concluons  qu'à  moins  qu'on 
ne  se  trouve  dans  quelques  circonstances  parti- 
culières, et  singutlièrement  favorables  à  l'usager, 
il  ne  devrait  point  être  recevable  à  offrir  la  preuve 
^e  sa  possession ,  pour  s'en  faire  un  moyen  de 
prescription. 

Mais  si  le  droit  d'usage  aux  échalas  était  ré^ 
clamé  par  une  commune  entière,  ou  un  vi- 
gnoble considérable,  il  serait  possible  que ,  soit 
par  rapport  à  la  grande  quantité  et  à  la  valeur 
des  bois  coupés  ,  soit  par  rapport  à  ia  publi- 
cité de  la  jouissance  exercée  par  des  réunions 
d'hommes  agissant  simultanément  pour  charger 
des  voitures  de  leuris  fagots,  à  l'effet  de  les 
transporter  à  leur  domicile ,  par  les  chemins 
publics  et  ordinaires  ;  il  serait  possible ,  disons^ 
nous,  que  la  réunion  de  ces  circonstance^  fut 
assez  forte  pour  donner  à  la  possession  toute  la 
publicité  nécessaire  et  la  purger  du  vice  de  pré- 
caire résultant  de.  la  tolérance,  et  qu'en  consé- 
quence la  preuve  en  fût  recevable. 
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Au  reste  5  toutes  ces  circonstances  sont  des 
choses  de  fait  dont  Tapprëciation  reste  dans  le 
domaine  du  juge. 


SUR   JLE   POSSESSOIRE 


Du  droit  d^ usage  à  la  coupe  des  bois  destinés 

à  cuire  les  fours  à  chaux. 


5g4i-  L'appareil  nécessaire  pour  la  construction 
xles  fours  à  chaux  ;  le  nombre  considérable 
d'ouvriers  qu'on  est  obligé  d'employer  pour  les 
établir ,  les  alimenter  et  les  surveiller  ,  sont 
autant  de  circonstances  patemment  exclusives 
de  toute  clandestinité  ;  il  y  a  donc  déjà^  sous  ce 
rapport,  publicité  entière. 

La  prise  du  bois  qu'il  faut  pour  les  cuire  j 
n'a  pas  moins  de  publicité ,  puisqu'elle  se  ratta- 
che aux  mêmes  circonstances  ;  qu'elle  est  faite 
sous  les  yeux  des  mêmes  agens,  et  qu'il  faut, 
en  outre,  l'emploi  de  beaucoup  d'autres  ouvriers 
pour  couper  le  bois  et  le  febriquer  j  et  de  voi- 
tures assez  nombreuses  pour  le  transporter  à 
Ja  distance  où  il  doit  être  consommé. 

D'autre  part ,  la  cuite  d'un  seul  four  à  chaux 
exige  une  quantité  de  bois  tellement  considéra- 
ble, qu'il  n'y  aurait  nulle  pudeur  à  soutenir  que 
la  coupe  n'en  dût  être  considérée  que  comme  uu 
acte  de  familiarité  d'une  part  et  de  tolérance  de 
l'autre;  parce  que  la  familiaritçet  la  tolérance  ont 
des  bornes  plus  étroites  et  qui  sont  bien  loin  de 
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s'étendre  à  une  masse  d'émolumens  aussi  im- 
portante. 

Ainsi  les  actes  possessoires  de  cette  nature  ne 
peuvent  être  afiectës  du  vice  de  clandestinité  ; 
et  ils  ne  doivent  point  être  considérés  comme 
précaires  pour  cause  de  simple  tolérance. 

Reste  donc  à  savoir  s'ils  ont  eu  lieu  à  des  es^ 
paces  de  temps  assez  rapprochés  pour  qu'il  y 
ait  eu  continuité  suffisante  dans  la  possession  ;  et* 
c'est  là  une  question  de  fait  qui  doit  être  jugée 
d'après  les  principes  que  nous  avons  exposés 
plus  haut,  (i) 

sur  le  fossessoire 

Du  droit  d^usage  à  t extraction  de  la  pierre  ou 
du  sable  pour  construction  d^ édifice. 

5643.  Nous  ferons  ici  les  mêmes  observations 
que  sur  l'article  qui  précède. 

On  n'ouvre  pas  une  carrière  sans  faire  du 
bruit,  et  sans  déchirer  visiblement  la  surface 
du  sol.:  on  n'extrait  pas  de  la  pierre  dans  une 
carrière  déjà  ouverte,  sans  des  appareils  bien 
Tisiblesà  l'extérieur,  et  il  en  est  de  même  pour 
Fextraction  du  sable  :  il  n'y  a  donc  aucune  clan- 
destinité dans  ces  actes ,  même  en  les  considé* 
rant  isolément. 

Mais  il  y  a  plus  \  il  faut  des  ouvriers  plus  o\x 


(0  Voy.  soiis  les  n.«»  3676  et  Z5jj.. 
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inoijîS  nombreux  pour  opérer  l'extraction  :  vi 
faut  des  voitures  pour  faire .  le  transport  des 
matières  extraites  ,  et  tout  cela  ajoute ,  à  la 
publicité  de  Popération  ,  un  éclat  tel  qu'il  serait 
inoipossible  de  dire  sérieusement  que  la  posses- 
sion d'un  semblable  droit  ne  fût  pas  suffisam- 
ment publique. 

Sous  le  rapport  du  précaire  r&ultant  de  la 
tolérance ,  il  ne  serait  pas  non  plus  raisonnable 
de  le  supposer  ;  la  pierre  et  le  sable  ne  sont  pas 
des  choses  viles  et  de  nulle  valeur  :  on  ne  saurait 
les  classer  au  rang  des  menu^  fruits  qui  sont 
de  peu  d'importance  par  eux-mêmes  et  qui 
renaissent  annuellement  :  une  fois  que  l'extrac- 
tion en  est  faite ,  le  propriétaire  ne  les  retrou- 
vera plus  dans  son  fonds,  et  rien  ne  pourra  plus 
le  dédommager  de  la  perte  qu'on  lui  aura  cau- 
sée :  si  la  carrière  fournit  encore,  l'exploitation 
en  sera  plus  difficile,  parce  qu'on  commence 
toujours  par  enlever  ce  qui  présente  le  moins 
de  difficulté  :  il  n'y  a  pas  jusqu'à  la  manière 
d'exploiter  qui  ne  puisse  porter  de  très  -  gros 
dommages  au  propriétaire  pour  le  futur. 

Enfin  l'on  ne  peut  faire  usage  d'une  carrière 
dans  un  fonds ,  sans  porter  beaucoup  de  dom- 
mages à  la  surface,  soit  par  les  excavations 
et  creusemens  qu'il  faut  y  opérer ,  soit  par  les 
dépôts  de  déblais  qu'il  faut  y  faire,  soit  par 
les  chemins  et  roulages  de  voitures  qu'il  faut 
nécessairement  y  pratiquer. 

Concluons  donc  que  ce  n'est  pas  encore  là 
une  chose  de  pure  tolérance,  et  qu'en  consé- 
quence il  n'y  a  rien  de  précaire  dans  la  pos- 
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^ssîo'n   du  droit    d'usage   à  l'extraction    d'une 
carrière  de  pierre  ou  de  sable. 

II  faudrait  en  dire  autant  de  la  jouissance 
d'un  droit  d'usage  à  tirer  de  la  marne  ou  de  la 
tourbe  dans  le  fonds  d'autrui;  on  pourrait  même^ 
'alors  raisonner  à  fortiori^  parce  que  la  marne 
et  la  tourbe  sont  des  choses  encore  plus  précieuses 
en  elles-mêmes  que  la  pierre  et  le  sable ,  du 
moins  dans  la  plupart  des  localités. 

Dans  ces  espèces ,  la  possession  de  l'usage  n'est 
donc  ni  clandestine,  ni  précaire;  mais  est- elle 
suffisamment  continue?  C'est  toujours  là  utte* 
simple  question  de  fait  ^ui  reste  dans  le  domaine 
du  juge,  et  sur  laquelle  nous  ne  répéterons  pas 
tout  ce  que  nous  avons  déjà  dit  sur  les  espèces 
précédentes. 

Nous  observerons  seulement  que ,  dans  tous 
les  cas  où  le  droit  d'usage  est  revendiqué  par 
une  commune,  il  suffit  que  quelques-uns  de  ses' 
habitans  en  aient  usé,  pour  avoir  niainifenu  la 
commune  dans  sa  jouissance,  et  avoir  opéré  la 
continuité  de  sa  possession  (i)  ,  parce  que  les 
droits  d'usage  communaux  ne  sont  toujours 
exercés  que  par  ces  habitans  ut  singiili. 


(i)  Voyez  toujours  sous  les  ».**•  3142-,  ^i43  et  324i< 
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SUR    LE    POS'SESSOIRB 

JDSM  droit  d* usage  au  pacage  ou  à  la  dêpais" 

sance  des  bestiaux. 

5643.  L'article  688  du  cocle  range  le  droit  Je 
pacage  dans  la  classe  des  servitudes  discontinues^ 
et  Tarticle  691  déclare  que  les  servitudes  dis- 
continues^ apparentes  au  non  apparentes,  ne 
peuvent  s'établir  que  par  titre ,  sans  que  la  pos- 
session ,  même  immémoriale ,  puisse  leur  servir 
de  fondement;  d'où  il  faut  tirer  cette  consé- 
quence que,  dans  cetle  espèce,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  aux  actions  possessoires  de  la  part  de 
l'usager  s*il  n'y  a  ni  titre  ni  acte  de  contradic- 
tion dont  il  puisse  se  prévaloir. 

Il  y  a  des  personnes,  entre  autres  M.  Merlin  > 
qui  ont  prétendu  que^  dû  rapprochement  de  ces 
deux  articles  3.  on  devait  conclure  à  l'imfirescrip- 
tibilité  de  tous  les  droits  d'usage  dans  les  forets: 
c'est  ici  le  lieu  de  faire  voir  combiea  elles  se 
sont  abusées. 

Pour  soutenir  ce  système  yraiment  singulier, 
Toîcî,  en  résume,  les  raisonnemens  qit'on  a  faits  : 

Le  droit  de  pacage  est  un  droit  d^usage ,  et 
cependant  il  est  classé  parmi  les  servitudes 
discontinues  qui  sont  généralement  déclarées 
imprescriptibles  :  or,  tous  les  autres  droits  d^u- 
sages  sont  aussi  des  servitudes  discontinues^  donc 
tous  sont  également  imprescriptibles. 
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SI  ce  raisonnement  était  juste, on  devrait  dire 
que  tous  les  droits  d'usages  dans  les  forêts  sont 
exactement  régis  par  les  dispositions  du  code 
sur  les  servitudes  discontinues  ,  et  cependant 
l'article  656  déclare  que  l'usage  dans  les  bois  a 
ses  règles  particulières  j  faudra- t-il  donc  effacer 
cet  article ,  pour  s'en  tenir  à  un  sophisme  ? 

De  tous  les  paralogismes  qu'on  peut  faire  ^ 
il  n'y  en  a  point  de  plus  vicieux  que  celui  au- 
quel nous  répondons  ,  parce  qu'on  ne  peut 
jamais  conclure  d'une  espèce  à  tout  le  genre  : 
quand  on  vient  dire  que  tous  les  droits  d'usages 
doivent  être  imprescriptibles ,  parce  que  le  pa-, 
cage  qui  est  un  droit  d'usage,  est  déclaré  im- 
prescriptible, ce  raisonnement  n'est  ni  plus  juste 
ni  moins  vicieux  que  si  l'on  disait  que  tous  lès 
hommes  doivent  être  considérés  comme  étant 
en  démence  ,  par  la  raison  que  Paul  est  un 
homme  et  qu'on  l'a  jugé  être  en  démence,  en 
procédant  à  son  interdiction. 

Pour  raisonner  avec  justesse  sur  ce  ppint  de 
droit,  ne  faut-il  pas  dire  au  contraire  que,  du 
moment  que  l'article  656  du  code  déclare  gé- 
néralement que  les  droits  d'usage  dans  les  bois 
ont  leurs  règles  particulières,  et  que  les  articles 
688  et  6g  1  né  signalent  que  le  droit  de  pacage 
comme  imprescriptible,  tous  les  autres  droits 
d'usage  restent  nécessairement  soumis  à  la  règle 
commune  de  la  prescriptibilité ,  puisqu'il  n'y  a 
que  le  seul  pacage  qui  en  soit  excepté? 

L'exercice  du  pacage ,  dans  les  bois  déclarés 
défensables,  se  tolère  parce  qu'il  ne  porte  que 
wr  quelques^  herbes  dont  l'enlèvement  est  corn- 
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pense  par  l'engrais  que  les  bestiaux  laissent  sur 
lé  fonds  ;  en  sorte  que  le  propriétaire  n'aurait  pas 
d'intéi^  réel  à  l'empêcher,  si  les  animaux,  in« 
troduits  dans  sa  foret,  étaient  toujours  bien 
gardés  et  si  cette  introduction  ne  devait  jamais 
être  l'occasion  de  délits  d'un  autre  genre. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'usage  à  la  coupe 
du  bois,  parce  que  les  objets  sur  lesquels  il 
porte  sont  toujours ,  par  eux-mêmes ,  d'une  va- 
leur importante  ;  en  sorte  qu'il  ne  serait  pas  plus 
raisonnable  de  conclure  de  l'elxercice  du  pa- 
cage à  celui  de  l'usage  à  la  prise  de  bois  y  que 
de  dire  que  l'exploitation  de  la  moitié  d'une 
forêt  n'est  que  l'équivalent  des  filamens  d'her- 
bes qu'on  foule  sur  le  sol. 

Il  y  a  des  choses  sur  lesquelles  isn  est  obligé 
d'insister  souvent ,  et  celle-ci  est  de  ce  nombre, 
puisqu'il  semble  qu'on  s'obstine  à  ne  pas  vou* 
loir  la  bien  entendre.  Remontons  donc  encore 
une  fois  au  principe  de  la  matière. 
.  Pourquoi  les  pures  servitudes  discontinues  ne 
peuvent  -  elles  s'acquérir  par  la  prescription  ? 

C'est  parce  que  la  possession  n'en  est  que 
précaire,  comme  n'étant  fondée  que  sur  des 
actes  de  pure  faculté  et  de  simple  tolérance. 

Outre  que  cette  vérité  a  été,  comme  nous 
Pavons  déjà  dit ,  proclamée  en  toute  occasion 
par  la  Cour  suprême ,  c'est  qu'elle  est  démon- 
trée encore  par  cela  seul ,  que  tout  acte  de  contra- 
diction faite  au  droit  du  propriétaire  de  la  part 
de  celui  qui  prétend  jouir  jure  sen^iiutis ,  suffit 
pour  donner  cours  à  la  prescription ,  et  cela 
par  la  raison  qu'alors  il  n'y  a  plus  moyen  de 
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présumer  la  tolérance  bénévole ,  ni  le  précaire 
qui  en  résultait  lorsque  le  propriétaire  n'avait 
encore  formé  aucune  opposition  à  l'exercice  de 
la  servitude. 
5644.  Cela  étant  ainsi ,  il  faut  faire  une  dis- 
tincticn  entre  les  choses  qu'on  est  dans  Pusage 
de  tolérer  par  esprit  de  bon  voisinage  et  pris 
égard  à  leur  pBu  d'importance ,  et  les  choses 
*  qu'on  n'est  pas  dans  l'usage  de  tolérer,  pris  égard 
à  l'intérêt  plus  grand  qu'on  peut  avoir  à  en 
conserver  la  jouissance  exclusive  :  c'est  bien  à 
cette  distinction  qu'on  doit  nécessairement  s'at- 
tacher, puisque  c'est  là  que-réside  le  principe 
de  la  prescriptibilité  ou  de  l'imprescriptibilité 
du  droit. 

La  discussion  étant  ramenée  à  ce  point  de 
vue  qui  est  le  seul  véritable  ,  le  vice  de  rai- 
sonnemens  que  nous  combattons  va  se  trouver 
dans  un  jour  bien  plus  grand  encore. 

On  dit  que  l'exercice  du  pacage  est  classé , 
par  le  code^  au  rang  des  servitudes  disconti- 
nues qui  sont  imprescriptibles^  et  de  là  l'on  con- 
clut que  tous  les  autres  droits  d'usage  doivent 
être  également  imprescriptibles. 

Mais  puisque  ce  n'est  pas  à  là  qualification 
de  îa  servitude  ;  que  c'est  au  contraire  à  l'Im- 
portance dé  son  objet  qu'on  doit  s'attacher  , 
pour  décider  si  la  possession  n'en  a  été  que  pré- 
caire pour  catise  dépure  tolérance;  ne  faut- il 
pas  tirer  de  là  une  conséquence  toute  contra- 
dictoire à  celle  qu'on  nous  oppose  ?et  dire: 

Parmi  les  droits  d'usage ,  il  n'y  a  que  le  pa- 
cdge  qui  soit  signalé  par  la  loi  domme  impres^ 
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criptible ,  parce  qu'il  n'y  a  que  lui  qui  soît ,  par 
sa  nature  et  dans  tous  les  cas,  une  chose  de 
pure  tolérance;  donc  les  droits  d'usage  à  la  coupe 
de  bois  sont  généralement  prescriptibles,  puis- 
qu'il ne  serait  pas  possible  d'en  attribuer  l'exer- 
cice à  la  pure  tolérance  des  propriétaires. 
En  d'autres  termes  encore  : 

Les  droits  d'usage  à  la  coupe  du  bois  ne  sont 
pas  des  choses -dont  la  jouissance  puisse  être 
attribuée  à  la  seule  tolérance  des  propriétaires  : 
or  il  n'y  a ,  dans  les  servitudes  discontinues , 
que  les  jouissances  desimpie  tolérance  qui  soient 
imprescriptibles;  donc  les  usages  à  la  coupe  du 
bois  ne  sont  pas  imprescriptibles. 

Ici  nous  en  appelons  à  tout  homme  de  bonne 
foi,  magistrat ,  jurisconsulte ,  écrivain ,  ou  autre  : 
et  nous  lui  demandons  s'il  serait  disposé  à  souf- 
frir en  silence  qu'une  commune  allât,  sans  au- 
cun droit,  lui  couper  annuellement  la  moitié, 
le  tiers ,  ou  le  quart  du  produit  de  sa  foret  ? 
ou  même  s'il  serait  disposé  à  souffrir ,  sans  ré- 
clamation ,  qu'un  simple  particulier  prît  annuel- 
lement ,  dans  la  même  forêt ,  sans  droit  ni  per- 
mission ,  le  bois  qu'il  jugerait  nécessaire  à  sa 
consommation  ? 

11  n'y  a  pas  un  seul  magistrat^  pas  un  seul 
jurisconsulte,  pas  un  écrivain,  pas  un  père  de 
famille ,  propriétaire  de  forêt ,  qui  ne  répon- 
dra de  suite  qu'il  serait  loin  de  souffrir,  en 
$ilence ,  une  entreprise  aussi  hardie  à  son  égard^ 
et  aussi  contraire  à  ses  intérêts  :  mais  puisqu'il 
n'y  a  ni  magistrat,  ni  jurisconsulte,  ni  écrivain^ 
ni  autre ^  qui  puisse  hésiter  un  instant^  en  pro^ 
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nonçant  dans  sa  propre  cause,  à  regarder  de 
pareils  faits  comme  placés  hors  des  actes  qu'on 
supporte  par  tolérance  et  esprit  de  bon  voisi- 
sinage,  comment  se  ferait-  il  qu'aucun  d'eux  le 
pût  j  uger  autrement  dans  la  cause  d'un  tiers  ? 

Cependant  tout  est  là  ^  car  si  l'usage  à  la 
coupe  de  bois  n'est  pas  une.  chose  de  pure  to- 
lérance^ si,  au  contraire,  c'est  une  chose  qu'on 
ne  souffre  que  quand  celui  qui  l'exerce  en  a  le 
droit  ;  si  c'est  une  chose  qu'on  ne  souffre  que 
quand  on  y  est  obligé  et  qu'on  ne  peut  l'em- 
pêcher, il  en  résulte  qu'en  le  souffrant,  on  re- 
connaît le  droit  de  celui  qui  exerce  la  servitude, 
et  l'obligation  où  l'on  est  de  l'en  laisser  jouir;  il  en 
résulte ,  enfin  ,  que  si  l'on  a  continué  à  garder  le 
silence,  ce  n'est  que  par  rapport  à  la  convic- 
tion oii  l'on  était  qu'il  y  avait  un  titre  cons- 
titutif du  droit  d'usage ,  et  que  si  ce  titre  ne  se 
reproduit  pas,  la  perte  en  doit  être  suppléée 
par  la  possession  trentenaire  qui  fait  présumer 
tout  ce  qui  est  possible. 
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SUR   XiE  POSSESSOIRE 

De  r usage  aux  feuilles  mortes. 

5645.  On  peut  avoir  encore,  dans  la  forêt  d^au- 
trui ,  un  droit  d'usage  aux  feuillçs  mortes  pour 
servir  de  litière  aux  bestiaux  :  mais  cet  usage 
exercé  sans  titre  pourrait  -  il  donner  lieu  aux 
actions  possessoires  dans  Fintérét  de  Fusager  ? 
ou,  e^  d'autres  termes ,  est-il  susceptible  d'une 
vraie  possession  civile  ? 

Pour  l'affirmative  on  peut  dire  que  l'enlève- 
ment des  feuilles  mortes  n'est  pas  une  chose  de 
peu  de  conséquence  pour  le  propriétaire^  en 
ce  que  le  sol  de  la  foret  se  trouve ,  par  là,  privé 
de  la  couche  de  terre  végétale  qui  serait  opé- 
rée par  le  pourrissage  des  feuilles;  qu'ainsi  cet 
usage  tendant  à  l'appauvrissement  du  fonds,  ne 
peut  être  considéré  comme'  une  chose  assez 
peu  importante  pour  être  classée  au  rang  des 
actes  de  pure  tolérance  ;  d'où  il  suit  que  la 
possession  de  l'usager  ne  peut  elle-même  être 
considérée  comme  purement  précaire. 

Nonobstant  ces  raisonnemens,  nous  croyons 
qu'il  faut  décider  qu  en  thèse  générale  et  à  moins 
de  circonstances  extraordinaires  ,  l'usage  aux 
feuilles  mortes  n'est  pas,  par  lui-même,  suscep- 
tible d'une  vraie  possession  civile. 

Quel  que  soit,  en  effet,  l'intérêt  plus  ou  moins 
apparent   qu'il  peut  y  avoir  à  conserver  sur 
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place  cette  espèce  de  produit  forestier,  le  pro- 
pri^laire  sera  toujours  loin  d'y  attacher  autant 
d'importance  que  s'il  s'agissait  de  l'enlèvement 
de  quelques  bois,  même  des  moindres  essences. 

D'autre  part,  les  prises  de  feuilles  mortes  ne 
sont  que  des  actes  faits  à  la  dérobée,  et  qui,  par 
conséquent ,  ne  sont  pas  propres  à  donner  und 
Traie  publicité  à  la  possession. 

Enfin  ,  n'y  eût -il  que  du  doute  sur  le  pré- 
caire résultant  de  la  tolérance  et  sur  le  défaut 
d'une  parfaite  publicité,  cela  suffirait  encore  pour 
rendre  équivoque  la  prétendue  possession. 

Il  faut  en  dire  autant  de  l'usage  à  recueillir 
la  faine  ou  les  glands  dans  une  foret.,  parca 
qu'on  sait  bien  que  l'enlèvement  de  ces  divers 
fruits  n'est  toujours  &it  qu'à  la  dérobée. 


conclusions. 


5646.  Nous  avons  amplement  démontré  que  Pu- 
sage  à  la  prise  de  bois  dans  les  forêts ,  est  en 
général  et  par  lui-même,  susceptible  d'une  vraie 
possession  civile  et  acquisitive  du  droit  ^  mais 
que,  d'après  notre  code  civil ,  il  en  est  autre- 
ment du  simple  droit  de  pacage;  et  de  là  il  ré- 
sulte : 

1.0  Qu'en  fait  de  pacage  daps  les  bois,  le 
droit  ne  peut  en  être  acquis  que  par  titre , 
à  moins  que  la  prescription  n'en  ait  déjà  eu  lieu 
lors  de  la  publication  du  code,  titre  des  servi- 
tudes j ( 6^x . ) 
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3647.  30  Qu'à  regard  de  Tusage  à  la  C0U]^e  dô 
boîs ,  Tusager  doit,  sauf  quelques  exceptions 
signalées  plus  haut,  être  recevable  à  intenter 
toutes  les  actions  possessoires ,  ou  à  défendre 
sur  ces  actions  pour 'obtenir  la  maintenue  ou 
la  réintégrande  dans  la  jouissance  de  son  droit, 
puisque  la  possession  civile  est  par  elle -même 
constitutive  du  droit  d'agir  ou  défendre  au  pos- 
sessoire  pour  en  conserver  les  avantages  ; 

3648.*  5.0  Que  l'usager  qui  se  trouve  cité  en  police 
correctionnelle  pour  avoir  coupé  du  bois  dans 
la  forêt  d'autrui ,  peut  prendre  ce  fait  pour  un 
trouble  causé  à  sa  jouissance ,  et  se  pourvoir  lui- 
même  au  civil  pour  se  faire  maintenir  dans  sa 
possession  ; 

3549.  4*^  Q^^  )  ^^^^  ^6  cas  et  sur  la  demande  de 
l'usager ,  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
doit  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  à  fia 
civile,  parce  qu'il  feut  savoir,  avant  tout,  s'il 
y  a  eu,  ou  non,  un  délit,  pour  pouvoir  con- 
damner ou  absoudre  le  prévenu  ;  et  que  la  pres- 
cription étant  admissible,  en  cette  matière ,  il  en 
est  de  la  possession  acquisitive  du  droit,  alléguée 
par  l'usager ,  comme  il  en  serait  de  tout  autre 
titre  par  lui  produit,  et  sur  le  mérite  duquel  il 
n'appartiendrait  pas  au  tribunal  de  police  de 
statuer; 

365o.  5.0  Que  cette  marche  doit  être  suivie  toutes 
les  fois  qu'il  n'y  a  point  encore  eu  de  règlement 
de  coupes  judiciairement  imposé  à  l'usager  pour 
l'obliger  à  demander  la  délivrance  préalable; 
mais  que,  s'il  y  a  eu  un  règlement  pour  lui  imposer 
cette  obligation ,  et  qu  il  ait  coupé  sans  demandeen 

délivrance^ 
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clélirrance,  alors  il  n'y  a  plus  de  question  préju- 
dicielle qui  doive  arrêter  le  tribunal  de  police 
sur  la  prononciation  de  ramiânde  ; 

565i.  6.^  Que,  depuis  la  .proiiiulgâtidn  du  code 
civil,  le  droit  d'usage  dans  les  bois  est  devenu 
prescriptible  dans  tous  les  pays  de  Couttimes  oà 
il  était  autrefois  déclaré  imprescriptible.  C'est 
là  un  Tieuit  reste  de  féodalité  (i)  qui  ne  peut  plus 
subsister  aujourd'hui,  puisque ^  d'une  paft,  uotre 
nouveau  code  a  statué  sur  tout  ce  qui  concerne 
les  prescriptions  en  matière  civile,  et  que,  d'autre 
côté ,  il  a  abrogé  toutes  les  lois  ancienne  sur 
les  matières  dont  il  s'est  occupé  ; 

565a.  7.*^  Que  la  prescription  acquisitive  du  droit 
d'usage  dans  la  foret ,  doit  s'opérer  aujourd'hui 
par  trente  ans  à  dater  de  la  promulgation  du 
eode,  même  dans  les  pays  où  la  jurisprudence 
n'admettait  cette  prescription  que  par  la  posses^ 
sion  immémoriale,  puisque  nos  plus  longues 
prescriptions  sont  aujourd'hui  fixées  à.  ce  terme. 
Toutes  ces  conséquences  sont ,  également 
justes  et  également  forcées ,  puisqu'il  est  dé* 
montré  que  le  droit  d'usage  est  prescriptible , 
et  qu'en  matière  de  prescription ,  <nous  n'avons 
pas  d'autfes  règle$  à  invoquer  que  celles  qui  nous 
sont  tracées  par  le  code  civil. 


^^NHU 


(i.)  Yoy.  loos  le  n.^  3535. 


*OM.  Vin.  3o 
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11. 


CHAPITRÉ    XCy. 

■  « 

f 

*  *  "  i 

Des  Usages  destinés  à  la  nourriture  des 

bestiaux 

5653.  vJuoiQUE  nous  ayons  déjà  ,  et  mêine  sou- 
vent ,  parlé  des  Usages  qui  font  Fobjet  de  ce 
chapitre ,  néa^nmoins  comme  nous  n'en  avons 
traité  que  d'une  manière  générale ,  nous  croyons 
devoir  y  revenir  encore  pour  les  signaler  plus 
.     particulièrement. 

Les  usages  destinés  à  la  nourriture  des  bes- 
tiaux sont  le  droit  de  panage,  celui  de  pacage, 
celui  de  pâturage,  et  ceux  de  vaine  pâture  et  de 
parcours. 

Le  droit  àe  panage  ^  ou  de  glandée  ,  est  ce- 
lui qui  appartient  à  quelqu'un  pour  conduire 
ses  porcs  à  la  paisson  des  glands  et  de  la  faîne 
dans  la  forêt  d'un  autre,  (i) 

Le  mot  panage  parait  dériver  du  mot  lali'a 
pania  avec  lequel  il  a  beaucoup  d'analogie,  pa- 
nagium  ,  quasi  panis  porcinus. 

Le  droit  àe  pacage ^  pris  dans  son  sens  propre, 
est  celui  qui  appartient  à  quelqu'un  pour  faire 
pâturer ,  dans  la  forêt  d'autrui ,  ses  grosses  bêtes 
aumailles  et  'chevalines. 


(i)  Voy.  les  art.  i4  et  i5,  tit.  19  de  l'ordonnance  de 
166g. 
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Nous  disons  ses  grosses  bêtes  aumailles  et 
clievalines,  parce  que  ce  droit  ne  s'applique 
point  aux  chèvres  et  aux  moutons  ,  que  les  rè- 
giemens  défendent  d'introduire  dans  les  fo- 
rêts.  (1) 

Le  mot  pacage  est  dérivé  du  mot  latin  pas^ 
cuum  que  la  loi  romaine  applique  spécialement 
à  la  dépaissance  des  bestiaux  dans  les  forêls; 
pascua  silva  est  >  quœ  pastui  pecudum  destina-' 
ta  est  (3)  ;  et  il  ne  faut  pas  douter  que  c'est  de 
là  que  nous  vient  son  acception  propre. 
3G54.  Le  droit  de  pâturage  comporte  un  sens , 
à  certain  égard,  plus  étendu.  Il  consiste  dans  la 
faiculté  qu'un  homme  a  de  faire  paître  ses  bes- 
tiaux de  toutes  espèces  sur  les  fonds  apparte- 
nant à  un  autre;  c'est- àur^dire  qu'il  ne  s'applique 
pas  seulement  au  pâturage  des  grosses  bêtes 
comme  le  droit  de  pacage ,  mais  encore  à  la 
dépaissance  des  chèvres  et  des  moutons.  (3) 

•  Cependant,  comme  l'observe  Saint- Yon,  les 
mots  pacage  et  pâturage  sont,  dans  l'usage,  sou- 
vent pris  l'un  pour  l'autre,  et  c'est  par  la  nature 
du  fonds  auquel  on  a  voulu  les  appliquer,  ainsi 
.  que  par  la  distinction  ou  l'énumération  des  ani- 
maux rappelés  dans  le  titre ,  qu'il  faut  chercher 
à  déterminer  l'espèce  du  droit. 

On  distingue  deux  espèces  de  pâturage ,  l'une 
appelée  vive  et  l'autre  vaine  pâture. 


(1)  Voy.  suprà  ,  sous  le  n.**  Soi^g. 

(2)  L.  3o  9  ^.  5 ,  IF.  de  perbor.  significat, 

(3)  Voy.,  sur  ces  distinctions,  ce  que  dît  Saikt-Ton 
Uv.  I  ;  tit.  29,  art.  5  et  6. 
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La  vive  ou  grasse  pâture  s'applique  au  pro- 
duit qu'on  peut  percevoir  tout  l'été  ,  par  le 
moyen  du  pàlurage,  sur  les  fonds  destinés  à  four* 
nîr,  durant  cette  saison  ,  la  nourriture ^  des  bes* 
tiàux  qu'on  y  naet  en  dépaissance. 

Ainsi ,  Ie3  habitans  des  communes  exercent  te 
droit  de  vive  pâture  lorsqu'ils  envoient  leurs 
bestiaux  en  dépaissance  sur  les  communaux  , 
marais ,  pâtis  ,  bruyères  et  landes  qui  appar- 
tiennent au  corps  de  la  communauté  dont  ils 
sont  membres ,  et  qui  sont  asservis  envers  eux 
à  cet  usage  perpétuel. 

Dans  ce  cas,  les  habitans  qui  envoient  leur 
bétail  sur  les  communaux  du  lieu,  y  exercent 
un  droit  de  propriété  au  nom  de  la  commune. 

Mais  le  droit  de  vive  pâture  peut  aussi  appar* 
tenir  a  un  étranger  ,  et  alors  il  n'est  plus  qu'ua 
droit  de  servitude  au  pâturage. 
5655.     Il  faut  remarquer  généralement  ; 

Que  les  droits  de  panage,  pacage  et  pâturage^ 
exercés  sur  les  fonds  d'autruî ,  sont  tous  de  vé- 
ritables servitudes  discontinues  qui  y  aux  termes 
des  articles  698  et  691  du  code,  ne  peuvent 
plus  aujourd'hui  s'acquerïr  que  par  litre  ^ 

Que  néanmoins  ceux  qui  auraient  été  précé- 
den^jpient  établis  par  la  possession  immémoriale  y 
restent  toujours  acquis  aux  usagers,  et  que,  non- 
obstant la  difficulté  qu'il  y  aurait  actuellement 
à  prouver  que  cette  espèce  de  possession  avait 
déjà  eu  lieu  lors  de  là  promulgation  du  code , 
on  ne  serait  pas  non-recevable  à  en  demander 
la  preuve ,  puisque  la  loi  ne  peut  avoir  d'effet 
rétroactif; 
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Que  malgré  que  la  règle  soit  aujourd'hui  que 
CCS  droits  de  servitude  ne  puissent  plus  s'ac- 
quérir par  la  simple  possession  y  ou  par  les  seuls 
faits  de  jouissance  ^ui  en  seraient  allégués  de 
la  part  de  l'usiager,  néanmoins  s'il  é(ait  prouvé 
que,  pendant  trente  ans,  il  a  reçu  la  délivrance 
de  son  usage  des  mains  du  propriétaire  qui  au- 
rait successivement  fait  déclarer  défensables  les 
coupes  de  sa  forêt  pour  en  livrer  l'entrée  aux 
bestiaux  de  l'usager,  le  droit  de  celui-ci  devrait 
être  considéré  comme  lui  étant  incontestable- 
ment acquis,  puisque  le  propriétaire  aurait  re- 
connu l'existence  delà  convention  primordiale, 
chaque  fois  qu'il  on  aurait  consenti  l'exécution , 
et  qu'après  des  actes  de  reconnaissance  aussi 
positifs ,  on  devrait  croire  qu'il  savait  bien  que 
l'usager  était  fondé  en  titre  ;  qu'en  conséquence 
le  droit  de  celui-ci  doit  lui  rester,  nonobstant 
que  l'acte  de  concession  en  serait  égaré;  (i) 

Qu'enfin  les  droits  dont  nous  parlons  ici,  étant 
des  servitudes  réelles  établies  sur  un  fonds  pour 
l'utilité  d'un  autre  héritage  ,  celui  auquel  appar- 
tient un  droit  de  panage,  ou  dé  pacage ,  ou  de 
pâturage ,  ne  peut  en  user  que  pour  la  nourri- 
ture des  bestiaux  employés  à  sa  culture  ou  tenus 
pour  les  besoins  de  son  ménage,  et  ne  pourrait 

eh  rendre  participans  les  animaux  de  son*  com- 
merce. (2) 
5656.     Le  droit  de  vaine  -pâture  consiste  dans 


(t)  Fwfe.LL.  I  et  5,  coJ,^e  fide  instrument,  ^  lib.  4, 
tit.  21. 

(a)  Voy.  l'art  i4,  tit  19  déPordonnance  de  1669. 
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la  faculté  que  les  habltans  d'une  commune  ont 
d'envoyer ,  pèle  -  mêle ,  en  dépaissance  ,  leurs 
bestiaux  sur  les  fonds  les  uns  des  autres ,  lorsque 
ces  fonds  sont  en  jachères,,  ou  après  qu'ils  ont 
été  dépouillés  de  leurs  fruits ,  comme  encore 
lorsque  ces  fonds  ne  consistent  qu'en  friches  qui, 
par  rapporta  l'infertilité  du  sol,  sont  abandon- 
nées sans  culture  de  la  part  des  propriétaires. 

11  résulte  de-Ià  que  le  droit  de  vaine  pâture , 
activement  considéré,  est  un  véritable  droit  de 
communauté,  puisqu'il  appartient  à  tous  les  ha- 
bitans  du  lieu, comme  habitans  de  la  commune , 
et  que ,  passivement  considéré  ,  il  est  aussi  une 
charge  commune,  puisqu'il  pèse  indistinctement 
sur  les  fonds  de  tous  après  la  récolte  des  fruits; 
qu'ainsi ,  et  sous  ce  double  rapport ,  il  est  es- 
sentiellement différent  d'un  droit  de  servitude 
qui  ne  serait  établi  qu'entre  particuliers ,  ou  qui 
ne  porterait  que  sur  un  fonds  déterminé. 
^  Le  droit  de  vaine  pâture  diffère  essentiellement 
aussi  soit  du  pâturage  que  les  habîtans  des  cam- 
pagnes exercent  sur  les  communaux  du  lieu  de 
leur  résidence ,  ou  qu'ils  peuvent  aussi  exercer 
quelquefois  sur   ceux  des  lieux  voisins^  soit. des 
droits  de  panage  et  pacage  dont  nous  venons 
de  parler. 

Et  d'abord  il  diffère  du  pâturage  exercé  sur 
les  communaux ,  en  ce  que  ce  pâturage ,  absor- 
bant tous  les  fruits  du  fonds ,  est  une  vive  et 
non  une  vaine  pâture;  et  en  ce  que  les  habitans 
qui  l'exercent  font,  au  nom  de  leur  commune, 
acte  de  propriété ,  en  sorte  que  si  deux  com- 
munes ont  ainsi  joui  simultanément  et  durant 
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trente  ans ,  il  faut  dire  que  le  terrain  leur  ap-» 
partient  en  commun  et  par  indivis,  à  moins 
qu'il  ne  soit  justifié  par  titre  que  la  propriété 
appartient  exclusivement  à  l'une,  et  que  l'autre 
n'en  a  joui  que  comme  usagère  à  la  vive  pâture  : 
la  vaine  pâture  au  contraire  ne  s'exerce  prin- 
paiement  que  sur  les  fonds  privés  ;  elle  n'est  par 
elle-même  ni  un  droit  de  propriété ,  ni  un  droit 
de  servitude  proprement  dite  j  elle  n'a  pour 
objet  que  des  émolumens  de  peu  de  valeur, 
ce  qui  fait  qu'elle  n'est  naturellement  qu^uné 
chose  de  simple  faculté  et  de  pure  tolérance. 

Le  droit  de  vaine  pâture  diffère  essentielle- 
ment aussi  des  droits  de  panage  et  de  pacage  , 
1.^  en  ce  qu'elle  ne  s'applique  point  aux  forêts, 
comme  le  panage  et  le  pacage  :  elle  peut  bien 
s'appliquer  aux  prés  -  bois  ou  aux  terrains  en 
broussailles  qui  sont  principalement  destinés  à 
y  recueillir  des  foins  et  à  y  faire  paître  les  bes- 
tiaux ;  mais  on  ne  doit  jamais  l'appliquer,  sans 
une  disposition  spéciale,  aux  forêts  régulières: 
ces  droits  sont  encore  différens  en  ce  que  le 
panage  et  le  pacage  ne  peuvent  être  dus  qu'à 
titre  de  servitude  proprement  dite,  tandis  que 
la  vaine  pâture  n'est  qu'un  droit  coutumîer , 
c'est-à-dire  un  droit  établi  par  l'usage,  la  loi 
ou  la  coutume,  et  non  par  concession  expresse' 
des  propriétaires. 
0657.  Pour  avoir  de  justes  idées  de  la  différence 
essentielle  qui  existe  entre  ces  espèces  de  droits, 
il  suffit  de  remonter  à  leur  origine  et  d'en  bien 
d'stinguer  les  causes. 

Les   servitudes   ordinaires  de  panage  et  de 


47 9  TRAITÉ  BES  DROITS 

pacage  ne  peuvent  exister  qu^en  vertu  -  d'un 
acte  de  concession  qui  soit  représenté  ou  dont 
l'eji;istence  soit  présumée  par  une*  conséquence 
de  la  prescription  qui  aurait  eu  lieu ,  et  par 
lequel  le  propriétaire  du  fonds  asservi  aurait 
établi  le  droit  de  panage  ou  de  pacage  j  au 
profit  du  propriétaire  du  fonds  dominant  et 
pour  le  service  de  ce  fonds,  sans  qu'il  y  eût 
nécessité  d'usage  réciproque  entre  eux. 

Les  droits  de  cette  nature  ne  peuvent  pas 
^tre  des  droits  de  coutume  ;  ils  doivent  né^ 
cessairement  ressortir  de  la  disposition  de 
l'homme ,  parce  que  les  propriétés  privées , 
n'étant  point  dans  le  domaine  de  la  loi,  il  ne 
lui  appartient  pas  d'en  disposer  en  créant,  au 
profit  de  Pun ,  des  charges  qui  pèseraient  sur. 
l'autre ,  sans  aiicuqe  compensation. 

XjSl  vaine  pâture  ,  au  contraire  ,  ne  pro^ 
vient  point,  d'un  acte  de  concession  volontai- 
rement faite  par  l'un  au  profit  de  l'autre ,  et 
sans  réciprocité  de  compensation;  elle  a  sa 
cause  dans  l'association  tacite  où  se  trouvent 
iiaturellement  les  habitans  d'une  commune 
pour  mettre  pêle-mêle  leurs  bestiaux  en  dé- 
paissance  sur  [les  fonds  qui  sont  en  jachères 
QU  qui  ont  été  dépouillés  de  leurs  récoltes  ; 
et  comme  le  parcelaire  des  propriétés  privéea 
est  ordinairement  tel  qu'il  serait  impossible  à 
chaque  habitant  de  mettre  en  pâturage  par 
proie  séparée  ^  et  de  garder  ses  bestiaux  sur 
ses  propres  fonds  ^  sans  que  la  charge  des» 
soins  nécessaires  à  l'accomplissement  de  cette 
mesure   ne  fut  d'une   valeur  bien  au  -  dessus 
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de  tout  le  profit  qu'il  pourrait  tirer  du  yain 
parcours  lui-même ,  il  en  résulte  que  les  ha- 
bitons se  trouvent  en  quelque  sorte  forcément 
associés  dans  la  jouissance  de  cette  espèce  de 
produit  de  leurs  fonds,  et  que  la  loi ,  réglant 
les  conditions  de  cette  société  qui  ressort  de 
la  nature  des  choses,  a  pu  faire  de  la  vaine 
pâture  un  droit  coutumier ,  modifié  suivant 
l'exigence  des  diverses  localités. 

Cette  association  tacite  est  par-tout  et  a  tou- 
jours été  reconnue  comme  le  principe  géné- 
rateur du  droit  de  vdine  pâture;  mais  les  lois 
ont  statué  différemment  sur  la  manière  de 
l'appliquer  aux  diverses  localités. 
3658.  '  Dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  la  vaine 
pâture  est  en  usage;  mais  comme  la  loi  ne 
s'en  occupe  pas  d'une  manière  explicite  ,  elle 
n'y  a  jamais  été  soumise  qu'aux  règles  du 
droit  commun  :  elle  y  est  considérée  coinme 
un  reste  de  l'ancienne  communion  des  biens; 
reste  de  communion  que  le  propriétaire  souf- 
fre, parce  que,  suivant  la  loi  naturelle,  nous 
devons  laisser  faire  aux  autres  ce  qui  leur  est 
avantageux ,  tant  qu'ils  ne  nous  nuisent  pas 
réellement ,  mais  qu'il  peut  rompre  quand  il 
en  juge  la  prolongation  contraire  à  ^0,%  vérita- 
bles intérêts;  d'où  il  résulte  que  dans  ces  pays 
la  vaine  pâture  n'a  jamais  été  considérée  que 
comme  un  usage  de  pure  faculté  ou  de  sim-* 
pie  tolérance ,  dont  l'exercice  ,  toujours  pré- 
caire, est  incapable  de  servir  de  fondehient 
à  la  prescription  pour  la  convertir  en  un  droit 
de  servitude* 


i  I 
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ce  II  y  a ,  dit  Dunod  parlant  des  choses  îm- 
prescriptibles,  une  autre  faculté  qui  vient 
de  la  chose,  et  qui  consiste  à  en  user,  lors- 
qu'en  le  faisant  l'on  ne  fait  aucuti  ou  peu 
de  préjudice  à  celui  à  qui  elle  appartient. 
Quidni  enim  alteri  communicentur  y  quœ 
sunt  accipienti  uiilia ,  danli  non  molesta. 
Cest  un  reste  de  l'ancienne  communion  des 
biens,  qui  est  fondé  d'ailleurs  sur  l'huma* 
nité  et  l'avantage  de  la  société  des  hommes. 
))  Le  vain  pâturage  que  les  communautés 
exercent  dans  leurs  territoires ,  sur  les  ter- 
res en  fi'iche,  et  sur  les  héritages  des  par- 
ticuliers du  lieu,  après  les  fruits  levés,  pa- 
rait être  de  cette  nature.  Il  est  utile  à  ces 
communautés ,  et  il  ne  fait  pas  de  préju- 
dice aux  propriétaires  qui  ont  cessé  de  cuU 
tiver  leurs  héritages ,  ou  qui  ont  abandon- 
né les  fruits  qui  y  peuvent  croître.  Mais  ce 
vain  pâturage  n'acquiert  point  de  droit,  et 
ne  donne  pas  lieu  à  la  prescription ,  parce 
qu'il  n'est  pas  exercé  pro  suo  et  opinione 
domini ,  dans  l'intention  d'user  d'une  servi- 
tude. Il  ne  forme  pas  une  possession  ^valant 
saisine ,  comme  le  dit  Coquille  j  l'on  n'en 
use  que  par  faculté ,  et  par  la  permission 
tacite  du  propriétaire  ;  ^«  est  y  jus  non  est. 
y>  C'est  sur  ce  pied  que  l'envisage  le  parle- 
»  ment  de  Besançon  ;  car  ,  lorsque  les  foins 
»  sont  rares  ,  il  a  coutume  d'ordonner  que 
y>  les  prés  propres  à  porter  de  seconds  fruits 
y)  seront  conservés.,  et  il  réserve  ces  seconds 
»  fruits  aux  propriétaires.  Or  il  les  donnerait 
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»  aux  communautés  ,  pour  les  dédommager 
»  du  vain  pâturage  dont  il  les  prive ,  s'il  esti- 
))  mait  qu'elles  en  usassent  par  droit  die  servi- 
y>  tude.  ))  (i) 

Cependant,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  le 
droit  de  vaine  pâture  dégénérerait  bien  cer- 
tainement en  droit  de  servitude ,  s'il  était  fon- 
dé sur  un  titre  particulier ,  ou  s'il  y  avait  eu 
acte  de  contradiction  suivi  d'une  possession 
suilisante« 
565g.  Dans  les  provinces  coutumières,  les  usa- 
ges et  les  règles  sur  le  fait  de  la  vaine  pâture 
étaient  très -variés;  cependant  on  peut,  gé- 
néralement parlant ,  ranger  à  cet  égard  dans 
cinq  classes' les  coutumes  de  ces  diverses  pro- 
vinces. 

Dans  la  première  classe  notis  comprenons 
les  coutumes  qui  étaient  muettes  sur  l'usage 
de  la  vaine  pâtura.  En  conséquence  de  quoi 
le  droit  commun,  dont  nous  venons  de  parler, 
devait  être  là  seule  règle  à  suivre  touchant  cet 
usage,  dans  les  pays  régis  par  ces  coutumes. 

Dans  la  seconde  classe  nous  comprenons 
le  petit  nombre  de  coutumes  qui  étalent ,  en 
certains  pays ,  proiiibitives  de  la  vaine  pâtu- 
re. Sous  ces  coutumes ,  il  n'était  point  permis 
de  plein  droit  aux  particuliers  de  faire  paître 
leurs  bestiaux  sur  les  terres  les  uns  des  autres, 
à  moins  qu'il  n'y  eût  eu,  à  ce  sujet,  des  can^ 
tonnemens  réglés  par  conventions'  expressé- 
ment arrêtées  entre  les  propriétaires. 

(1)  Traité  des  prescriptions;  part,  i;  cliap.  m,  p.  Si* 
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La  troisième  classe  comprend  les  coutumes 
qui  étaient  simplement  permissives  de  la  vaine 
pâture.  Sous  ces  coutumes  ,  le  vain  pâturage 
n'avait  lieu  que  sur  les  terres  eh  plein  repos; 
en  sorte  que  les  propriétaires  avaient  non-seu- 
lement la  libre  faculté  de  cultiver  et  ensemen- 
cer leurs  héritages  comme  ils  le  jugeaient  côii- 
vénàble  à  leurs  intérêtsL,  mais  qu'ils  pouvaient 
encore,  par  un  simple  signe  convenu  et  sans 
clôture ,  les  mettre  en  défense  contre  le  vain 
pâturage. 

'  La  quatrième  classe  comprend  les  coutumes 
qui  avaient  fiiit  de  la  vaine  pâture  une  servi- 
tude légale  imparfaite ,  en  ce  qu'il  était  dé* 
fendu  aux  propriétaires  d'y  soustraire  leurs 
héritages  autrement  qu'en  les  mettant  eh  clô- 
ture. 

La  cinquième  enGn  comprend  les  coutumes 
qui  avaient  érigé  la  vaine  pâture  en  une  ser- 
vitude légale  plus  rigoureuse,  en  sorte  qu'elles 
ne  permettaient  pas' aux  propriétaires  d'y -sous- 
traire leurs  héritages ,  même  par  le  moyen 
de  la  clôture. 
566o.  Mais  il  faut  prendre  garde  de  confondre 
ce  genre  de  servitude  qui  n'est  qu'un  droit 
coùtumier ,  avec  les  servitudes  proprement  dî- 
tes j  dont  le  droit  procéderait  de  la  conces- 
sion qui  aurait  été  faite  par  certains  proprié- 
taires pbur  l'utilité  des  héritages  appartenant 
à  d'autres  maîtres  :  l'une  de  ces  hypothèses 
est  toute  différente  de  l'autre;  car  quand  il 
y  a  eu  Constitution  de  servitude  faite  par  le 
propriétaire^  il  y  si  aliénation  perpétuelle    et 
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irrévocable  de  la  liberté  du  fonds ,  tandis  que 
quand  la  servitude  n'est  que  légale^  eHe  ne 
consiste  que  dans  un  droit  coutumier  qui  yé- 
vanouit  p^r  l'abrogation  de  la  coutume  ..qui 
en  était  la  seule  cause. 

.  Il  est  bien  important  aussi  de  ne  pas  per-> 
dre  de  yue  que  le  motif  qui  a  porté  les  ré- 
dacteurs des  coutumes  à  y  consigner  l'usage 
de  la  vaine  pâture. comme  un  droit  municipal , 
a.  été  moins  de  .créer  un  asservissement  fon- 
cier sur  les  héritages,  que  de  forcer  les  habi- 
tans  à  rester  en  communion  de  jouissance 
dans  un  genre  de  produit  qui  est  toujours  de 
peu  de  valeur,  et  dont  la  perception  serait 
trop  difficile  si  elle  devait  être  faite  divisément 
par  chaque  propriétaire  sur  ses  fonds  j  et 
qu'ainsi  en  remontant  à  la  cause  première  des 
choses,  nous  retrouvons  toujours  que  le  priîi- 
cipe  générateur  de  la  vaine  pâture  repose  sur 
une  association  tacite  présumée  entre  les  ha- 
bltans. 

Et  ce  point  de  doctrine  se  trouve  très-posi- 
tivement reconnu  dans  plusieprs  articles  de  la 
loi  du  .6  octobre  1791  sur  la  police  rurale. 

.  L!article  la  de  la  section  4  porte,  len  effet ^ 
que  :  . 

c(  Dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine 
»  pâture  ,  soumis;  à  l'usage  du  troupeau  en 
»  commun,  tout  propriétaire  ou  fermier  pourra 
y>  renoncer  d  cette  communauté^  et  faire  garder 
))  par  troupeau  séparé  un  nombre  de  têtes  de 
))  bétail  proportionné  d  Vétendue  des  terres  qu^il 
»  exploitera  dans  la  paroisse,  y>  . 
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Par  cette  disposition  la  loi  reconnaît  bien  pc^* 
sltlvement  que  le  droit  de  vaine  pâture  n'a  Teri- 
tablement  pour  cause  que  l'association  tacite-* 
ment  contractée  entre  les  habitans,  puisque 
chacun  d'eux  n'en  doit  jouir  que  proportion- 
nellement à  la  mise  des  fonds  par  lui  conférés 
dans  la  masse  sociale. 

A  quoi  l'article  suivant, plus  explicatif  encore^ 
ajoute  que  ce  la  quantité  de  bétail,  proportion- 
y>  nellement  à  rétendue  du  terrain,  sera  fixée 
y>  dans  chaque  paroisse,  d  tant  de  têtes  par 
y>  arpent  y  d'après  les  règlemens  et  usages  lo- 
j)  eaux;  et  à  défaut  de  documens  positifs  à  cet 
j>  égard ,  il  y  sera  pourvu  par  le  conseil  générai 
»  de  la  commune.  » 

JNéanmoins  l'article  i4  veut  que  le  prolétaire 
ait  le  drpit  de  mettre  à  la  vaine  pâture  avec  leâ 
autres,  le  nombre  de  six  bétes  à  laine  et  une 
vache  avec  son  veau,  et  cela  confirme  tou^ 
jours  le  même  principe;  car  les  servitudes^ 
ne  pouvant  exister  sans  un  fonds  auquel  elles 
soient  dues,  le  prolétaire  qui  n'a  pas  de  fonds ^ 
ne  devrait  pas  être  admis  à  profiter  du  droit  de 
vaine  pâture,  si  c'était  un  droit  de  servitude 
foncière;  mais  il  est  membre  de  la  communauté, 
et  pour  le  faire  participer,  en  quelque  chose, 
à  l'association  générale,  la  loi  veut  que  le  ser- 
vice de  ses  bras  lui  tienne  lieu  de  sa  mise  de 
fonds. 

Ce  même  principe  d'association  se  trouve 
consacré  par  l'article  i5  qu'on  trouvera  trans- 
crit ci-après,  et  sur-tout  par  l'article  16  portant 
que  :  «  quand  un  propriétaire  d'un  pays  de  par- 
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y>  cours  ou  de  vaine  pâture  aura  clos  une 
»  partie  de  sa  propriété,  le  nombre  des  têtes 
»  de  bétail  qu'il  pourra  continuer  d'envoyer 
)»  dans  le  troupeau  commun  ou  par  troupeau 
»  séparé,  sur  les  terres  particulières  des  ha- 
y>  bilans  de  la  communauté,  sera  restreint  pro^ 
»  portionnellement  et  suivant  les  dispositions  de 
»  l'article  1 3  de  la  présente  section,  y>  C'est-à- 
dire,  suivant  l'étendue  du  terrain  qu'il  laissera 
lui-même  en  jouissance  commune  avec  les  autres 
habitans. 

Il  est  donc  bien  constant,  et  c'est  là  une 
chose  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  que  le 
principe  générateur  du  droit  de  vaine  pâture 
repose  sur  l'association  tacitement  contractée 
entre  les  habitans,  pour  cause  d'intérêts  com- 
muns; que  c'est  de  cet  usage  que  les  coutumes 
se  sont  emparées  pour  en  régler  les  conditions 
suivant  les  besoins  des  localités;  que  c'est  là  une 
vérité  enseignée  par  tous  les  auteurs,  comme 
élémentaire  en  cette  matière,  et  positivement 
reconnue  par  nos  lois  nouvelles. 

Et  de  là  résultent  plusieurs  conséquences  très- 
remarquables  pour  la  solution  de  diverses  dif- 
ficultés. 
366  i.  La  première  ;  que  j  quoique  le  droit  de 
vaine  pâture  soit  un  droit  communal  qui  n'ap- 
partient ordinairement  qu'aux  habitans  du  lieu 
et  non  aux  forains,  néatimoins  l'article  i5y 
section  4,  de  la  loi  de  1791  précitée,  veut  que 
les  propriétaires  ou  fermiers  exploitant  des  terres 
sur  les  paroisses  sujettes  au  parcours  ou  à  la 
vaine  pâture,  et  dans  lesquelles  ils  ne  seraient 
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pa^  domiciliés,. aient  le  même  droit  de  mettre 
dans  le  troupeau  commun,  oude  faire  garder 
par  troupeau  séparé ,  une  quantité  de  bétail 
proportionnée  à  l'étendue  de  leur  exploitation  y 
par  la  raison  que  les  héritages  par  eux  possèdes 
'et  cultivés  sur  ces  paroisses,  leur  servant  de 
mise  de  fonds  dans  l'association  de  la  vaine  pâ- 
ture, il  est  juste  qu'ils  en  profitent  comme  les 
autres  possesseurs. 

3662.  La  seconde;  que  le  droit  de  traîne  pâture, 
n'étant  dans  sa  cause  primitive  qu'un  droit  so-* 
clal ,  ne  peut  emprunter  la  pâture  de  servitude 
proprement  dite,  qu'autant  qu'il  est  fondé  sur 
un  titre  particulier j  et  qu'à  moins  que  ce  titre 
ne  soit  conçu  de  manière  à  faire  voir  clairement 
que  les  parties  n'ont  voulu  que  reconnaître  Té- 
xistence  du  droit  coutumier ,  ou  de  la  servitude 
légale  seulement ,  il  faut  dire  qu'à  ce .  moyen 
la  vaine  pâture  a  été  convertie  en  une  seirv'^-^ 
tude  proprement  dite ,  puisqu'il  y  a  eu  de  la  part 
du.  propriétaire  concession  du  droit  et  affecta- 
tion de  son  fonds  à  la  charge  du  pâturage ,  ppur 
l'utilité  d'autres  héritages  ;  et  qu'il  ne  serait  pas 
raispnnftble  de  l'entendre  autrement,  parce  que 
si  les  parties  n'avaient  voulu  que  rester  d.ans  les 
termes  du  droit  commun  sur  l'exercice  du  vain 
pâturage ,  elles  n'en  auraient  pas  fait  l'objet  d'uûe 
convention  particulière,  sans  s'en  expliquer  po- 
sitivement. 

3665.  La  troisième  i  ^Me  le  droit  de  vaine  pâ- 
ture ne  diffère  pas  seulement  de  celui  de  la 
servitude  proprement  dite,  en  ce  qu'il  est, tou- 
jours réciproque  entre  plusieur/si;  tandis  que  la 

servitude 
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setYitucle  ordîniaîre  ne  comporte  point  de  réci- 
procité par  elle-Hiême;  mais  encore  en  ce  que 
Je  droit  de  vaine  pâture  n'affecte  pas  la  substance 
du  fonds,  comme  celui  de  la  servitude  propre- 
ment dite,  attendu  que  la  vraie  servitude  comporte 
raliénatîon  de  la  liberté  même  de  l'héritage  qui 
en  est  grevé;  tandis  que  le  droit  social  de  vaine 
pâture  n'a  pour  objet  qu'une  simple  jouissance 
commune,  ou  la  mise  en  commun  d'un  certaîu 
genre  de  produit  d'assez  peu  de  valeur  par  lui- 
même  pour  qu'il  soit  plus  utile,  pour  tous  les 
associés ,  de  le  percevoir  ensemble  plutôt  que 
séparément. 

5664.  La  qiuitrième^  que  dans  le  cas  où,  par 
un  titre  particulier,  l'on  a  donné  au  droit  de 
vaine  pâture  le  caractère  d'une  servitude  pro- 
prement dite,  le  propriétaire  du  fonds  qui  ea 
est  grevé  ne  peut  l'en  affranchir  que  par  le 
pnoyen  du  rachat  opéré  conformément  aux 
règles  établies  par  la  loi ,  parce  qu'alors  c'est 
un  droit  d'usage  en  participation  de  fruit  qui 
-pèse  sur  le  fonds,  et  qui  est  un  vrai  droit  de 
propriété  foncière  entre  les  mains  de  l'usager. 

3665.  La  cinquième^  que  dans  le  cas  a  u contraire 
pu  la  vaine  pâture  s'exerce  Sans  titre  particulier 
et  comme  étant  usagé  dans  les  termes  du  droit 
commun,  le  propriétaire  peut  en  affranchir  soa 
fonds  sans  se  soumettre  à  la  charge  du  rachat , 
parce  qu'alors  il  agit  comme  un  sociétaire  qui 
peut  toujours  renoncer  à  une  association  dont 
le  tercrie  est  illimité,  et  qu'en  conséquence  la  loi 
doit  lui  accorder  des  moyens  plus  faciles  de  se 
conserverie  produit  de  son  fonds  j  et  c'est  aussi 
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ce  qu'elle  fait ,   comme  nous  le  verrons  plus 
bas. 

5666.  ha  sixième;  que  quelque  longue  que  puisse 
être  la  possession  de  celui  qui  a  joui  de  la  vaine 
pâture,  et  que  quand  même  on  la  supposerait 
avoir  déjà  été  immémoriale  avant  la  promulga- 
tion du  code ,  elle  ne  peut  toujours  produire 
aucun  droit  pour  l'avenir  au  profit  dé  ce  posses** 
seur,  puisque  l'association  sur  laquelle  elle  re« 
pose  peut  toujours  être  dissoute  parle  proprié- 
taire du  fonds ,  et  que  d'ailleurs  la  vaine  pâture 
étant  un  droit  coutumier,  pour  la  dénégation 
duquel  il  aurait  fallu  refuser  obéissance  à  la  loi 
municipale  ,  le  propriétaire  d'héritage  affecté 
n'aurait  pas  cessé  d'être  sous  la  protection  de 
la  maxime  contra  non  valeniem  agere  non  currit 
prœscriptio. 

5667.  La  septième  ;  qu'à  moins  d'une  disposition 
expresse  dans  la  coutume,  le  pâturage  soit  dans 
les  bois  de  futaies,  soit  dans  les  taillis  après 
qu'ils  sont  défensables,  ne  doit  point  éti^  con-< 
sidéré  comme  une  vaine  pâture ,'  et  que  ce  n'est 
qu'abusivement  qu'on  le  trouve  ainsi  générale* 
ment  qualifié  par  quelques  auteurs. 

Cela  est  évident,  puisque  la  vaine  pâture  ne 
repose  que  sur  l'association  tacite  dans  laquelle 
les  habitans  se  trouvent  engagés  pour  jouir  pêle- 
-  mêle  et  en  commun  des  seconds  fruits  d'héri- 
tage  dont  le  mélange  et  le  parcelaire  sont  tels 
qu'on  ne  pourrait  en  percevoir  avantageuse-» 
ment  les  menus  produits  qui  restent  après  les 
récokes,  sans  confondre  le  tout  dans  une  masse 
commune  :  or,  les  bois  sont  une  propriété  à 
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pdrt  clés  autres  héritages  ;  ils  ne  sont  pas  divisée 
en  menus  parcelaires  comme  les  autres  fonds; 
ils  n'existent  ordinairement  qu'en  grande  massé 
à  l'égard  desquelles  il  n'y  a  aucune  nécessité  de 
réunion  pour  pouvoir  y  exercer  solitairement 
le  pâturage;  ils  ne  sont  pas  situés  dans  les  fi-    * 
nages  pêle-mêle  avec  les  champs  et  les  prés;  \h 
ne  font  point  partie  de  la  masse  des  petits  héri:. 
tages  sur  lesquels  le  vain  parcours  ne  peut  être 
avantageusement  exercé  qu'en  commun;  ils  ne 
sont  possédés  que  par  peu  de  personnes,  et  ceux 
qui  n'en  possèdent  point  ne  fourniraient  pas  de 
mise  homogène  et  réciproque    dans   la   masse   , 
commune.  La  vaine  pâture  sur  les  champs  ne 
s'exerce  que  durant  quelques  semaines  dé  l'au- 
tomne, tandis  que  le  pâturage  dans  lés  bois  dé- 
fensables  a  lieu  toute  l'année,  en  sorte  que  quand 
ce  ne  serait   que  sous  le  rapport  du  temps,  il 
y  aurait  toujours  une  choquante  inégalité  dans 
la  mîse  sociale;  il  y  a  plus  encore,  c'est  que  lé 
pâturage  dans  les  bois,  toujours  à  couvert  du 
manteau  de  la  forêt,  entraîne  des  dangers  iné- 
vitables de  dégradation  et  de  mésus  qui  n'existent 
aucunement  dans  l'usage  de  la  vaine  pâture  sur 
les  champs;  en  conséquence  de  quoi,  loin  qu'on 
puisse  dire  qu'il  y  a ,  dans  le   propriétaire  de 
bois,  une  volonté  présumée  d'entrer,  pour  ce    ' 
genre  de  fonds,  dans  l'association  tacite  qui  est 
le  fondement  de  la  vaine  pâture,  c'est  qu'on 
doit  supposer  en  lui  une  vx)lonté  toute  contraire. 
Ainsi,  soit  qu'on  s'attache  à  la  nature  des 
choses,  soit  qu'on  veuille  consulter  l'intérêt  et 
la  volonté  présumée  des  propriétaires  de  boisj' 
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on  e^l  également  forcé  d'arriver  à  cette  tx)tiS^*- 
cjuencê  que  le  pâturage  sur  ce  genre  de  pro-* 
priété  est,  par  sa  nature,  tout-à-fait  étranger 
à  la  société  tacite  qui  est  le  fondement  de  la 
vaine  pâture  sur  les  champs  et  les  prés. 

3668.  Lta  huitième  ;  que  les  droits  de  panage  et 
de  pacage,  n'ayant  pas  le  caractère  de  la  vaine 
pâture,  ne  sont  point  des  droits  coulumiers  qui 
existent  de  plein  droit,  à  moins  que  là  coutume 
locale  De  contienne  une  disposition  expresse  à 
cet  égard,  et  qu'en  conséquence  ils  né  sont  sou- 
mis qu'aux  principes  qui  régissent  les  servitudes 
ordinaires. 

566cj.  La  nemnème;  que  c'est  à  celui  qui  prétend 
avoir  dans  la  forêt  d'autrui  un  droit  de  panage, 
pu  même  de  pacage  en  bois  défensable,  à  en 
faire  la  preuve,  puisque  ces  usages  n'existent 
pas  de  plein  droit  s  comme  celui  de  la  vainc 
pâture  ;  et  qu'aujourd'hui  cette  preuve  ne  peut 
résulter  que  d'un  titre ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
constant  qu'ils  étaient  déjà  acquis  à  l'usager, 
par  la  possession  immémoriale,  lors  de  la  pu- 
blication du  code  civil ,  ou  à  moins  que  le  pix>- 
priétaire  n'en  ait  suffisamment  reconnu  l'exis- 
tence par  les  actes  de  délivrance  qu'il  en  aurait 
faite,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit  plus  haut. 

3670.  Léa  dixièine  enfin;  que  pour  mettre  obs- 
tacle à  l'exeixîice  du  panage  ou  même  du  pa- 
cage, soit  dans  les  bois  de  futaies,  soit  dans  les 
taillis  défensables,  le  propriétaire  n'a  point  à  les 
entourer  de  fossés  ou  de  toute  autre  clôture, 
comme  s'il  s'agissait  de  soustraire  un  champ  ou 
un  pré  à  la  vaine  pâture^  et  cela  est  évident^ 
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puisque  celui  qui  prétend  avoir  un  droit  d'u- 
sage forestier  et  qui  n'est  pas  fonde  en  titre, 
n'a  pas  même  le  droit  d'entrer  impunément  dans 
la  forêt  d'autrui  ;  et  que,  s'il  est  fondé  en  litre, 
on  ne  saurait  l'empêcher  d'y  pénétrer;  que  s*il 
en  est  autrement  dans  le  cas  de  la  vaine  pâture, 
et  si  la  clôture  est  indiquée  au  propriétaire  du 
fonds  comme  un  moyen  de  le  soustraire  à  l'exer- 
cice du  vain  pâturage,  c*e$t  qu'ici  l'asservisse* 
ment  de  l'héritage  a  lieu  de  plein  droit,  tant 
qu'on  ne  l'a  pis  mis  en  dehors  de  la  commu- 
nauté de  jouissance ,  .tandis  qu'au  contraire  les 
forêts  n'ayant  jamais  fait  partie  de  cette  commu-» 
nion,  sont  de  plein  droit  réputées  franches  de 
tout  asservissement  au  pâturage  commun. 
3671.  Lb  droit  de  parcours  a  la  même  origine 
et  la  même  cause  que  celui  de  vaine  pâture , 
ou  plutôt  ce  n'est  autre  chose  que  la  vaine  pa» 
ture  qui  prend  le  nom  de  parcours  lorsque  , 
par  rapport  au  mélange  des  terres  de  divers 
territoires  qui  rentrent  les  uns  dans  les  autres, 
elle  s'exerce  en  commun  par  les  habitans  de 
plusieurs  communes  (f). 

Le  mot  parcours  vient  du  mot  latin  percur^ 
8uSy%l  l'on  voit  par  là  que  l'étymologie  s'ap?* 
pliqùe  ici  parfaitement  à  la  chose,  attendu  que, 
pour  pâturer  d'un  territoire  à  l'autre,  les  bes- 
tiaux ont  à  parcourir  plus  de  terrain. 

(C  Aussi,  dit  Legr^nd,  les  habitans  des  villes, 
»  bourgs,  villages  et  territoires  voisins  et  çontîgus, 

(ï)  Voy.  dans  le  répertoire,  au  mot  parcours;  etdan& 
F^éinNYiixE,  en  sa  pratique  universelle  des  droits  se*- 
gaeoriaux,  tom.  3,  pag.  449 ,  à  la  fin  de  la  section  3^ 
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lu  reconnaissant  qu'il  leur  était  dîi  tout  néces^ 
})  saire  de  mener  paître  leur  bétail .  sur  les  ter- 
y^  ritoires  les  uns  des  autres  ,  et  qu'autrement 
>>  la  nourriture  qui  leur  est  de  grand  revenu  ^ 
y>  leur  serait  infructueuse,  se  sont  accordés, 
y>  par  un  tacite  consentement,. ce  droit  mutuel 
:$>  et  réciproque  qui  est  en  effet  une  tacite  so- 
3>  ciété ,  et  communication  de  pâture  vaine  sur 
y>  le  territoire  les  uns  des  autres.  En  $orte  qu'il 
y^  n'est  pas  besoin  de  mettre  en  question  si  ce 
X  droit  peut  être  acquis  par  l'usage  sans  aucun 
»  accord  ou  convention  ,  puisque  l'usage  et  ob« 
3>  servance  de  toute  ancienneté  fondés  sur  un 
y^  mutuel  consentement  de  tous  ceux  qui  y  ont. 
»  droit,  est  une  cause  favorable  et  sert  de  loi 
j>  qui  doit  être  observée ,  etc. ,  etc.  »  (  i  ) 

Il  £iut  néanmoins  observer  que,  nonobstant 
ce  que  cet  auteur  paraît  énonça:  d'une  manière 
si  générale,  la  faculté  du  parcours,  ou. la  vaine 
pâture  de  paroisse  à  paix)isse,  n^a  jamais  été 
une  cbose  de  droit  commun  ,  même  dans  la 
France  coutumière  ^  parce  que  s'il  y  avait  des 
coutumes  qui  l'autorisaient ,  il  y  en  avait  aussi 
et  en  bien  plus  grand  nombre  quir  ne  l'admet- 
taient pas. 

Avant  la  révolution ,  lés  droits  de  vaine  pâture 
et  de  parcours  avaient  déjà  subi  de  gi*andes  mo- 
difications par  divers  édits  de  nos  Rois  qui  ^ 
dérogeant  aux  usages  suivis  en  diverses  pro- 

(i)  Legrandy  sur  l'art  169  de  la  coutuma  de  Trojes^ 
close  ij  n.^'  4  el  5^  et  glose  a»  n.^  |. 
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Tinces ,   y  avaient,  permis  aux   particuliers  de 
clorre  leurs  héritages. 

Mais  cc^  modifications  ou  dérogations  au  droit 
coutumier  ont  été  portées  Ijîen  plus  loin  encore 
par  la  loi  du  6  octobre  1 791,  touchant  la  police 
rurale  ,  laquelle  fixe  sur  ce  point  l'état  actuel 
des  choses  pour  toute  la  France,  et  dont  il 
nous  reste  à  présenter  ici  l'analyse ,  avec  nos  . 
observations  sur  ses  divers  articles. 

Les  dispositions  qui  statuent  sur  cette  ma-* 
tière,  sont  comprises  dans  la  section  4  ;  nous  allons 
les  rapporter  successivement. 

ARTICLE   2. 

5672.  <c  La  servitude  réciproque  de  paroisse  à 
^>  paroisse,  connue  sous  le  nom  de  parcours, 
y>  et  qui  entraîne  avec  elle  le  droit  de  vaine 
y>  pâture,  continuera  provisoirement  d'avoir 
y>  lieu  ,  avec  les  restrictions  déterminées  à  la 
y>  présente  section,  lorsque  cette  servitude  sera 
y)  fondée  sur  un  titre,  ou  sur  une  possession  auto-* 
y>  risée  par  les  lois  et  les  coutumes.  A  tous  autres 
»  égards  elle  est  abolie.  )> 

Pour  bien  entendre  cet  article  ^  il  est  néces*  ' 
saire  d'en  ï^eprendre  et  examiner  successivement 
les  diverses  expressions. 

La  servitude  réciproque  de  paroisse  à  pa-^ 
roisse,  connue  sous  le  nom  de  parcours  ^  et  qui 
entraine  ai^ec  eUe  le  droit  de  vaine  pâture.  Il 
est ,  par-là ,  bien  démontré  que ,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  hc^ut,  le  parcours  n'est  autre 
chose  que  la  value  pâture  socialement  pratiquée 
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entre  diverses  paroisses ,  sur  leurs  différons  ter- 
ritoires. 

Continuera  proi^isoirementd^aiH)ir  Ueu.  Qu^est- 
ce  qui  continuera  provisoirement  d'avoir  lieu? 
Cest  seulement  la  servitude  réciproque  de  pa- 
roisse à  paroisse;  ainsi ^  plus  de  parcours  sans 
rëciprocitê. 

Avec  les  restrictions  déterminées  à  la  présente 
section.  Ces  restrictions  sont  spécifiées  dans  leS' 
articles  qui  suivent  et  qui  statuent  sur  la  simple 
taine  pâture;  or,  elles  doivent  s'appliquer  aussi 
à  l'exercice  du  parcours ,  et  cela  ne  peut  être 
autrement,  puisque  ce  droit  n'a  pour  objet  que 
la  vaine  pâture  elle-même. 
3673.  Lorsque  cette  servitude  sera  fondée  sur  un 
titre.  C'est-à-dire,  quand  le  droit  de  parcours 
aura  été  établi  ou  reconnu  réciproquement  par 
transaction  passée  entre  les  communes ,  ;OU  qu'îl 
aura  été  ainsi  adjugé  en  justice,  alors  il  emprunte 
la  nature  de  servitude  ;  mais  il  faut  prendre 
garde  qu'en  ce  cas-là  même,  ce  n'est  qu'une 
servitude  territoriale,  et  non  une  servitude  fon- 
cière affectant  immédiatement  les  héritages  par- 
ticuliers. La  raison  de  cela  c'est  qu'une  com- 
mune, traitant  avec  une  autre  commune,  ne 
peut  céder  à  celle-  ci  que  ce  qui  lui  appartient 
à  elle-même  :  elle  ne  peut  donc  céder  qu'un 
droit  de  participation  à  la  vaine  pâture ,  puis- 
que c'est  là  tout  ce  qui  lui  appartient.  Elle  no 
peut  pas  céder  également  un  droit  de  participa- 
tion à  la  propriété  des  fonds  privés,  puisqu'elle 
n'en  est  pas  propriétaire  ;  d'où  il  £|ut  conclure 
que  ces  fonds  restent  aussi  li)>res  entre  le$  mains 
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de  leurs  possesseurs ,  que  si  la  commune  dans 
le  territoire  de  laquelle  ils  sont  situés ,  en  avait 
retenu  le  vain  pâturage  tout  entier  sans  en  ren- 
dre participante  la  commune  voisine,  et  qu'ainsi 
le  titre  qui  établit  la  servitude  de  parcours  ne 
peut  jamais  être  ua  obstacle  à  }a  clôture  des 
fonds  privés. 

Au  surplus,  Von  peut  voir  les  développemens 
que  nous  avons  donnés  à  ce  sujet ,  dans  les  ques* 
tions  qui  sont  à  la  fin  du  chapitre  87 ,  au  tom. 
7  >  ps^g-  ^^08  et  suîv. 
5674.  Ou  sur  une  possession  autorisée  par  les  lois 
et  les  coutumes.  La  possession  légale  dont  il 
s'agit  ici  peut  avoir  deux  causes,  qui  sont  la  con- 
tradiction et  la  disposition  même  de  la  coutume 
focale. 

11  y  a  possession  légale  et  acquîsîtîve  du  droit, 
pour  cause  de  contradiction,  lorsqu'une  commune, 
prétendant  que  son  territoire  n'était  pas  sujet  à  la 
réciprocité  du  parcours ,  a  formé  opposition  aux 
entreprises  contraires  de  l'autre  commune ,  et 
que  celle-ci ,  de  son  côté ,  s'est  mise  en  contra- 
diction, et  a  continué  à  jouir  du  parcours  pen- 
dant trente  ans,  sans  que  la  première  ait  £iit 
juger  la  contestation ,  ni  renouveler  son  op-* 
position  par  des  actes  intçrruptifs  de  la  pres- 
cription. Dans  ce  cas^  l'acte  de  contradiction 
ayant  écarté  la  supposition  du  précaire ,  la  pos- 
session se  trouve  acquisitive  du  droit. 

Il  y  a  possession  légale  encore ,  lorsqu'elle  a 
éié  exercée  conformânent  au  yoeu  de  la  cou- 
tume locale. 

A  tous  autres  égards  qlle  est  abolie.  Ain^i, 
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la  servitude  territoriale  de  parcours  n'est  maîn-* 
tenue,  en  France,  que  provisoirement,  et  elîe 
n^est  provisoirement  maintenue  qu'autant  qu'elle 
est  réciproque  et  qu'elle  est  fondée  sur  un  titre 
suivi  d'exécution ,  ou  sur  une  possession  cons- 
tante  et  légale,  en  sorte  que  l'on  ne  pourrait 
plus  l'exercer  ,  même  en  vertu  des.  dispositions 
coutumières  les  plus  expresses,  si  l'on  avait  né* 
gligé  pendant  trente  ans  de  s'y  maintenir  par  ki 
possession. 

ARTICLE  5. 

56^5.  «  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  pa- 
p  roisse,  accompagné  ou  non  de  la  servitude 
y>  de  parcours,  ne  pourra  exister  que  dans  les 
»  lieux  où  il  est  fondé  sur  un  titre  particulier, 
y>  ou  autorisé  par  la  loi  ou  par  un  usage  local 
»  immémorial,  et  à  la  charge  que. la  vaine  pà- 
-»  ture  n'y  sera  exercée  que  conformément  aux 
}»  règles  et  usages  locaux  qui  ne  contrarieront 
j>  point  les  réserves  portées  dans  les  articles  sui- 
»  vans  de  la  présente  section.  » 

Il  est  très-important  de  bien  rechercher  le 
véritable  sens  de  cet  article,  pour  en  concilier 
complètement  la  disposition  avec  celles  des  ar- 
ticles 7,  8  et  11. 

Le  droit  de  vaine  pâture  dam  une  pa- 
roisse .....  ne  pourra  exister  que  dans  les  lieux 
ou  il  est  fondé  sur  un  titre  particulier.  Quelles 
dpivent  être  l'espèqe  et  la  nature  y  et  sqr-tout  là 
cause  et  la  fin  de  ce  titre?  C'est  là  qu'est  la  difficulté. 
,  Sans  doute  ce  titre  peut  être  im  jugement  ou 
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une  convention  ;  mais  il  faut  qu'il  ne  contienne 
que  l'adjudication  ou  la  reconnaissance  du  droit 
coutumier  de  vaine  pâture:  il  faut  qu'il  n'ait  eu 
d^autre  fin  que  de  régler  l'application  du  vœu 
de  la  coutume  qui  établit  la  vaine  pâture  dans 
son  ressort  :  il  faut,  en  un  mot,  qu'il  ne  soit 
pas  de  nature  à  créer  ou  reconnaître  un  droit 
d'usage  conventionnel ,  établi  à  titre  de  servitude 
proprement  dite,  et  qui  ne  serait  plus  un  simple 
droit  coutumier.  Ceci  s'éclaircira  enccH'e  mieux 
par  la  suite  de  ce  qu'on  va  dire. 
'  Ou  autorisé  par  là  loi  ou  par  un  usage  local 
immémorial.  On  voit  par  ces  ^  expressions  que 
la  loi  ou  l'usage  immémorial  qui  établissent  la 
vaine  pâture  comme  droit  coutumier ,  sont  pris 
à  l'équivalent  du  titre,  ou  sont  considérés  comme 
ayant  la  même  force  que  le  titre  dont  il  s'agit  dans 
le  contexte  qui  précède;  donc  ce  titre  ne  doit 
être  lui-même  que  l'équivalent  de  la  loi  muni- 
cipale; donc  il  ne  doit  rien  créer  de  plus;  donc 
il  ne  doit  contenir  que  la  reconnaissance  ou 
l'adjudication  du  droit  coutumier. 

Et  à  la  charge  que  la  ^vaine  pâture  n^y  sera 
exercée  que  conformément  aux  règles  et  usages 
iocaux  qui  ne  contrarieronl  point  les  réserves 
portées  dans  les  articles  suipans  de  la  présente 
section.  Ainsi,  quoique  le  droit  qui  est  ici  main- 
tenu puisse  être  fondé  en  titre,  il  est  encore , 
dans  ce  .cas-là  même,  subordonné  aux  réserves 
ou  exceptions  déterminées  par  les  articles  qui 
suivent.  Or ,  ces  exceptions  se  rapportent  à  la 
&culté  qui  est  réservée  aux  propriétaires,  de 
dorre  leurs  héritages  ou  d'y  établir  des  prairte9 
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artificielles  ^  pour  eu'  écarter  l'usage  de  la  vaine 
pâture;  cependant  il  est  incontestable,  comme 
nous  le  verrons  plus  bas,  que  quand  le  droit 
de  vaine  pâture  s'exerce  à  titre  de  servitude 
proprement  dite ,  le  propriétaire  ne  peut  y 
ineltre  obstacle  que  par  le  raichat  ou  le  caa- 
tonnement,et  non  par  les  seuls  moyens  de  la 
clôture  et  des  prairies  artificielles;  donc,  encore 
une  fois,  le  titre  dont  il  s'agit  au  présent  article 
ne  peut  élre  qu'un  acte  de  reconnaissance  ou 
une  adjudication  du  droit  coutumier,  puisque^ 
si  c'était  un  titre  de  servitude  proprement  dite, 
il  paralyserait,  dans  le  propriétaire,  la  faculté  dô 
clorre  ou  d'établir  une  prairie  artificielle,  au 
préjudice  de  l'exercice  de  la  servitude,  tandis 
qu'au  contraire  il  est  subQrdQuijié  à  cette  &-> 
culte. 
3676.  Mais  à  quoi  doit-on  s'attacher  pour  recon- 
naître si  le  titre  qui  est  produit  ne  contient 
qu'une  reconnaissance  du  droit  coutumier,  ou 
s'il  établit  une  servitude  proprement  dite  ? 

C'est  là  une .  question  de  fait  qui  doit  être  dé' 
cidée  soit  par  l'interprétation  de  l'acte,  d'après 
le  sens  des  termes  dans  lesquels  il  est  conçu, 
soit  par  son  rapprochement  avec  les  dispositions 
de  la  coutume  sous  laquelle  on  était  placé. 

Supposons  en  premier  lieu  que  l'acte  ou  le 
jugement  sur  lesquels  on  fonde  le  droit  réclamé, 
ait  été  stipulé  ou  rendu  par  rapport  à  des 
héritages  situés  soys  une  coutume  prohibitive 
de  la  vaine  pâture,  il  sera^  par  cette  seule  cir^ 
constance,  bien  démontré  que  c'est  un  droit  dé 
servitude  proprement  dite  qu'on  aura  voiulu  (|tftr 


f 


Mtr  Dû  adjuger^  parce  qu'il  ne  serait  pas  pos- 
aible  de  conceyoir  comment  on  aurait  Toula 
Reconnaître  ou  adjuger  le  droit  de  vaine  pâture , 
comme  droit  coutumier,  sous  une  coutume  qui 
en  prohibait  l'ilsagei 

Plaçons-nous  en  second, iiéu  sou^  une  cou- 
tuine  simplement :permissive  delà  vaiiie  |ydtUre, 
c'est-à-dire  dans  un  pays  où  l'exercice  de  la 
Vaine  pâture  n'était  considéré  que  comme  une 
chose  dépure  tolérance  et  de  simple  faculté,  il 
faudra  dire  encore  que  l'acte  par  lequel  on  en 
aura  purement  et  simplement  stipulé  le  droit,  ou 
ie  jugement  qui  l'aura  ainsi  adjugé,  seront  des 
titres  de  servitude  proprement  dite. 

Et  d'abord  l'acte  par  lequel  on  sera  convenu 
d'accorder  l'usage  de  la  vaine  pâture,  Sans  dé- 
clarer expressément  qu'on  entendait  seulement 
)*econnaitre  la  pratique  qui  en  était  exercée, 
d'après  le  droit  coitimun ,  sur  tels  ou  tels  héri- 
tages, sera  bien  certainement  constitutif  d'un 
droit  de  servitude  véritable,  puisqu'il  aurait  été 
inutile  d'arrêter  une  convention  pour  qu'il  fut 
']>ermi5  à  ï^un  Ûe  faire  pâturer  ses  bestiaux  sut 
le  terrain  de  l'autre ,  si  l'on  n'avait  voulu  établir 
que  la  permission  qui  existait  déjà  de  plein 
droit. 

Si  c'est  par  jugement  que  l'usager  à  la  vaine 
pâture  y  ait  obtenu  sa  maintenue ,  il  n'est  pas 
moins  évident  que  c'est  un  dfoit  de  servitude 
proprement  dite  qui  lui  aura  été  adjugé;  car 
en  décidant ,  contre  l'opposition  du  propriétaire , 
que  celui-ci  ne  pouvait  pas  mettre  obstacle  à 
l'exercice  de  l'usage  réclamé^  on  aura  par -là 
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même  jugé  que,  d'après  les  titres  du  deman-  * 
deur  j  le  vain  pâturage  n'était  plus,  en  ce  cas , 
une  chose  de  pure  tolérance ,  mats  bien  une 
servitude  véritable;  et  c'est  ainsi  que  la  question 
a  été  jugée  par  arrêt  de  la  G>ur  de  cassation 
du   i4  fructidor  an  g  (i)* 

Si  enfin  nous  nous  plaçons  dans  le  ressort 
d'une  des  coutumes  qui  avaient  établi  la  vaine 
pâture  en  servitude  légale ,  et  que  l'usage  en  soit 
revendiqué  en  vertu  d'un  traité  consenti  sous 
cette  coutume,  il  faudra  décider  que,  du  mo« 
ment  qu'on  n'a  pas  voulu  se  contenter  de  l'u- 
sage, de  la  servitude  légale,  et  qu'on  à  voulu 
avoir  un  titre  autre  que  celui  qui  était  écrit 
dans  la  loi  municipale  ;  qu'on  a  voulu  en  un  mot 
un  titre  qui  aurait  été  inutile  si  Ton  n'avait 
voulu  que  ce  qui  était  déjà  établi  de  pl^n  droit 
par  cette  loi;  il  est  par-là  démontré  qu'on  a  eu 
l'intention  d'établir  une  servitude  convention- 
nelle et  proprement  dite,  à  moins  toutefois 
qu'on  n'ait  expressément  déclaré  dans  l'acte 
qu'on  entendait  seulement  reconnaître  Texercice 
du  droit  coutumier  à  l'égard  des  héritages  sur 
lesquels  la  vaine  pâture  était  prétendue  par  l'uil 
contre  l'autre. 
5677-  Mais,  lorsqu'un  jugement  d'adjudication  de 
vaine  pâture  ou  de  maintenue  dans  l'exercice  de 
ce  droit  a  été  rendu  sous  une  coutume  qui 
érigeait  la  vaine  pâture  en  servitude  légale,  il 


(i)  Voy.  dans  M.  Merlin  «  quest.  de  droit,  au  mot 
vaine  pâture ^  §,  i  ,  pag.  49 1,  col  2  i  et  pag.  498,  coL 
d  j  au  bas. 
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ne  peut  être  produit  comme  un  titre  de  servi- 
tude proprement  dite,  attendu  que  le  tribun^ 
maintenant  l'usager  dans  Texercice  de  cet  usage, 
par  application  de  la  loi  municipale,  n'a  fait 
que  reconnaître  l'existence  d'un  droit  çoutumier 
qui  est  d'une  nature  toute  différente  de  la  ser- 
vitude proprement  dite. 

L'article  3  que  nous  y^nons  de  commenter, 
e'tant  une  fois  bien  entendu,  il  ne  s'agit  plus 
que  de  signaler  les  réserves  contenues  dans  les 
articles  suivans,  comme  des  exceptions  à  la  rè^le 
commune,  sur  quoi  il  faut  encore  considérer 
préalablement  trois  choses  :  • 
5678.  La  première;  c'est  que  le  principe  général 
est  pour  la  liberté  des  fonds;  et  ce  principe  est 
bien  formellement  consacré  par  l'article  x  de 
la  loi  précitée ,  portant  que  le  territoire  d« 
France  est  libre  dans  toute  ;son  étendue,  comme 
les  personnes  qui  l'habitent,  et  qu'ainsi  toute 
propriété  territoriale  ne  peut  être  sujette  envers 
les  particuliers  qu'aux  charges  dont  la  convenu 
tion  n'est  pas  défendue  par  la  loi. 

La  seconds  î  c'est  que  ce  principe  de  liberté 
réservant  les  charges  conventionnelles ,  n'abolit 
point  l'association  tacite  en  vertu  de  laquelle  les 
fonds  sont  soumis  à  la  vaine  pâture  dans  les 
diverses  communes. 

La  troisième  enfin;  c'est  que  tout  en  main- 
tenant cette  société  tacite  qui  est  le  principe 
générateur  de  la  vaine  pâture,  la  loi  permet 
néanmoins  au  propriétaire  d'y  renoncer  et  d'en 
retirer  sa  mise  de  fonds ,  dans  les  cas  de  ré- 
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serves  et  d'exceptions  dont  il  nous  reste  à 
parler, 

ARTICLE  4. 

B679.  *  ^^  dfoîl  de  clorre  et  décîorre  ses  hé- 
3»  ritages ,  résulte  essentiellement  de  celui  de 
»  propriété ,  et  ne  peut  être  contesté  à  aucuii 
»  propriétaire.  L'assàfhblée  nationale  abroge 
yt  toutes  les  lois  et  coutumes  qui  peuvent  con- 
»  trarîer  ce  droit.  » 

'  La  clôture  est  le  premier  moyen  qui  se  pré- 
sente comme  le  plus  naturel  et  le  plus  efEcace 
pour  écarter  Fexercice  dé  la  vaine  pâture.  Hé 
bien!  voilà  une  première  disposition  qui,  abo- 
lissant toutes  les  lois  prohibitives  de  ïa  clôture, 
accorde  au  propriétaire  lâ^  faculté  d^emplojer 
ce  moyen  pbui*  se  ressaisir  de  la  jouissance  ex- 
clusive de  ses  fonds  ;  mais  il  iàut  bien  remar- 
quer que  cette  abolition  ne  frappe  que  sur  les 
dispositions  du  droit  coutumier,  et  que  la  lot 
nouvelle  ne  devant  porter  aucune  atteinte  aux 
droits  qui  pourraient  être  conventionriellement 
acquis  à  des  tiers ,  elle  ne  perniet  point  l'em- 
ploi de  la  clôture  pour  soustraire  les  fonds  au 

'  vain  pâturage  dont  ils  seraient  grevés  à  titre 
de  servitude  proprement  dite. 

AllTICL£   5. 

368ô.  ce  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  de 
p  simple  vaine  pâture ,  ne  pourront  en  aucun 
»  cas  empêcher  les  propriétaires  de  clorre  leurs 
»  héritages  5  et  tout  le  temps   qu'un   héritage 

^     »  sera 


*  sera  clos  de  la  manière  qui  sera  déterminée 
»  par  rartlcle  suivapt,  il  ne  pouiTa  être  as- 
f>  sujetti  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  droits  ci* 
V»  dessus,  ii 

Ces  expressîotîs  en  aucun  vas  ont  fourni 
matière  à  quelques  débats.  On  a  prétendu  que 
la  clôture  devait  affranchir  du  droit  de  vain 
pâturage  ,  même  lorsque  ce  droit  s'exerce  à 
titre  de  servitude  :  pour  soutenir  ce  système, 
on  a  dit  qu'il  fallait  bien  que  cela  fut  ainsi , 
puisqu'autrement  il  ne  serait  plus  vrai  de  dire 
qu'^/î  aucun  cas  l'héritage  mis  en  dôtare  ne 
peut  être  assujetti  à  la  vaine  pâture. 

Mais  c'est  la  une  fausse  interprétation^  et 
l'erreur  de  ce  système  devient  palpable  dès 
qu'on  s'attache  à  réunir  les  deux  extrêmes  du 
contexte  dans  lequel  se  trouvent  les  mots  en 
aucun  cas.  Pour  le  mieux  démontrai' ,  repre- 
nons les  termes  de  l'article. 

£/e  droit  de  parcours  ;  c'est-i-dire  le  droit 
que  nous  avons  fait  voir  plus  haut  (1)  n'être 
qu'un  droit  de  servitude  tet^itoriale  de  com-. 
mune  à  commune ,  et  non  un  dix>it  de  servi- 
tude proprement  dite  qui  puisse  affecter  im- 
médiatement les  héritages  particuliers  lors  mê- 
me qu'il  est  fondé  en  titre. 

Et  le  droit  de  simple  vaine  pâture^  c'est- 
à-dire  le  droit  ooutumier  au  vain  pâturage, 
parce  qu'il  n'y  a  que  ce  droit  auquel  il  soit 
permis  de  donner  la  dénomination  de  simple 

mairie  pâture  ;  car  le  droit  de  pâturage  exer- 

>■■        ■    »  ■ I    111       ■■      '■  ■  ■ 

(1)  Voy.  sous  le  n.®  36/ 3, 

TOM.  YIJI.  3  a 
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ce  à  titre  de  servitude  proprement  dite  ne  fut 
jamais  un  droit  de  simple  vaine   pâture. 

Ne  pourront  en  aucun  cas  empêcher  les  pro- 
priétaires de  clorre ;  c'est-à-dire  que  les  droits 
de  parcours  et  de  simple  vaine  pâture  qui  ne 
sont  point  des  droits  de  servitudes  proprement 
dites ,  ne  peuvent  en  aucun  cas  mettre  ob- 
stacle à  la  clôture  ^  "Ou ,  en  d'autres  termes , 
ne  peuvent  empêcher  la  clôture  ,  sans  dis- 
tinction du  cas  où  il  ne  serait  exercé  que  con- 
formément aux  usages  locaux ,  de  celui  où  il 
serait  revendiqué  en  vei'tu  d'un  titre  par  le- 
quel on  en  aurait  reconnu  l'existence  comme 
droit  coutumier  y  dans  le  sens  expliqué  plus 
haut. 

^t  tout  le  temps  qu'un  héritage  sera  clos. . . 
il  ne  pourra  être  assujetti  ni  à  Vun  ni  à  Vau- 
tre droit  ci-dessus  y  c'est-à-dire  qu'il  ne  sera 
point  assujetti  aux  droits  qui  sont  dénomma 
plus  haut,  o^  à  des  droits  qui  ne  sont  que  cou- 
tumiers  et  qui  n'ont  point  la  nature  de  servi- 
tudes proprement  dites. 
568 1.  Il  résulte  de  ces  deux  articles  que  la  ia- 
culte  de  clorre  est  accordée  aux  propriétaires, 
comme  un  moyen  de  soustraire  leurs  héritages 
à  l'association  tacite  sur  laquelle  repose  l'usage 
de  la  vaine  pâture  à  l'égard  de  tous  les  fonds 
qui ,  étant  laissés  à  découvert  et  sans  défense 
après  la  levée  des  fruits ,  restent  abandonnés 
au  pâturage  commun ,  par  rapport  à  l'espèce 
d'impossibilité  ou  à  la  trop  grande  difficulté 
qu'il  y  aurait  pour  chaque  particulier  de  n« 
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faire  pâturer  que  les  siens  propres  et  par  proie 
séparée. 

ARTlCIiE  6. 

5682.  «  L'héritage  sera  réputé  clos  lorsqu'il  se- 
»  ra  entouré  d'un  mur  cle  quatre  pieds  de  hau- 
»  teur ,  avec  barrière  ou  porte ,  ou  lorsqu'il  se- 
»  ra  exactement  fermé  et  entouré  de  palissa- 
»  des  ou  de  treillages ,  ou  d'une  haie  vive  ou 
»  d'une  haie  sèche  faite  avec  des  pieux  ou  cor- 
y>  delée  avec  des  branches,  ou  de  tout  autre 
»  manière  de  faire  les  haies  en  usage  dans  cha* 
»  que  localité  j  ou  enfin  d*un  fossé  de .  quatre 
3>  pieds  de  large  au  moins  à  l'ouverture  et  de 
»>  deux  pieds  de  profondeur,  » 

Cet  article  peut  donner  lieu  à  l'examen  d'une 
question  qui  consiste  à  savoir  si  l'état  de  dé- 
fense où  a  été  mis  un  héritage  par  ce  moyen , 
doit  cesser  par  cela  seul  que  le  clôture  aurait 
été  mal  entretenue  par  le  propriétaire. 

Sur  cela  nous  croyons  qu'il  y  a  plusieurs  dis- 
tinctions à  faire. 

Et  d'abord  à  supposer  que  l'héritage  clos  ait 
été  mis  en  prairie  artificielle  ,  comme  on  le 
voit  souvent  pratiqué,  il  est  hors  de  doute  que, 
nonobstant  le  mauvais  état  de  la  clôture,  il  n'ea 
restera  pas  moins  soustrait  à  l'usage  de  la  vaine 
pâture,  puisque  la  seule  implantation  de  la  prai> 
rie  artificielle  serait  suffisante  pour  le  mettra 
€n  défense. 

Si  la  clôture  est  dans  un  tel  état  de  ruine 
qu'elle  ne  présente  plus  d'obstacle  au  pa$$a^9 
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des  bestiaux ,  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  prairie  ai^- 
tjficielle  établie  sur  le  fonds,  il  faudra  dire  au 
contraire  que  cet  héritage  se  trouve  replacé  dans 
la  masse  commune  des  autres  sur  lesquels  le 
vain  pâturage  a  son  libre  exercice. 

Si  enfin  il  n'y  avait  encore  que  quelques  ou- 
vertures dans  le  barrage  et  que  les  bestiaux  se 
fussent  introduits  d'eux-mêmes,  sur  le  fonds,  à 
travers  ces  ouvertures,  on  ne  devrait  pas  re- 
garder ce  fait  comme  amendable ,  parce  qu'il 
serait  vrai  de  dire  qu'en  cet  état  l'héritage  n'au- 
rait pas  été  exactement  clos,  et  que  le  proprié- 
taire serait  lui-même  en  faute  pour  n'en  avoir 
pas  entretenu  convenablement  la  clôture. 

Mais,  dans  ce  cas- là  même,  nous  croyons 
qu'il  ne  serait  pas  encore  permis  aux  étrangers 
d'y  conduire  et  faire  entrer  exprès  leurs  bestiaux; 
car  autrement  il  faudrait  dire  que,  pour  une 
fois  que  le  propriétaire  aurait  oublié  de  rétablir 
ime  brèche  causée  dans  sa  clôture,  ou  de  fermer 
la  barrière  de  son  clos,  il  serait  permis  d'y  in- 
troduire de  suite  la  proie  commune,  pour  y 
dévaster  ses  regains  j  et  l'on  sent  bien  que  ce 
serait  aller  trop  loin. 

Au  reste  il  en  est  des  débats  qui  peuvent  s'éle- 
ver sur  le  bon  ou  mauvais  état  de  la  clôture, 
pour  qu'elle  soit  suffisante  ou  non  à  maintenir 
l'état  de  défense  de  l'héritage ,  comme  de  toute 
autre  question  de  fait  dont  l'opération  reste  en- 
tièrement dans  le  domaine  de  la  justice. 
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ARTICLE   7. 

5683.  ce  La  clôture  affranchira  de  même  du  droit 
»  de  vaine  pâture  réciproque  ou  non  réciproque 
»  entre  particuliers,  si  ce  droit  n'est  pas  fondé 
y>  sur  un  titre.  Toute  loi  et  tous  usages  contraires 
y>  sont  abolis.  » 

Entre  particuliers;  pourquoi  ces  expressions? 
pourquoi  entre  particuliers  ?  C/est  sans  doute 
par  la  raison  qu'en  thèse  générale  le  droit  de 
vaine  pâture  est  un  droit  communal,  et  qu'en 
conséquence  les  auteurs  de  la  lî^i  ont  pensé 
qu'ils  devaient  faire  aussi  mention  de  la  vaine 
pâture  qui  serait  pratiquée  entre  particuliers, 
pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  généralité 
des  règles  tracées  sur  cette  matière. 

Au  surplus ,  comme  c'est  le  titre  qui  est  tout 
ici  ;  comme  c'est  au  titre  qu'on  doit  s'attacher, 
pour  savoir  si  Fon  a  réellement  imprimé  au  vain  pâ- 
turage  la  nature  de  servitude  proprement  dite,  ou,, 
en  d'autres  termes,  si  le  propriétaire  a  lui-même- 
aliéné  la  liberté*  de  son  fonds,  il  faut  en  con- 
clure que  la  même  règle  doit  être  suivie  encore 
que  ce  soit  une  commune  qui  revendique  en 
corps  le  vain  pâturage  contre  un  particulier  quF 
lui  en  aura  fait  la  concession  pmr  un  ti-lre  po- 
sitif, et  c'est  aussi  ce  qui  résulte  de  l'article  sui- 
vant qu'on  verra  ci- a  près. 
'  Si  ce  droit  n^est  pas  fondé  en'  titre;  c'est-à- 
dire  s'il  ne  s'agît  que  du  droit  coutumîër  de  vaine 
pâture,  ou  de  la  vaine  pâture  qui  ne  s'exerce  ' 
qu'en  verlu  de  l'usage  local,  et  qui  n'est  qu'une 
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chose  de  pure  tolérance ,  sans  avoir  la  nature 
d'une  véritable  servitude;  d'où  il  faut  conclure 
qu'au  contraire  la  clôture  n'affranchit  pas  du 
droit  de  vaine  pâture  lorsqu'elle  s'exerce  en 
vertu  d'un  titre,  parce  qu'alors  il  y  a  servitude 
proprement  dite. 

Ainsi,  à  supposer  qu'un  droit   d'usage  à  la 
vaine  pâture  ait  été  établi ,  à  titre  de  servitude, 
sur  un  héritage  que  le  propriétaire  a  voulu  mettre 
en  état  de  clôture,  l'usager  sera  incontestable^ 
ment  fondé  à  exiger  qu'on  lui  ouvre  la  barrière 
du  clos ,  pour  y  introduire  ses  bestiaux  après 
la  levée  des  fruits,  puisqu'en  ce  cas  la  clôture 
n'affranchit  pas  le  fonds  de  l'exercice  de  la  sei> 
vitude« 
3684.     Nous   croyons  qu'il   faut  aller   plus  loin 
encore,  et  dire  que  celui  qui  aurait  joui  pendant 
trente  ans  de  la  faculté  de  faire  paître  ses  bes« 
tiaux  dans  le  clos  d'un   autre  après  la  récolte 
des  fruits,  devrait  être  admis  à  en  faire  la  preuve 
par  témoins  et  à  exiger  sa  maintenue  dans  soa 
droit  d'usage ,  ei\core  qu'il  n'en  représentât  pas 
de  titre  ;  attendu  que ,  du  moment  que  la  clô- 
ture affranchit  du  droit  de  simple  vaine  pâture, 
il  faut  tenir  pour  constant  que  le  droit  de  pâ- 
turage dont  elle  n'affranchit  point  y  n'est  pas  une 
simple  vaine  pâture;  qu'ainsi  la  possession  qui 
serait,  dans  l'espèce,  alléguée  par  l'us^iger,  por- 
terait directement  sur  une  servitudfg  proprement 
dite;  et  comme  le  pâturage  exercé  dans  un  clos 
dont  il  faut  ouvrir  la  barrière  pour  y  introduire 
des  bestiaux  étrangers ,  n'est  certainement  pas 
une  chose  de  pure  faculté  ou  de  simple  tolé« 
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rance ,  soit  par  rapport  à  la  répugnance  qu'il 
y  aurait  à  le  supporter  s'il  n'y  était  pas  dû ,  soit 
par  rapport  à  l'importance  des  émolumens  qui 
pourraient  en  être  l'objet ,  il  en  résulte  que  le 
droit  dont  il  s'agit  serait  très-susceptible  d'être^ 
acquis  par  la  prescription ,  suivant  les  principes 
que  nous  avons  expliqués  plus  haut  (i). 

ARTICLE   8. 

3685.  <c  Entre  particuliers,  tout  droit  de  vaine 
%  pâture  fondé  sur  un  titre,  même  dans  les  bois, 
»  sera  rachetable  à  dire  d'experts  ,  suivant  l'a- 
»  yantage  que  pouvait  en  retirer  celui  qui  avait 
»  ce  droit  s'il  n'était  pas  réciproque ,  ou  eu 
»  égard  au  désavantage  qu'un  des  propriétaires. 
•  »  aurait  à  perdre  la  réciprocité,  si  elle  existait^ 
>>  le  tout  sans  préjudice  au  droit  de  canton- 
y^  nement ,  tant  pour  les  particuliers  que  pour 
»  les  conununautés,  confirmé  par  l'article  8  diL 
y>  décret  des  i6  et  17  septembre  179p.  » 

Miêfne  dans  les  bois;  c'est-à-dire  que,  quoique 
les  |}ois  n'entrent  pas  dans  la  masse  des  fonds 
qui  sont  destinés  à  être,  après  la  levée  dtes  fruits,, 
pâturés  pêle-mêle  par  les  bestiaux  des  habitant, 
et  qu'ainsi  le  pâturage  sur  cette  espèce  de  fonds 
n'entre  pas  de  plein  droit  dans  l'association  ta- 
cite qui  est  le  fondement  de  la  vnine  pâture 
proprement  dite,  néanmoins  ils  peuvent  y  être 
sujets  quand  il  y  en  a  un  titre  particulier,  et  alors. 


-»_ 


(i)Vay.  sous  les  n.»*  3543 ,  3687  ,  3588,  35g3,  S5c)5,. 
5598 ,  3643  et  3644. 
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la  servitude  doit  être  rachetée ,  sans  que  le  pro- 
priétaire puisse  t'en  affranchir  par  le  seul  moyen 
de  la  clôture. 

Au  surplus,  comme  nous  ne  devons  pas  nous 
répéter  inutilement ,  nous  renvoyons  le  lecteur 
aux  explications  que  déjà  nous  avons  données 
sur  Pintelligence  de  cet  article^  sous  les  n.^*  3387 
et  3388, 

iLRTICLE  9. 

56S&.  a  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps  ^ 
»  le  droit  de  parcours  ni  celui  de  vaine  pâture 
y>  ne  pourront  s'exercer  sur  les  prairies  artifi- 
»  cielles ,  et  ne  pourront  avoir  lieu  s|ir  aucune 
^  terre  ensemencée  ou  couverte  de  quelque  pro« 
»  duction  que  ce  soit,  qu'après  la  récolte.  » 

Dans  aucun  cas  ei  dans  aucun  temps  ^^onv- 
saisir  le  véritable  sens  de  ces  expressions,  il  faut 
bien  remarquer  qu'il  ne  s'agit  ici  que  du  droit 
coutumier  de  parcours  ou  de  simple  vaine  pâ^ 
ture,  et  non  d'un  droit  qui  serait  fondé  en  titre 
particulier  :  dans  ce  dernier  cas ,  en  eflèt,  il  ne 
pourrait  être  défendu  à  l'usager  de  jouir  de  son 
droit  de  servitude  même  sur  les  prairies  artîfî-- 
cielles  après  la  fauchaison  des  foins  ^  et  Pon  ne 
saurait  entendre  les  termes  de  la  loi  autrement,, 
sans  la  mettre  en  contradiction  avec  elle-même^ 
el  sans  supposer  qu'elle  consacr^ait  un  principe 
d'injustice,  ce  qui  est  inadoiissihle  sous  l'i^n  et 
l'autre  point  de  vue. 

Et  d'abord  ce  serait  mettre  la  loi  en  contra- 
diction avec  elle-même;  car  du  moment  qu'^uj^ 
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termes  de  rarticle  qui  précède,  le  propriétaire 
du  fonds  assujetti,  par  titre,  au  droit  de  vaine 
pâture,  ne  peut  l'en  dégager  que  par  le  moyen 
du  rachat ,  il  est  sensible  que  la  simple  implan- 
tation d'une  prairie  artificielle  ne  suffirait  pa» 
pour   libérer  son  héritage. 

Ce  serait  supposer  uij  principe  d'injustice  dan» 
la  loi,  puisqu^on  accorderait  au  propriétaire  du 
fonds  le  moyen  d'anéantir  les  droits  de  l'usager 
sans  indemnité  pour  celui-ci. 

Le  droit  de.parcours  ni  celui  de  vaine  pâture; 
c'est-à-dire  les  droits  simplement  autorisés  par 
les  lois  et  les  usages  locaux ,  ou  le  droit  cou- 
tumier  de  parcours  ou  de  simple  vaine  pâture, 
et  non  le  droit  de  servitude  proprement  dite 
qui ,  étant  fondé  sur  un  titre ,  n'est  point  dans 
le  domaine  de  la  loi ,  et  ne  peut  être  à  la  dis- 
position du  législateur. 

Ne  pourront  s'exercer  sur  les  prairies  artifi-- 
délies  ;  ainsi,  il  est  permis  aux  propriétaires  de 
retirer,  par   le  moyen  des  prairies  artificielles 
comme  par  celui  de  la  clôture ,  leurs  héritages 
de  la  mise  d'association  tacite  sur  laquelle  repose 
le  principe  générateur  de  la  vaine  pâture,  et 
cela  est  j  uste ,  parce  qu'autrement  cette  société 
pourrait  devenir  préjudiciable  soit  à  l'agriculture 
en  général,  soit  à  chacun  des  sociétaires  en  par-^ 
ticuiier^  et  qu'il  suffît^  pour  être  juste  envers 
tous ,  que  celui  qui   établit  des  prairies  artifi- 
cielles ou  des  clôtures,  laisse  encore, -pour  mise 
de  fonds  dans  l'association  générale ,  une  quan- 
tité d'héritages  proportionnée   au  nombre  de 


5o6  ^      TBAITÉ   DES  DROITS 

bestiaux  que  lui-même  envoie  au  pâturage  com- 
mun. 
3687.  Et  ne  pourront  apoir  lieu  sur  aucune  terre 
ensemencée  ou  coui^erte  de  quelque  production 
que  ce  soit,  qu^ après  la  récolte  :  ainsi ,  tout  hé- 
ritage ensemencé  ou  emplanté  à  main  d'homme , 
de  quelque  production  que  ce  soit ,  même  sur 
les  assolemens  qui  seraient  en  jachères ,  se 
trouvent  par  cela  seul ,  de  plein  droit ,  mis  en 
défense  contre  le  pâturage  des  bestiaux. 

ARTICLE  10. 

5688.  «  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont 
y>  sujettes  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  ils 
y>  n'auront  lieu  provisoirement  que  dans  le  temps 
»  autorisé  par  les  lois  et  coutumes ,  et  jamais 
»  tant  que  la  première  herbe  ne  sera  pas  ré- 
y>  coltée.  » 

Ainsi  se  trouvent  abolies  les  dispositions  des 
coutumes  qui  permettaient  la  vaine  pâture  au 
printemps  dans  les  prés,  puisqu'elle  ne  doit  plus 
y  être  exercée  qu'après  la  levée  de  la  première 
herbe  et  jamais  auparavant. 

Ainsi  se  trouvent  encore  abolies  les  disposi- 
tions coutumières  qui  fixaient  l'époque  à  laquelli> 
les  foins  devaient  être  coupes  et  enlevés  pour 
ouvrir  les  prairies  au  vain  pâturage,  puisque^ 
ce  texte  ne  veut  pas  que  les  bestiaux  soient  ja- 
mais introduits  sur  les  prairies  avant  la  récolte 
de  la  première  herbe ,  et  qu'il  ne  limite  aucua 
temps  pour  faire  cette  récente*. 
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ARTICLE    II. 

5689.  «  Le  droit  dont  jouit  tout  propriétaire  de 
»  clorre  ses  héritages,  a  lieu,  même  par  rapport 
7>  aux  prairies  ,  dans  les  paroisses  où  ,  sans 
y>  titre  de  propriété  et  seulement  par  l'usage, 
y>  elles  deviennent  communes  à  tous  les  habitans, 
y)  soit  immédiatement  après  la  récolte  de  la  pre- 
y>  mière  herbe ,  soit  dans  tout  autre  temps  dé^ 
y>  terminé.  » 

Le  droit  de  clorre  a  lieu  même  par  rapport 
aux  prairies  ;  c'est-à-dire  que  nonobstant  que 
les  émolumens  qui  sont  absorbés  par  le  pâtu- 
rage exercé  sur  les  prairies ,  soient  d'une  tout 
autre  importance  que  le  produit  presque  nul 
que  les  bestiaux  peuvent  brouter  sur  les  champs 
après  la  moisson,  néanmoins  le  vain  pâturage 
sur  les  prés  ne  doit  toujours  être  considéré  que 
comme  une  chose  de  pure  tolérance  y  ou  un 
effet  de  l'association  tacite  entre  les  propriétaires, 
dans  les  paroisses  où ,  par  le  seul  usage  des  lieux  , 
elles  deviennent  communes  après  la  récolte  des 
foins  ;  et  qu'ainsi  la  clôture  des  fonds  doit  y 
être  permise  au  propriétaire. 

Dans  les  paroisses  où,  sans  titre  de  propriété; 
pourquoi  ces  expressions  sans  titre  de  propriété? 
C'est  que  le  second  fruit  ou  les  regains  dans  les 
prairies  est  ordinairement  d'une  grande  impor- 
tance, ce  qui  fait  que  l'usager  qui  est  fondé  en 
titre  pour  le  percevoir  se  trouve  plus  intime- 
ment associé  au  droit  de  propriété  du  fonds. 
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CHAPITRE    XCVL 

De  t Extinction  du  droit  d'usage. 

5690.  JLe  droit  d'usage  dans  les  bois  peut  pren- 
dre fin  de  bien  des  manières  dont  le  détail  serait 
fort  long  à  exposer;  mais  comme  la  plupart  des 
causes  capables  d'en  produire  l'extiaction,  sont  les 
mêmes  que  celles  qui  donnent  lieu  à  la  cessatioa 
de  l'usufruit ,  et  comme  nous  avons  amplement 
traité  de  toutes  ces  causes  dans  les  chapitres  4i, 
42  ,4^9  ^^^  4^9  46,  47  et  48,  il  nous  suffira^ 
pour  remplir  la  tâche  que  nous  nous  proposons 
dans  celui-ci ,  de  les  rappeler  successivement  y 
sauf  à  faire  sur  quelques-unes  d'entre  elles  les 
observations  qui  seront  propres  à  notre  sujet. 

1.®  La  constitution  du  droit  d'usage  peut  être 
anéantie  parla  révocation  directe  du  constituant;. 

S'il  n'a  été  établi  que  sur  une  cause  fausse  qu'on 
Cl  oyait  réelle ,  comme  si  l'on  en  avait  fait  ta  dé- 
livrance j>our  se  conformer  à  la  disposition  d'un 
testament  qu'on  trouve  avoir  été  révoqué  par  ui> 
autre  ; 

S'il  n'a  été  établi  que  sous  des  conditions  que 
Fusager  s'est  refusé  d'accomplir  j 

S'il  n'a  été  établi  qu'à  terme  et  pour  un  temps  ^ 
ou  sous  une  condition  casuelle  résolutoire ,  à 
l'événement  desquels  il  doive  cesser  ; 

Si  c'est  par  donation  entre-vifs  qu*ît  ait  été* 
établi  ^  et  que  l'usager  se  soit  rendu  coupable 
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d^Dgratitude ,   ou  quMl    soit  survenu  quelque 
enfant  au  donateur  (i). 

369 !•  3*^  La  constitution  du  droit  d'usage  peut 
être,  suivant  les  circonstances,  révoquée  à  re- 
quête des  créanciers  du  concédant ,  si  Taliénation 
a  été  Élite  en  fraude  de  leurs  droits  (2). 

5693.  5.<^  Elle  peut  être  révoquée  par  la  résolution 
des  droits  du  constituant ,  lorsqu'il  est  reconnu 
qu'il  n'était  pas  propriétaire ,  ou  qu'il  n'était  pro- 
priétaire du  fonds  que  sous  une  condition  qui 
s'est  vérifiée  contre  lui.  (5) 

5693-  4!.o  Lorsque  le  droit  d'usage  n'a  été  établi 
qu'au  profit  de  la  personne,  il  s'éteint  par  la 
mort  naturelle  ou  civile  de  l'usager,  comme 
l'usufruit  s'éteint  par  le  décès  de  l'usufruitier. 
(617  et  6a5).  (4) 

Et  s'il  à  été  établi  au  profit  d'un  homme ,  tanû 
pour  lui  que  pour  ses  descendanSy  il  prend  fin 
par  l'extinction  de  sa  postérité^  attendu  que, 
dans  ces  cas,  il  n'a  que  la  nature  de  servitude 
personnelle.  (5) 

3694.  5.0  Suivant  la  maxime  res  sua  nemini  servit^ 
consacrée  parle  droit  nouveau  (706),  comme 
elle  l'était  déjà  par  le  droit  ancien  (6) ,  le  droit 
d'usage  s'éteint  par  confusion ,  lorsque  l'usager 

(i)  Voy.,  sur  tout  cela,  sous  les  n.°»  1926  et  suiv. 

(2)  Voy.  sous  le  n.*  igSa. 

(3)  L.  1 1  >  5-  ^  ^  ^*  quemadmod,  terçit.  amitt^^  lib.  8^ 
lit  6. 

(4)  Voy.  sous  les  n.®*  i960  et  suir. 

(5)  Voy.  sous  les  n.®*  3067  et  suiv. 

(6)  L.  3o,  ff.  de  serpit.  urb,prœd.  lib.  8  ,  tit.  a  ;  et  1.  I, 
ff.  quemadmod.  serpit  amit,  ihid.  ^  tit.  6. 
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acquiert  la  propriété  de  la  foret  qui  en  était 
grevée. 

Sur  quoi  il  faut  observer  que ,  comme  nous 
l'avons  dit  en  parlant  de  l'usufruit  (i),  si  Pu- 
sager^  après  avoir  acquis  la  propriété  du  fonds  y 
Tenait  à  en  être  évincé,  son  droit  d'usage  de- 
vrait  revivre  par  la  ^évocation  de  la  cause  qui 
en  avait  produit  la  cessation. 

Mais  s'il  venait  à  revendre  lui-même  la  pro- 
priété de  la  forêt,  sans  s'y  réserver  son  usage, 
la  servitude  ne  revivrait  pas  (:i) ,  attendu  qu'il 
aurait  aliéné  un  fonds  qui  en  avait  été  affranchi 
entre  ses  mains. 
5696.  6.^  Le  droit  d'usage  s'éteint  par  la  renon^ 
çiation  de  l'usager  ayant  capacité  suffisante  pour 
consentir  l'aliénation  de  ses  droits  fonciers  (5)  : 
sur  quoi  il  faut  voir  ce  que  nous  avons  dit,  au 
qh^ipitre  46 ,  touchant  la  renonciation  au  droit 
d'usufruit. 

Lorsque  la  concession  de' l'usage  n'avait  été 
faite  qu'au  moyen  d'une  prestation  annuelle  à 
payer  par  l'usager ,  au  propriétaire  du  fonds , 
cette  redevance  ne  doit  être  considérée  que 
comme  une  rente  foncière ,  ou  une  chaîne  pu- 
rement réelle  affectant  seulement  la  jouissance 
du  droit  concédé  et  pour  autant  de  temps  que 
le  concessionnaire  en  jouira  :  en  conséquence 
de  quoi  l'usager  est  toujours  le  maître  de  renon- 
cer à  son  droit  d'iisage  pour  s'affranchir  de  la 
redevance ,  s'il  la  trouve  trop  onéreuse. 

(i)  Voy.  sous  le  n.®  2076. 

(a)  L.  3o ,  ff.  de  serpit.  urban.  prœd.^  lib.  8 ,  tît.  2. 

^3)  L.  8^  ff.  quemadmod,  serçU,  amit.^  lib.  8j  tit.  G. 
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C'est  d'ailleurs  là  un  point  de  dodtrine  en* 
seîgnc ,  sans  contradiction  ,  par  les  auteurs  quî 
s'en  sont  occupes,  et  qui  a  été  consacre  par  plu- 
sieurs arrêts  de  cours  souveraines ,  comme  on 
peut  le  Toir  dans  Boubier  en  ses  observations 
sur  la  coutume  de  Bourgogne,  chap.  62,  n.®  85, 
et  dans  Fréminville  dans  sa  pratique  universelle 
des  droits  seigneuriaux,  tom.  5,  p.  3i,  quest.  1 1. 
36g6.  7.®  Aux  termes  de  l'art.  yoS  du  code,  les 
seri^itudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trouçent 
en  tel  état  qu^on  ne  peut  plus  en  user  ;  ce  (Jui 
ne  signifie  pas  que  les  servitudes  soient  toujours 
éteintes  dans  un  sens  absolu,  dès  le  moment 
qu'on  ne  peut  plus  s'en  servir^  mais  qu'elles 
cessent  seulement  dans  leur  exercice  dès  que 
.  le  nouvel  état  survenu  dans  les  choses  ^y  op- 
pose, ou  qu'il  y  a  extinction  dans^  le  droit  même 
de  la  servitude  s'il  y  a  destruction  absolue  dans 
la  chose ,  parce  que  la  servitude  ne  peut  exis- 
ter sans  la  corrélation  de  deux  héritages  auxquels 
elle  doit  se  rapporter. 

La  servitude  d'usage  dans  les  bois  peut ,  comme 
toutes  les  autres,  cesser,  ou  pour  un  temps  ou 
pour  toujours ,  par  le  changement  arrivé  soit 
dans  l'état  du  fonds  servant,  soit  dans  celui  dà 
fonds  dominant. 

Et  d'abord  en  ce  qui  concerne  le  fonds  ser- 
vant, si  la  forêt  débitrice  de  l'usage  venait  à  être 
entièrement  ruinée  par  un  incendie  ou  tout  au^ 
tre  accident  de  force  majeure ,  l'usager  ne  pour- 
rait plus  réclamer  aucune  prise  de  bois  là  où  il 
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n'en  serait  point  resté  (i)  ;  et  il  ne  lui  serait 
dû  aucune  indemnité  de  la  privation  par  lui 
soufferte,  puisqu'on  là  suppose  n'avoir  pour 
cause  qu'un  accident  de  force  majeure,  arrivée 
sans  la  faute  du  propriétaire  ou  d'autres  per- 
sonnes. 

S'il  ne  s'agissait  que  d'un  droit  de  pâturage 
pour  la  nourriture  des  bestiaux,  il  est  sensible 
que  l'incendie  qui  aurait  frappé  la  forêt,  n'al- 
térerait en  rien  le  droit  de  pacage  dû  à  l'usa- 
ger; mais  on  devrait  en  restreindre  l'exercice 
dans  la  mesure  ou  l'étendue  qu'il  devait  avoir 
auparavant  sur  la  foret;  parce  que  si  l'accident 
de  force  majeure  n'a  pas  dû  lui  nuire ,  en  ce 
cas  il  n'a  pas  pu  non  plus  être  une  cause  d'ac- 
croissement dans  ses  droits. 
5697.  Si  la  forêt  n'avait  été  détruite  qu'en  par- 
tie, le  surplus  resterait  toujours  grevé  du  droit 
d'usage  :  et  comme  ce  droit  est  indivisible  dans 
sa  nalure  de  servitude  qua  est  Iota  in  toto ,  et 
iota  in  quâlibet  parte ,  ainsi  que  nous  l'avons 
amplement  expliqué  au  chapitre  80  de  cet  ou- 
vrage (2)  ,  l'usager  aurait  la  faculté  de  couper 
encore  tout  le  bois  nécessaire  à  sa  consomma- 
tion ,  tant  que  la  partie  conservée  en  nature 
de  forêt  serait  suffisante  pour  fournir  à  cette 
prise  ;  et  le  propriétaire  ne  serait  pas  en  droit 
de  s'en  plaindre,  puisque  toutes  les  autres  por- 


(1)  Voy,  dans  Legrand  ,  sur  l'art.  168  de  la  coutume 
de  Troyes,  glose  2,  n.*  42. 
(a)  yoj.  sous  les  n."*  3iia  et  3ii3. 

tions 
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tîôriâ  de  son  (ohds  se  trouveraient ,  par  le  falt^ 
airranchiess  de  !a  servitude. 
'  .  D'ailleurs  l'usaigér  est  ici  fe  créancier,  et  souà 
le  rappoi't  de  là  réalité  dé  là  dette ,  il  est  aii 
moins  à  l'égal  d'un  Créancier  hypothécaire  ;  or^ 
quand  il  s'agit  de  l'acquit  d'une  dette ,  on  iid 
s'informe  pas  si  le  débiteur  a  perdu,  ou  non, 
tine  partie  de  ^es  biens ,  pour  soumettre  lai 
cfeaiice  qui  pèse  sXit  liii  à  line  réduction  quel- 
conque ,  tant  qu'il  lui  teste  de  quoi  Iri  payer  J 
dût-on  épuïset'  tout  ce  qu^'il  â  conservé ,  oa 
le  force  â  payer  la  dette  tcmt  entière  :  èl  quand 
il  «s'agit  d'une  cf éôiïcè  hypothécaire ,  on  n'eii 
fait  pas  là  réduction  non  plus  sous  le  prétexté 
de  la  perte  ou  de  la  destruction  d'une  partie 
quelconque  du  fond^  hypothéqué  ;  il  faut 
toujours  l'acquitter  sur  là  valeur  de  ce  qui  reste 
dans  l'iinmeùble ,  «  tarit  que  cette  Valeut*  peut 
V  fournie. 

Comtne  te  sont  là  des  principes  îricotitesta- 
blés  et  généralement  reconnus  dans  le  droit  ; 
on  ne  pourrait  en  refuser  l'application  à  là  cause 
de  Fusaget ,  parce  qu'il  n'y  aurait  aucun  mo- 
tif raisonnable  qui  pût  juâtiûer  un  pareil  refus. 
5rp98.  Suivant  l'article  704  du  code  ,  lès  servi- 
tudes dont  l'exercice  avait  ùessé  par  chan-^ 
Cernent  survenu  dans  l'élat  des  lieux ,  revirent 
J9i  les  choses  sont  rétablies  de  maniéré  qu'on 
puisse  en  user  /  à  rnoiris  qu^il  ne  se  soit  déjà 
écoulé  un  espace  de  tertips  suffisant  pour  faire 
présumer  Vèxtinction  de  la  servitude  ,  ainsi 
gu^il  est  dit  à  V article  yoy  y  d'où  il  résulte  que 
sV  la  forêt  qui  avait  été  entièrement  diévastéé 
TOM.  A^rn.  55' 
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par  un  incendie  >  se  repeuplait  d'elle-même , 
ou  Tenait  à  être  implantée  de  nouveau  par  un 
semis  pratique  de  la  part  du  propriétaire  j  les 
droits  de  l'usager  revivraient,  à  moins  qu'il  ne 
les  eut  laissé  prescrire.  La  raison  de  cela  y  c'est 
que  le  droit  d'usage ,  comme  toute  autre  ser- 
vitude ,  ne  porte  pas  seulement  sur  la  super- 
ficie du  sol  qui  en  e^t  grevé  j  mais  qu'il  affecte 
la  substance  même  du  fonds  productif  des  fruits 
qu'on  perçoit  sur  la  superficie. 

Si  la  forêt  n'avait  pas  été  entièrement  dé- 
truite, et  que  l'usager  eût  continué  à  jouir  in- 
tégralement ou  en  partie  de  son  droit  sur  la 
portion  épargnée  par  l'incendie ,  cette  conti- 
puation  de  jouissance  serait  seule  suffisante  pour 
mettre  obstacle  à  la  prescription  de  son  usage 
et  le  conserver  sur  les  parties  dévastées,  et 
qui  viendraient  à  être  repeuplées  en  bois  dans 
la  suite  :  quelque  espace  de  temps  qui  se  flit 
écoulé  pour  rendre  la  recrue  susceptible  d'être 
exploitée ,  on  ne  pourrait ,  dans  cet  état  de 
choses,  opposer  aucune  prescription  à  l'usager. 
Le  raison  de  cela ,  c'est  que ,  comme  le  dit  la 
loi  romaine ,  pour  prendre ,  et  à  plus  forte  '  rai- 
son pour  retenir  la  possession  d'une  cbose  fon- 
cière ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  corpo- 
rellement  sur  les  diverses  parties  du  fonds  et 
de  les  parcourir  toutes  y  il  suffit  de  toucher  ré^ 
ellement  à  quelqu'une  avec  l'intention  d'étendre 
ou .  de  conserver  son  droit  sur  l'ensemble  et 
jusqu'aux  confins  de  l'héritage  entier  :  Quod 
autem  diximus  y  et  corpore  et  animo  adquirere 
nos  debere  possessionem ,  non  uiique  Ha  acci- 
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piendum  est ,  ut  gui  fundum  possidere  velii  ^ 
omnes  glebas  circumambulet ^  sed  sufficit  quani" 
libet  partem  ejus  fundi   introire  ,    uti   totum 
fundum  usque  ad  terminum  velit  possidere.  (i) 
5699.     Mais  si  la  forêt  avait  été  entièrement  dé- 
truite ,  et  qu'il  y  eût  eu ,  durant  trente  ans , 
cessation  absolue  dans  Pexerciee  du  droit  d'u- 
sage ,  sans  aucun    acte   conservatoire   fait  par 
l'usager,  il  y  aurait  extinction  de  l'usage,  et  le 
propriétaire  aurait    prescrit,  pour   l'avenir,  la 
pleine  liberté  de  son  fonds;  puisque,  suivant 
l'article  précité  du  code ,  la  servitude  qui  avait 
cessé  par  le  changement  survenu  dans  les  cho- 
ses, ne  revit  par  le  rétablissement  des  lieux  dans 
leur  état  primitif,  qu'autant  qu'il  ne  s* est  point 
encore  écoulé  un  espace  de  temps  suffisant  pour 
en  faire  présumer  V extinction  ,  d'après  l'article 
707  qui  fixe  cet  espace  de  temps  à  trente  ans. 
Il  semble  d'abord  qu'en  ce  cas  les  droits  de 
l'usager  devraient  être  conservés   comme  étant 
sous  la  protection  de  la    maxime   contra  non 
valentem  agere  non  currit  prœscriptio  y  mais 
il  faut  remarquer  que  ,  quoiqu'il  n'ait  pu  per- 
cevoir son  usage  durant  l'état  de  ruine  où  la 
foret  était  réduite ,  il  avait   néanmoins  la  fa- 
culté de  faire  des  actes  conservatoires  de  son 
droit  sur  le  fonds  pour  le  cas  où  le  repeuple- 
ment en  aurait  lieu  ;  car  il  a  toujours  pu  re- 
quérir la  reconnaissance  de   ce  droit  comme 
pesant  sur  la  forêt  pour  le  temps  où  il  pour- 

(l)  L.  5^  $.  I^  ff.  </^  acquirend,poss.,Yih,  4i^  lit.  2. 
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rait  être  exercé ,  ce  qui  suÛrt  pour  q[ùe  la  pre^ 
scrtptioa  ait  pu  courir  conti^'e  lui. 
S700.  En  cjb  qui  touehe  ati  fonds  dominant,  c'ést- 
à-.dite  ail  fonds*  pour  Futilité  duc[uet  ia  servi- 
tude fut  établie ,  il  faut  dire  de  même  que  Tu- 
sage  cesse  par  la  déstractiôïi  de  ce  fonds,  ou 
sa  conversion  en  une  autre  espèce  pcair  laquelle 
lô  droit  n'avait  pas  été  établi. 

Ainsi,  le  droit  d'usage  aux  écha!as  pour  le 
service  d^une  vigne ,  cesse  dti  moment  oii  la 
vigne  est  extirpée  pour  en  réduire  le  sol  en 
champ  ou  en  pré. 

Ainsi,  le  di^oit  d'usage  au  bois  de  cfiaûffagey 
établi  pour  l'utilité  d'une  maison  seulement , 
doit  cesser  par  la  ruine  fotale ,  la  déniolitiûnt 
ou  l'incendie  de  l'édifice ,  puisque  dès-lors  on' 
ne  retrouve  plus  le  fonds  qui  en  était  créan- 
cier et  po^ur  l'avantage  duquel*  il  avait  été 
éUibli/ 

Mais  si  la  YÎgrie  qui  avait  été  extîrpée,  vient 
à  être  réimplantée ,  ou  si  la  maison  qui  avait 
été  détruite ,  vient  à  être  rebâtie ,  et  que  leur 
Instauration  ait  eu  Heu  en-  temps*  utile  ;  datis 
l'un  comme  ddns*  l'autre  cas,  le  droit  de  l'u- 
sager revivra,  par  les  raisons  et  conformément- 
aux  principes  expliqués  ci-dessus. 

.  Il  faut  rema)*quer  encore  que  si  le  droit  d'u- 
sage au  bois  de  cbaulfage,  établf  pour  l'utilité 
d'une  maison ,  doit  cesser  par  la  ruinie  totOie 
ou  la  destruction  de  l'édifice ,  cela  ne  doit  avoir 
lieu  que  quand  la  concession  n'avait  été  faite 
qu'en  contemplation  seulement  de  la  maison 
iiolilairemeut  considérée ,  c'est-à-dire  d'une  nàul— 


a: 


■lùr; 
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aen  qui  n'avait  pas  d'autre  destination  que  de 
.servir  d'habitation  à  son  mailre,  parce  qu'alors 
il  est  bien  vrai  de  dire  qu3 ,  par  la  chute  du 
bàtimept ,  tout  le  fonds  dominant  ^e  trouye. 
réellement  détruit. 

^701.  Alais  s^il  s'agissait  d'une  maison  servant  à 
l'exploitation  d'un  domaine,  le  droit  d'usage  au 
bois  de  chauffage  ayant  été  établi  pour  l'avan- 
tage d'une  habitation  agricole,  ne  serait  pas  dû 
M  la  maison  seulement;  il  serait,  au  contraire, 
activement  inhérent  à  la  masse  du  domaine, 
dont  les  bâtimens  ne  devraient  être  eux-mêmes 
considérés  que  comme  les  accessoires  :  en  con- 
séquence de  quoi  l'incendie  qui  les  aurait  détruits 

~  ne  serait  poipt  une  cause  légitime  de  cessation 
de  l'exercice  du  droit  d'usage  (1);  parce  qu'en 
€e  ca$,  le  fonds  dominant  n'ayant  pas  cessé  d'e- 
xister 9  on  ne  pourrait  pas  dire  que  les  choses 
fussent  réduites  à  un  état  tel  qu'il  ne  fût  plus 
possible  d'user  de  la  servitude  :  c'est  ainsi  que 
l'usufruit  qui  n'a  été  établi  que  sur  un  bâtiment, 
$e  trouve  entièrement  éteint  par  la  destruction 
de  l'édifice,  tandis  que  s'il  avait  été  étabU  stfr 
un  domaine  dont  le  bâtiment  faisait  partie,  l'u- 
suf|7uitier  jouirait  encore  non-seulement  du  sur- 
plus de  la  métairie,  mais  même  du  sol  et  des 
inatériaux  de  l'édifice  démoli  (  624.  ) 

Il  est  donc  bien  important  de  savoir  distln* 
Çuer  le  cas  ou  le  droit  d'usage  n'aurait  été  éta- 
if>li  que  pour  l'avantage  d'une  maison  seulement, 


'auc!'''^  f  1)  Voj.  sur  cette  distinction  ce  que  11014s  avons  déjf^ 

4i(  %oi^  les  p,*"  5q92  ,  3p0  et  iijh 
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et  celui  où  il  aurait  été  concédé  pour  Futilité 
d'un  corps  de  ferme  ou  d'une  métairie  ;  mais  à 
quoi  doit- on  s^attacher  pour  £iire  cette  dis- 
tinction ? 

Il  y  a  ici  trois  choses  à  examiner ,  et  qui  sont 
le  titre,  l'état  de  l'usager,  et  la  possession. 

Si  le  titre  constitutif  du  droit  d'usage  est  re- 
produit ,  ou  si  l'on  en  a  des  actes  de  reconnais* 
sance  qui  en  déterminent  Inapplication  ^à  l'uti- 
lité d'une  maison  seulement,  il  doit  être  borné 
là ,  puisqu'il  est  constant  que  les  parties  intéres- 
sées n'ont  pas  voulu  lui  donner  plus  d'étendue, 
et  en  conséquence  il  faudra, dire  que  la  des- 
truction de  l'édifice  doit  opérer  la  cessation  de 
l'exercice  de  la  servitude. 

Dans  le  doute  sur  Tobscurité  du  titre  Iitléra«- 
ralement  pris,  l'état  de  l'usager  doit  servir  à  en 
faire  l'interprétation,  parce  que  s'il  est  vrai  de 
dire  que  l'usage,  comme  servitude  réelle,  soit 
attaché  à  la  possession  d'un  fonds ,  il  est  vrai  dd 
dire  aussi  qu'on  a  voulu  l'établir  pour  l'utilité 
et  les  aisances  du  possesseur,  et  par  conséquent 
pour  lui  servir  suivant  son  état  et  sa  condition. 

Ainsi ,  à  supposer  que  le  droit  d'usage  ait  été 
établi  pour  le  service  d'un  château,  ou  d'autre 
habitation  de  maître,  ou  d'une  maison  occupée 
par  un  manufacturier,  ou  par  des  personnes  de 
la  classe  ouvrière,  ta  servitude  ne  sera  active* 
ment  inhérente  qu'à  Fédifice ,  parce  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  motifs  de  Fétendre  plus  loin. 

Ainsi ,  au  contraire,  à  supposer  que  le  droit 
d'usage  au  bois  de  chauQage  ait  été  établi  pour 
le  service  d'une  maison  occupée  par  un  culti- 
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valeur,  c'est-à-dire  d'une  maison  attachée  et 
servant  à  l'exploitation  d'un  domaine ,  la  ser- 
vitude devra  être  considérée  comme  activement  ' 
inhérente  au  corps  du  domaine  lui-même,  et 
SOQ  exercice  ne  sera  ni  éteint  ni  suspendu  par 
l'incendie  de  la  maison ,  puisque  c'est  au  proQt 
d'un  cultivateur  et  pour  le  favoriser  dans  sa 
culture,  qu^elle  doit  être  présumée  avoir  clé 
établie ,  lorsqu'on  l'a  rattachée  à  une  maison  qui 
n'était  que  l'accessoire  d'un  domaine  en  cuUure, 
à  l'usage  duquel  elle  était  elle-même  destinée. 

Enfin  la  possession  qui,  au  besoin,  tient  lieu 
de  tout  autre  titre ,  doit  sur-tout  nous  servir 
ici  de  guide  quand  elle  est  constante. 

Qui  est-ce  qui  a  joui  du  droit  d'usage  après 
les  mutations  successives  du  fonds  dominant  ou 
les  partages  qui  en  ont  été  opérés?  N'en  a-t-on 
adjugé  les  avantages  qu'aux  acquéreurs  de  la 
maison?  Les  adjudicataires  ou  tes  çopartageans. 
des  terres  en  culture,  en  ont-ils  été  exclus  ou 
en  ont-ils  profité?  Depuis  quel  temps  les  choses 
se  sont-elles  passées  de  l'une  ou  l'autre  de  ces 
manières?  Voilà  ce  qu'il  y  a  à  examiner  sous 
le  rapport  de  la  possession  dont  la  continuité 
trentenaire  doit  fixer  l'état  du  droit  et  faire  diS" 
paraître  tous  les  doutes* 
5702.  Il  est  sans  difficulté  qu'un  droit  d'usage,^ 
soit  au  bois  de  chaufTage  ppur  la  consomma- 
tion de  l'homme,  soit  au  pâturage  pour  la  nour- 
riture  des  bestiaux ,  suit  le  domaine  auquel  it 
est  activement  inhérent,  et  passe  avec  lui  entre 
les  mains  de  tous  ceux  qui  en  deviennent  suc- 
cessivement possesseurs;  mais  ce  droit  de  suite 
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pu  <;ette  transmisMon  de  l'usage^  ont-^Hs  lieu  â^ 
quelque  manière  que  le  domaine  soit  dévolu 
en  tout  ou  en  partie,  d'un  propriétaire  à  l'autre  ? 

INous  avons  déjà  touché  cette  question  k 
la  fiii  du  chapitre  8o  de  cet  ouvrage  (i) ,  et  nous 
pous  croyons  obligés  d'y  revenir,  parce  qu'il 
nous  e^t  écli^ppé  uqe  erreur  qu'il  est  iinportant 
de  rectifier. 

]N(il  doute  que  le  droit  de  servitude  i^e  passe 
avec  lé  domaine  aliéné  en  masse  au  profit  d'uq 
acquéreur  quelconque  :  nul  doute  encore  que 
)a  même  transmissiQn  n'ait  lieu  lorsque  le  do- 
xnainp  est  luj-méine  transmis  à  plusieurs,  par. 
parties  aliquotes ,  comme  quand  il  est  dévolu 
par  succession  k  plusieurs  Uérîtier3  chacun  pour 
fin  cinquiqaae  p^^r  exemple,  ou  pour  tout  autre 
portiqn  de  quotité  :  ou  comme,  quand  il  est 
yendu,  donné,  qu  légué  à  plusieurs,  en  masse 
et  pour  chs^cuii  une  part  quelconque. 

Dans  tous  ces  cas,  le  droit  d'usage  restant  uat 
fiu  fonds,  chacun  des  acquéreurs  doit  être  admis 
^  en  partager  les  émoluoiens  suivant  la  propor- 
tion de  la  part  qu'il  emporte  dans  le  domaine; 
gans  toutefois  que  la  cqudition  du  fonds  asservi 
puisse  être  aggravée. 

Mais  si  le  propriétaire  de  la  métairie ,  au  lieu 
de  r^liénqr  en  masse  ou  par  portion^i  de  quo-* 
lités,  t^^ansmc^ttait  un  qbamp  à  l'uu,  im  pré  à 
l'autre,  une  vigne  à  un  troisième,  la  maison  à 
un  quatrième,  tous  çe^  acquéreurs  successif  d^ 
pièces  détachées  se  trouveraient -ils  «associés 
■    III  ^  ■     II. Il      II 1 1 1 ■  I ■  — ^^»i «I I  1 1  II  ,    t 

(\)  Yqv.  50US  les  n/»  3i3o  et  sulv. 
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.<laj3S  la  perception  des  ëmolumens  du  droit  d'u- 
(sage  qui  n'avait  été  établi,  dès  le  principe,  que 
pour  l'utilité  de  la  masse  générale  ou  dix  corps* 
,du  dom^ioe  Iqirmême  ? 

C'est  3.uf  cette  dernière  question   que   nous 
avons  ladopté  la  négative  en  l'endroit  cité  plus 
liaut,  et  que*  nous  croyons  nous  être  trompés. 
3L.a  décision   contraire  nous  paraît   devoir  être  ' 
adoptée  par  les  raisons  suivantes  : 

j.o  .C'est  un  principe  clairement  consacré  par 
Je  droit  romain ,  que  toute  servitude  établie  pour 
l'utilité  d'un  fonds  est  due,  ou  inhérente,  non- 
feulement  à  la  masse,  mais  encore  à  toutes  les 
parties  de  ce  fonds,  même disiributîveraent  prises, 
et  qu'en  les  vendant  les  unes  après  les  autres, 
chacun  des  acquéreurs  doit  être  rendu  partici- 
pant à  l'exercice  et  aux  avantages  de  la  servitude; 
fjuœcumi/ue  aewitu^fuiido  deheiur^  omnibus  ejua 
partibu^  ejus  dehetur.  Et  ideà  quamms  parti- 
çulatim  vœnieril ,  -  omîtes  partes  servitus  sequi- 
tur  ^  et  ita,  ut  singuli  rectè  agant  jus  sibi  esse 
Jundi(i)'y  or,  ce  principe  se  trouve  reproduit 
par  le  droit  civil,  dans  la  définition  qu'il  donne 
aie  la  servitude,  quand  il  dit  que  c'est  une, charge 
imposée  sur  un  héritage  pour  l'avantage  et  l'u- 
i'ilïlé  d^uu  héritage  appartenant  à  un  autre  pro- 
priétaire; car  ce  qui  sert  à  l'utilité  d'un  héri- 
tage ou  d'un  corps  d'un  héritage  généralement 
pris,  doit  profiter  à  toutes  ses  parties;  il  faut 

donc  dire  que  tous  les  acquéreurs  des  diverses 

I     -  -  ....... ^  .  I  ■      ■  .  ■  ■ 

(i)  L*  23,  5,  5  ;  ff.  de  servit,  rusticor.  prœd.,  lib.  S, 
ttt.  3. 
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parties  du  fonds  doivent  avoir  un  droit  de  par-* 
ticipation  aux  avantages  de  la  servitude. 

a.^  Si  les  acquéreurs  successifs  et  particuliers 
de  divers  héritages  ou  de  diverses  portions  d'hé- 
ritages ,  provenant  de  la  métairie  usagère ,  ne 
devaient  avoir  aucune  participation  au  droit 
d'usage ,  il  en  résulterait  que  la  vente  du  do- 
maine entier,  opérée  par  détail,  anéantirait  le 
droit  de  la  servitude ,  puisqu'il  ne  resterait  plus 
aucun  corps  de  ferme  auquel  elle  pût  être  due, 
et  qu'elle  ne  serait  due  non  plus  à  aucun  des 
acquéreurs  du  parcelaire  :  or  ,  suivant  l'article 
7o3  du  code ,  les  servitudes  ne  cessent ,  par 
rapporta  l'anéantissement  des  fonds,  que  lors- 
que les  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne 
peut  plus  en  user  ;  et  ici  il  n'y  aurait  pas  im- 
possibilité d'exercer  le  droit  d'usage  ;  car  quel- 
que difficulté  qu'il  puisse  y  avoir  à  assigner  à 
chacun  des  acquéreurs  des  diverses  parcelles  du 
domaine,  son  contingent  dans  la  somme  totale 
des  émolumens  de  l'usage ,  l'on  est  forcé  de 
convenir  que  ce  ne  serait  la  qu'une  opération 
de  chiffres ,  et  qu'en  l'exécutant  l'on  serait  bien 
loin  de  trouver  les  choses  dans  un  tel  état  qu'on 
ne  pût  plus  user  de  la  servitude. 

3.^  Si  un  premier,  ou  un  second,  ou  un 
troisième  acquéreurs  auxquels  on  aurait  suc- 
cessivement vendu  diverses  parcelles  du  domaine 
usager,  n'avaient  pas  le  droit  de  participer  aux 
émolumens  de  l'usage,  il  en  résulterait  que,  tout 
en  opérant  des  ventes  par  détail,  le  proprié- 
taire du  domaine  pourrait  se  retenir  pour  lui 
seul  tout  le  bénéfice  du  droit  d'usage,  et  qu'il 
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parviendrait  ainsi  à  séparer  la  servitude  du  fond» 
auquel  elle  est  due  et  à  les  isoler  Tun  de  l'autre; 
or  cela  est  impossible ,  puisque  la  servitude  est 
essentiellement  une  charge  imposée  sur  uti  fonds 
pour  Futilité  d'un  autre  héritage ,  et  qu'on  ne 
peut  aliéner  l'un  sans  l'autre,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons établi  ailleurs,  (i) 
3705.  Une  question  qui  mérite  de  trouver  ici  sa 
place ,  consiste  à  savoir  si  un  droit  d'usage  peut 
être  considéré  comme  éteint  par  cela  seul  que 
son  exercice  se  trouverait  paralysé  par  l'effet 
d'un  règlement  de  police  survenu  depuis  sa 
constitution.  Eclaiix^issons  ceci  par  un  exemple. 

Une  commune  avait,  dans  la  foret  d'un  par- 
ticulier, le  droit  d'usage  à  la  coupe  des  liens  pour 
engerber  ses  moissons;  elle  était  fondée  en  titre, 
et  elle  était  en  possession  de  cet  usage ,  lors* 
qu'est  survenu  un  règlement  de  police  prohibant 
généralement  d'engerber  les  moissons  avec  des 
liens  de  bois ,  et  ordonnant  qu'elles  ne  seraient 
plus  à  l'avenir  engerbées  qu'avec  des  liens  de 
paille  :  peut-il  résulter  d'un  pareil  règlement  que 
la  commune  usagère  ait  perdu  son  droit  d'usage  ? 

Il  en  résulte  bien  que  la  commune  usagère  ne 
pourra  plus  couper  ses  liens  comme  auparavant, 
parce  que  le  règlement  ne  suppose  pas  qu'an- 
térieurement à  sa  publication,  les  moissons  n'aient 
été  engerbées  qu'avec  des  bois  de  maraudage , 
et  qu'il  défend ,  par  forme  de  mesure  de  police 
générale,  de  continuer  à  engerber  par  ce  moyen, 
sans  prendre  égard  à  la  question  de  savoir  si  le 


(i.)  Voy,  sous  les  n.®*  .371  et  Sya, 
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GnUiTateur  avait  ,  ou  non ,  le  droit  de  coupfi», 
les  Uens  par  lui  employés  dans  sa  moisson. 

Mais  il  ne  peut  en  résulter  que  le  droit  d'u- 
sage en  lui-même  doire  être  considéré  comme 
éteint  et  supprimé  : 

1.**  Parce  qu'il  ne  peut  être  permis  d^  don- 
ner aucun  effet  rétroactif  fiux  lois  ou  aqx  rè- 
glemens ,  et  qu'il  y  aurait  évidemment  ici  ua 
effet  rétroactif,  si  l'on  ravissait  à  la  commune 
usagère  le  droit  d'usage  qui  lui  était  acquis  lé- 
gitimement. 

2.^  Les  lois  qui  ont  pour  objet  le  gouverne- 
ment de  nos  biens ^  sont  essentiellement  protec- 
trices de  la  propriété  des  citoyens;  elles  ne  peu- 
vent avoir  pour  eifet  d'adjuger  à  l'un  ce  qui 
appartient  à  l'autre ,  parce  qu'elles  perdraient 
leur  plus  beau  comme  leur  plus  essentiel  attri- 
but qui  est  d'être  conservatrices  :  en  conséquence 
de  quoi,  ce  qui  nous  appartient  ne  peut  ét^e 
aliéné  que  par  nous-mêmes;  id  quod  no^trum 
4Bst ,  sine  factç  iio^trç  ad  alium  trar^fe^ri  non 
potest.  (i) 

5.0  Aux  termes  de  l'article  545  à}x  code  et  4® 
l'article  lo  de  la  charte  constitutionnelle,  nul 
ne  peut  être  fqrcé  à  souffrir  le  sacrifice  de  sa 
propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'intérêt  pul)lic 
et  moyennant  une  indemnité  préalable  ;  d'où  il 
résulte  que,  nonobstant  que  l'autqrité  j^upérieu^-e 
eut  jugé  qu'il  étaiç  de  l'intérêt  publio  de  défendre 
d'engerber  les  moisson^  avec  des  liens  de  bois , 
l'indemnité  n'en  reste  pas  moins  due  à  la  com-i 

(i)  L.  II ,  fF.  de  reguji.  juf* 


inime  usagêré ,  et  qu'elle  peut  l'exiger  par  la 
voie  du  canton  dément. 

On  voit  par  là  que  cW  avec  autant  de  justice 
que  de  sagesse  que  iioà  lois  nouvelles  ont  voulu 
que  l'action  en  cantonnement  fut  réciproque  ; 
car  s'il  en  était  adtrement^  i(  faudrait  dire  que 
dân^  le  cas  dont  on  vient  de  parler,  comïrie* 
dans  plusieurs  autres  signalés  plus  haut  (i),-  Fu- 
sager  pourrait  être  exposé  à  perdre  son  droit 
le  mieux  acquis ,  s'il  ne  lui  restait  pas  Faction 
en  cantonnement  pour  en  exiger  Péquîvalent. 
0704.  8.**  Le  droit  d'usage,  cotnme  celui  d'usu^^ 
froît ,  ne  devant  être  exercé  que  sahâ  rei  aub^ 
stantiû ,  il  doit  aussi  s'éteindre  ^  comme  celui 
d'usufruit,  par  abus  de  jouissance  de  la  part  de 
l'usager,  (618  à  62 5)  lorsque  les  dégradations- 
reprochées  à  Pusager  sont  assez  graves  pour  lut 
mériter  la  coïnmise  de  son  droit. 

Sur  quoi  il  faut  observer  que  le  di^oit  d^usage 
appartenant  à  une  comnlune ,  ne  pourrait  être 
justement  déclaré  éteint  en  masse  et  vis-à-vis 
d'elle,  pour  A^s  abus  de  jouissance  pratiqués* 
pïir  des  particuliers  seulement ,  parce  qu'il'  ne 
saurait  être  permis  d'inftiger  ùiie  pfeine,  sm'- 
tout  aussi  grave ,  au  corps  de  la  commune,  par 
rapport  aux  délits  de  quelques  individus;  il  v^j 
a  donc  que  ïeis  délinquans  eux-n^ême^  qui ,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances ,  pourraient  être 
justement  déchus  d'y  participer  pour  un  temps ^^ 
ou  même  polir  toute  leur  Vie.  (2) 


(i)  Voy.  sous  lés  n.*»"  5187  et  3352  et  suîv, 
(2)  Voy.  danis  Boumi»^  chap.  fia,  n.**  57. 
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Cependant,  s'il  s'agissait'de  dégradations  com- 
mises par  un  attroupement  dans  la  foret  usa* 
gère,  la  commune  elle-même  pourrait  être  res- 
ponsable des  dommages  et  intérêts,  et  condam- 
née aux  réparations  civiles  dues  au  propriétaire, 
par  application  de  la  loi  du  lo  vendémiaire  an 
4  (i)  et  conformément  aux  règles  qui  j  sont 
prescrites. 

Il  résulte  de  là  que ,  dans  ce  cas ,  les  Tribu- 
naux pourraient  prononcer,  par  forme  de  dom- 
mages et  intérêts,  contre  la  commune,  la  priva- 
tion de  son  droit  d'usage  pendant  un  temps 
et  même  pour  toujours ,  suivant  la  gravité  des 
circonstances ,  sur-tout  si  ses  liabitans  en  nom- 
bre considérable  avaient  fait  partie  de  l'attrou- 
pement ,  sauf  à  ceux  qui  n'y  auraient  pas  par* 
ticipé,  leur  recours  en  indemnité  contre  les  au- 
teurs du  délit,  conformément  à  ce  qui  est  porté 
en  l'article  4 ,  titre  4  de  la  loi  précitée. 
37o5.  Mais,  abstraction  faite  de  la  responsabilité 
des  communes  pour  les  cas  d'attroupemens , 
quelles  seraient  les  conditions  exigées  pour  qu'une 
commune  en  corps  pût  être  justement  déchue 
de  son  droit  d'usage,  pour  cause  de  dégât  com- 
mis ,  par  ses  liabitans,  dans  la  forêt  usagère  ? 

Nous  trouvons  dans  les  lettres  patentes  du 
J9  août  1766,  concernant  l'aménagement  delà 
forêt  de  Chaux  en  Franche-Comté,  une  dispo- 
sition législative  suivant  laquelle  il  suffit  que  la 
majeure  partie  des  habitans  d'une  commune  usa- 
gère aient  été  pris  en  délit ,  pour  que  la  com- 

(1)  V.  au  ballet.  188,  n.'  des  lois  11 42,  tom.  6,  !.'•  séi\ 
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mise  du  droit  doive  être  prononcée  contre  la 
commune  elle-même. 

(£  Les  habitans  desdites  communautés ,  porte 
»  l'article  12  ,  qui  se  trouveront  repris  pour 
y>  quelques  délits,  de  quelque  espèce  que  ce  soit, 
»  dans  ladite  forêt ,  seront  privés  pour  toujours, 
»  indépendamment  des  peines  et  amendes  pres- 
»  crites  par  l'ordonnance  de  1669,  de  leurs 
y>  parts  et  portions  dans  lesdites  cordes  et  fas- 
7>  cines;  à  l'efiet  de  quoi  les  officiers  de  la  mai- 
y>  trise  seront  tenus ,  avant  de  procéder  à  la 
»  rédaction  du  cahier  des  charges  de  l'adjudi* 
»  cation  de  la  forêt ,  de  se  faire  représenter  le 
»  rôle  des  condamnations  prononcées  contre 
D  lesdits  habitans  pendant  l'année ,  pour  dimi- 
y>  nuer  en  proportion  ,  dans  ledit  cahier  des 
»  charges,  le  nombre  des  cordes  et  voitures  de 
»  fascines  à  fournir  par  les  adjudicataires^  et  afin 
y>  que  chaque  habitant  desdites  communautés 
»  ait  une  connaissance  suffisante  de  la  présente 
y>  disposition ,  seront  tenus  les  commis  desdites 
»  communautés  d'en  faire  faire  lecture  auxdits 
y>  habitans  lors  de  la  formation  du  rôle  de  dis- 
»  tribution  des  cordes  et  voitures  de  fascines^ 
»  Et  dans  le  cas  où  le  plu&  grand  nombre  des 
»  habitans  desdites  communautés  se  trouve-* 
}»  raitnt  avoir  commis  des  délits,  la  communauté 
»  entière  sera  privée  pour  toujours  desdites  cordes 
»  et  fascines ,  sans  que  cette  peine  puisse  être 
y>  réputée  comminatoire.  »  (j) 

(1)  Voy.  dans  le  recueil  des  édîts  à  l'usage  de  la  Fran- 
che-Comté; tom.  4;  pag.  481.        ^ 
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'  Il  serait  impossible  de  se  dissimuler  que  /  dan^ 
les  cas  ordinaires,  là  règle  établie  par  cette  dis- 
position  ne  fat  d'ane  sévérité  inadfnissible  comme 
étant  hors  de  toute  mesure;  car^  comment  con- 
cevoir quVn- puisse,  avec  justice,  prononcer  lar 
commise  d'un  droit  d'usage,  quelque  considé- 
rable qu'il  soit ,  pour  toute  espèce  de  délit  quel- 
que léger  qu^ît  puisse  être,  et  qu'on  puisse  appe- 
santir cette  peine,  même  sur  ceux  des  habitatis' 
qui  ne  seraient  coupables  de  rien? 

Mais  il  &ut  remarquer  que ,  comme  on  le 
voit  danîs  le  préambule  de  ces'  lettres  patentesy 
le  droit  d^usage  des  communes  doiit  ri  s'agit 
axait  été  regardé  comme  supprimé  par  applica- 
tion de  la  disposition  de  l'article  premier  du* 
titre  20  de  ro£*donnance  de  16G9,  qu'il  j  avait 
çu  des  )ugentrens  dé  la  réformatron  qtri  ie  dé- 
clat*atent  anéanti  pom*  l'avenir;  que  néatimoins f 
sur  leurs  remontrances,  ces  communes  avaient 
obtenu  des  lettres  patentes  en  1 7*50  y  qui,  par 
grâce  spéciale  y  y  est-il  dit,  leur  avaient  permis* 
de  prendre  dans  la  prédite  forêt,  dès'  le  mois 
de  novenibre  jusqu'à  la  fin  de  février,  lé  bois 
Qiort  et  sec  traînant  et  gisant  sur  place;  et  que 
c'est  p^our  convertir  le  bénéfice  de  cette  nou- 
velle concession,  en  une  prestation  annuelle  et 
régulière ,  que  par  ces  secondes  lettres  patentes 
du  mois  d'août  1 766 ,  le  Roi  leur  accordait  lin' 
certain  nombre  de  cordes  et  de  Voiture^  de  fas- 
cines à  délivrer  par  les  adjudicataires  d*es*triages 
en  coupes  réglées  :  en  conséquence  de  quoi ,  le 
prince  avait  pu,  sans  blesser  les  règles  de  la  jos- 
lice  y  imposer  à  ce  qu^il  regardait  comme  une 

Coiicessioa' 
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liônéessîoh  gratuite,  les  Conditions  les  pîti«  se- 
\ères'y  soit  pour  qile  tout  individu  qui  au^j^it 
I5té  repris  en  délit,  fôt  exclus  de  toute  partiçi* 
pation  à  son  bienfait,  toit  pour  engager  géné-*- 
ralement  les  habitans  à  se  surveiller  mutuelle^ 
tuent,  et  pour  les  intéresser  tous  à  ce  qu'aucun 
d'eux  ne  se  rendit  délinquant  dans  la  forêt 
usagère. 

Il  résulte  ,de-là  que  la  disposition  particulière 
de  ces  lettres  patentes ,  fondée  sur  un  motif  spé- 
cialement applicable  du  cas  pour  lequel  elle  A 
été  portée,  ne  doit  point  être  prise  comme  une 
règle  absolue  d'ordre  public  en  cette  matière  j^ 
que  s'il  est  raisonnable  d'en  tirer  des  inductions 
pour  les  autres  espèces,  on  doit  néanmoins  n'eii 
faire  l'application  que  suivant  ce  que  la  gravité 
des  circonstances  pourrait  exiger,  parce  qu'il  uû 
faut  jamais  que  la  peine  soit  en  disproportron 
avec  le  délit. 
6706.  Concluons  donc  qu'en  thèse  générale  et 
dans  les  cas  ordinaire^,  nul  individu  ne  doit 
être  privé  de  son  droit  d'usage  dans  une  forêt , 
par  cela  seul  qu'il  j  aurait  été  trouvé  en  délit; 
qu'en  lui  interdisant  l'exercice  de  son  usage  pen- 
dant un  temps,  c'est  tout  ce  que  petit  exiger  la 
justice,  si  le  délit  est  assez  considérable  pour  lui 
mériter  cette  peine ,  et  que  la  commise  ou  la  perte 
absolue  du  droit  lui-même  ne  doit  être  pro- 
noncée que  pour  des  délits  et  des  abus  graves 
commis  avec  récidive,  ou  énormes  en  eux-mêmes, 
et  qu'en  toute  autre  circonstance  il  suffit  de  le 
condamner  aux  dommages  et  intérêts  compéteiis 
envers  le  propriétaire. 

TOM.  Via.  34 
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3707.  Qu'e»  thèse  générale  encore,  chaque  foî^ 
qu'il  y  a  contestation  sur  la  question  de  savoir 
si  une  commune  usagère  doit  être  déclarée 
déchue  de  son  droit  ou  seulement  si  on  doit 
lui  en  interdire  l'exercice  durant  un  temps  quel- 
conque ,  par  rapport  aux  délits  commis  par  les 
habitans  ulsinguli,  la  négative  doit,  être  adoptée 
dès  qu'il  ne  s'agit  que  de  faits  de  quelques  dé- 
linquans;  quelles  que  soient  d'ailleurs  la  nature 
et  l'énormité  des  délits  ou  des  abus  dont  ils  se 
seraient  rendus  coupables. 

Que  si,  en  majorité ,  les  habitans  ont  parti- 
cipé aux  délits,  alors  la  question  reste  dans  le 
domaine  du  juge  comme  dépendante  des  cir- 
constances du  fait  ;  et  pour  se  décider  sur  la  de- 
mande  en  commise  du  droit  d'usage,  les  tribu- 
naux ont  à  apprécier  le  mérite  de  l'action,  soit 
d'après  le  nombre  des  délinquans,  et  les  aetesi 
de  récidive  constatant  l'habitude ,  Fabus  ;  soii 
d'après  la  gravité  des  délits  et  le  concert  avec 
lequel  ils  paraîtraient  avoir  été  commis ,  sans 
opposition  de  la  part  de$  autres  habitans. 

La  récidive  et  Thabitude  d'abuser  sont  les  circons- 
tances les  plus  graves  dontlepropriétaire  delà  ibrêt 
puisse  se  prévaloir,  parce  que,  d'une  part ,  il  faut 
bien  qu'il  ne  reste  pas  toujours  exposé  à  voir  sa 
forêt  continuellement. dévastée;  et  que,  d'autre 
côté,  il  serait  difficile  qu^elle  eut  été  successi- 
vement dégradée  à  plusieurs  reprises  ,  de  la  part 

'  des  habitans ,  sans  que  ce  fût  tantôt  par  les  uns 
et  tantôt  par  les  autres,  et  sans  qu'ils  se  trou- 
vassent ainsi  finalement  tous  compromis. 

5708.    Q.^  Enfin,  le  droit  d'usage  s'éteint  par  la 
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|>reiCrîplrOn  lorsque  l'usager  a  néglige  de  Pexercet* 
rlorant  le  tenips  requis  par  la  loi  pour  opérer 
la  libération  du  fonds. 

Aux  termes  du  droit  ancien  ^  le  «temps  dit 
non-usage  nécessaire  pour  opérer  cet  afFranchiâ*- 
sèment ,  avait  été  fixé  à  dix  ans  entre  présena 
et  à  "vingt  ans  entre  al>sens ,  censuimus  ut  om^ 
nés  seroitules  non  utendo  amittanlur^  decen-^ 
nia  eonlra  prœsentes  et  viginti  spatio  annorum 
montra  absentes  (i);  mais  la  plupart  des  coutumes 
avaient  déjà  élevé  à  trente  ans  cette  espèce  d« 
prescription. 

Cest  conformément  à  Pesprit  de  cet  ancien 
droit  coutumier  de  la  France ,  que  l'article  6 1  "J 
du  code  civil  Veut  que  le  droit  d'usufruit  soifc 
ëteinV^ar-le-non -usage  pendant  trente  ans,  et 
que  l'art.  GaS  déclare  que  celui  d'usage  se  perd 
de  la  même  manière  :  à, quoi  l'art.  706  ajoute 
comme  règle  générale ,  que  toute  servitude  resta 
éteinte  par  le  non«-usage  durant  le  même  espace 
de  temps  ;  d'où  il  faut  tirer  la  conséquence  que , 
soit  que  Ton  considère  le  droit  d'usage  dans  les 
forets,  comme  destiné  à  satisfaire  aux  besoins  de 
l'homme,  soit  qu'on  l'envisage  comme  servitude 
réelle ,  imposée  à  un  fonds  pour  l'utilité  d'un 
autre  héritage,  il  est  également  éteint  par  là  pres- 
cription dès  qu'on  a  cessé  de  l'exercer  pendant 
l'espace  de  trente  années. 
5^09.      Si   le  droit   d'usage  avait   été  établi   au: 
moyen  d'une  redevance  annuelle,  et  que  l'u- 
sager eût  continué  à  l'acquitter ,  il  n'y  aurait 

( i)  L.  X3 ,  cod.  de  êêrçiL  et  aquà^  Ubw  3>  tit;  34.    . 
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paa  de  prescription  à  lui  opposer,  lors  même' 
qu'il  aurait  négligé  de  percevoir  effectivement 
son  usage ,  parce  que  le  propriétaire  de  la  foret 
n'aurait  pu  recevoir  annuellement  le  paiement 
de  la  redevance ,  sans  faire  par  là  même  une  Fe* 
connaissance  annuelle  de  l'existence  du  droit,  (i) 
Syio.  Dans  le  cas  contraire  où  l'usager  aurait 
cessé  de  payer  la  redevance ,  tout  en  continuant 
de  percevoir  ou  de  prendre  les  émolumens  de 
son  usage  dans  la  forêt  usagère ,  il  faudrait  dire 
encore-que  son  droit  ne  serait  point  périmé^ 
parce  qu'on  ne  peut  pas  avoir  l'idée  d'une  pres- 
cription qui  soit  acquise  contre  celui  qui  n'a 
pas  cessé  d^étre  en  possession  de  la  chose. 

Ce  n'est  que  par  une. erreur  manifeste  que 
Fréminville  a  pu  avancer  le  contraire  (2)  ;  et 
sans  nous  arrêter, à  réfuter  les  moti&  d'une  opi- 
nion aussi  extraordinaire  ,  il  nous  suffit  de  dire 
qu'elle  est  formellement  condamnée  par  l'article 
685  du  code  qui,  statuant  sur  le  droit  de  l'in- 
demnité ou  de  la  redevance  qui  peut  être  due 
au  maître  d'un  fonds ,  qui ,  à  raison  de  l'en- 
clave, est  obligé  d'y  livrer  un  passage  pour 
le  défrichement  d'un  ;  autre  héritage ,  veut  que 
l'action  en  indemnité  pour  l'exercice  de  la  ser-* 
vitude   soit  elle-même,  preseriptttde  à  défaut 


(i)  Voj.  dans  FRéMiNyUii.E  ^  pratique  universelle  des 
droits  seigneuriaux,  tom.  S^p.  3ia,  quest.  i3^à  la  Gt\ 
de  laquelle  il  rapporte  ua  arrêt  du  parlement  de  Bour- 
gogne du  29  août  1744,  qui  a  décidé  qu'effectivement  îa 
prescription  n'avait  pas  couru  contre  l'usager  tant  qu'it 
avait  payé  la  redevance. 

(a)  L090  cHaio^  p.  3x3,.qaest»  i4» 
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cle  paiement ,  et  que  la  servitude  n'en  reste  pas 
moins  due  et  n'en  doive  pas  moins  être  con- 
tinuée, nonobstant  l'extinction  de  l'indemnité 
ou  de  la  redevance. 

Il  nous  reste  à  examiner  ,  sur  cette  matière  y 
quelques  questions  que  nous  allons  chercher  à 
éclaircir. 

FBJSMiiSRE  QUESTION. 

57 1 1 .  Lorsgu^il  y  a  contestation  sur  le  point  dé 
sai^oir  si  un  ancien  droit  d^ usage  se  trouve  éteint 
par  la  prescription ,  quelle  est  celle  des  parties 
qui  doit  prouver  Vextrême  de  sa  demande  ? 

Est-ce  au  propriétaire  qui  veut  faire  déclcvrer 
V affranchissement  de  son  fonds  ^  à  proui^er  que 
r usager  n^a  pas  joui  de  son  usage  depuis  trente 
ans  ? 

Ou ,  au  contraire  y  est-ce  à  V usager  qui  veut 
faire  reconnaître  Vexistence  de  son  droit ,  à 
prouver  qu^il  en  a  joui  dans  les  trente  dernières 
années  ,  et  qu^ ainsi  il  a  mis  obstacle  à  la  près* 
cription  qu^on  voudrait  lui  opposer  ? 

Cette  question  doit  être  résolue  d'après  la 
règle  du  droit  commun  qui  veut  que  la  cause 
du  possesseur  Temporle ,  in  pari  causa  possessor 
potior  haberi  débet  (i)  ,  et  qui  veut  aussi  que 
cel«i  qui  est  demandeur  soit  chargé  de  la  preuve, 
quia  semper  nécessitas  probandi  incumbit  illiqui 
agit.  (2) 


(l)  LL.  126,  §.  2  ,.et  128,  ffl  de  reguL  jur. 
hà)  L.  ai,  in  fin.  ff.  de  probat.  j  lib.  sâ^tit  3» 
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En  eonséquence',  à  supposer  que  l'usager  ne 
soit -pas  actuellement  en  possession  de  son  usag^^ 
Je  propriétaire  qui  est  en  possession  de  la  liber- 
té de  son  fonds  ne  peut  rien  avoir  à  prouver '^ 
ijuia  posseasor potior  haberi  débet  ^  et  c^est  à  l'u- 
sager qui  remplit ,  en  ce  cas ,  le  rôle .  de  deman- 
deur^ à  faire  la  preuve  de  la  possession  du  droit 
dans  la  jouissance  duquel  il  sollicite  sa  réinté- 
gration ,  quia  semper  nécessitas  probandi  incum-- 
bit  illi  qui  agit  ;  c'est  à  lui  à  prouver  qu'il  a  fait  des 
actes  de  possession  depuis  moins  de  trente  ans , 
ou  que  s'il  a  cessé  de  jouir  dans  les  derniers 
temps  ^  cet  état  de  privation  ne  remonte  pas  à 
trente  ans. 

A  supposer ,  au  contraire ,  que  l'usager  soit 
actuellement  en  possession  de  son  usage ,  il  n'aura 
rien  à  prouver,  parce  qu'il  sera  placé  sous  l'é- 
gide de  la  maxime  melior  est  causa  possidentis  / 
et  le  propriétaire  se  trouvant  alors  demandeur 
en*  réintégration  dans  la  liberté  de  son  fonds  y 
ce  sera  à  lui  à  faire  ses  preuves ,  quia  semper 
nécessitas  probandi  incumbit  illi  qui  agît.  Ce  sera 
à  lui  à  établir  que  quoique  l'usager  se  trouve 
actuellement  en  possession ,  il  ne  doit  néanmoins 
pas  être  maintenu  dans  son  usage ,  soit  parce 
qu'il  peut  en  avoir  été  déchu,  pour  abus  de 
jouissance ,  par  quelqu*ancien  jugement ,  soit 
encore  par  la  raison  qu'il  Pavait  précédemment 
perdu  pour  ne  l'avoir  pas  exercé  pendant  plus 
de  trente  ans  avant  sa  nouvelle  entremise,  et 
qu'en  conséquence  il  n'a  pu ,  de  sa  propre  au- 
torité, faire  revivre,  à  sou  profit ,  un  droit  qui 
n'existait  plus. 
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À  la  vérité  il  serait  communément  difficile  au 
propriétaire  de  prouver  la  cessation  de  l'exercice 
ou  la  non-jouissance  de  l'usage  pendant  un  temps, 
parce  qu'il  s'agirait  de  la  preuve  d'une  chose 
négative;  cependant  cela  ne  serait  pas  toujours 
impossible,  et  îly  a  des  cas  même  où  cette  preuve 
pourrait  être  facilement  administrée ,  comme,  par 
exemple,  quand  la  jouissance  du  droit  d'usage 
aurait  été  interrompue  par  rapport  à  un  chan- 
gement de  choses  qui  aurait  duré  plus  ou  moins 
long- temps,  dans  un  état  tel  que  Fusage  n'eût 
pu  être  exercé. 
57 12.  La  question  qui  nous  occupe  ne  saurait 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  l'existence  du  droit 
d'usage  aurait  été  constante  dans  un  temps,  puis* 
qu'il  s'agit  de  savoir  comment  il  se  trouverait 
ensuite  éteint  par  la  prescription  libérative.  En 
conséquence  nous  raisonnons  ici  dans  une  ky- 
])Othèse  diamétralement  opposée  à  celle  où  il 
s'agirait  de  décider  si  un  droit  d'usage  qui  au- 
trefois n'existait  pas  ,  serait  aujourd'hui  établi 
par  le  moyen  delà  prescription  acquisitive  :  aussi 
cette  seconde  question  devrait  être  résolue  par 
des  principes  tout  contraires  à  ceux  qui  sont  ap- 
plicables à  la  première. 

Quand  il  s'agit  de  savoir  si  un  droit  d'usage 
qui  n'existait  point  autrefois ,  ou  dont  on  ne 
produit  aucun  titre ,  se  trouve  acquis  aujourd'hui 
par  l'effet  de  la  prescription  ,  il  ne  suffit  pas  que 
l'usager  prouve  sa  possession  actuelle;  il  faut  en- 
core qu'il  établisse  que  sa  jouissance  remonte  àr 
trente  ans,  et  qu'elle  remonte  à  ce  termie  sans 
interruption ,  parce  que  la  possession  trentenaire 


536  TRAirii  DES  droits 

jpst  nécessaire  pour  Facquisition  de  la  servitude^ 
et  qu'en  conséquence  la  simple  possession  ac^ 
tuelle  n'est  pas  suffisante  pour  vaincre  la  présomp 
tlon  de  liberté  du  fonds. 

Mais  lorsqu'au  contraire  il  s\igit  de  savoir  sî 
un  droit  d'usage,  anciennement  établi ,  se  trouve 
aujourd'hui  périmé  par  la  prescription,  la  pré-* 
^omption  de  liberté  ne  peut  plus  exister  de  même 
pour  le  fonds,  puisque  son  asservissement  se 
trouve  prouvé  par  le  titre  constitutif  de  la  ser- 
vitude. En  conséquence  de  quoi  l'on  doitappli^ 
cpicr  à  la  cause  de  l'usager  qui  est  en  jouissance , 
]a  règle  tracée  par  l'article  3 a 54  du  code  civil , 
qui  veut  que  le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir 
possédé  anciennement,  soit  présumé  avoir  pos-« 
$édé  dans  le  temps  intermédiaire,  sauf  la  prçuvq 
contraire^ 

SECONDE     QUESTION. 

gjjriS.  Jjorsque  Vusager  n'est  pat  dan9  la  pos'^ 
Ksession  actuelle  du  droit  d'usage  dont  il  Jouissait 
autrefois  ^  et  qu'il  prétend  l'avoir  encore  exercé 
durant  Us  trente  dernières,  années  ^  par  quel 
moyen  peut-il  faire  la  preui^e  de  cet  exercice^ 

M  '  Merlin,  qui  s'est  proposé  cette  question  (i),, 
solfient  que,  dans  cette  position,  l'usager  n'est 
point  admissible  à  constater  ses  faits  de  jouissance 
par  la  simple  preuve  vocale,  et  qu'il  faut  qu'il 
rapporte  les  procès-verbaux  d'actes  par  lesqueU 

Voyez  dans  le  tome  7  de  ses  questions  de  droit  ^  an 
Inot  usage  j  5'  9î  P^S-  ^'^^* 
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le  propriétaire  lui  autait  annuellement  ùdi  la 
délivrance  de  son  usage. 

Tout  ce  que  dît  l'illustre  jurisconsulte  pour 
justifier  cette  opinion  singulière,  se  trouve,  en 
résumé,  dans  les  raisonnemens  suivans  : 

L'usager  ne  peut  légalement  jouir  de  son  usage 
qu'autant  qu'il  en  reçoit  annuellement  la  déli-* 
"vrance  de  la  part  du  propriétaire  :  tout  autre 
fait  de  coupe  ne  serait  qu'un  délit  punissable; 
or,  un  délit  ne  peut  jamais  être  transformé  en 
un  acte  de  possession  légitime;  donc  on  ne  peut 
être  recevableà  offrir  la  preuve  de  faits  de  coupe, 
^ans  prouver  qu'ils  n'ont  eu  Keu  qu'en  vertu 
d'une  délivrance  préalable* 

C'est  l'acte  de  délivrance  qu'il  faut  prouver, 
puisque  cet  acte  est  un  antécédent  nécessaire 
pour  que  la  coupe  puisse  être  légalement  faite  ; 
or,  l'acte  en  délivrance  est  au  rang  des  actes  ju- 
diciaires qui  ne  se  prouvent  que  par  écrit,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  se  prouver  que  par  eux-mêmes; 
donc  la  preuve  vocale  ne  peut  être  recevable  en 
cette  matière. 

On  voit ,  par  ces  raisonnemens,  que  l'honorable 
jurisconsulte  suppose,  comme  un  principe  cons- 
tant, qu'aucun  usager  ne  peut  légalement  jouir 
de  son  droit  s'il  n'en  sl  reçu  la  délivrance  préa- 
Lnble;  cependant  nous  avons  clairement  démon- 
tré au  chapitre  92,  section  a,  de  cet  ouvrage, 
qu'il  n'y  a  que  les  usagers  dans  les  forêts  de  l'é- 
tat oii  des  communes,  et  ceux  auxquels  il  a  été 
judiciairement  imposé  des  règlemens  de  coupes 
dans  les  bois  de  particuliers,  qui  soient  soumis  à 
cette  formalité. 
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Mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui  doit  nous  occupe^ 
ici  j  et  il  ne  nous  sera  pas  difficile  de  faire  voir 
que,  même  en  admettant  qu'il  s'agisse  d^m  usa- 
ger qui  aurait  été  soumis  à  un  règlement  découpes 
et  auquel  il  aurait  été  défendu  de  prendre  son 
usage  sans  délivrance  pr^lable,  il  suffit  qu'il  l'ait 
perçu ,  même  de  sa  propre  autorité ,  pour  que 
la  prescription  ne  puisse  lui  être  opposée ,  et  que 
les  raisonnemens  contraires  que  nous  venons  de 
l'apporter,  ne  reposant  que  sur  une  confusion  du 
droit  et  du  &ït,  sont  désavoués  par  les  principes 
de  la  matière. 

Pour  mieux  démontrer  toute  l'illusion  de  ces 
raisonnemens,  fixons  bien  l'état  de  la  question. 

11  s'agit  d'un  droit  d'usage  qui  fut,  dès  le 
principe,  fondé  en  titre,  ou  dont  l'ancfenne 
existence  n'est  pas  contestée;  mais  le  propriétaire 
soutient  que,  par  la  suite  des  temps,  il  a  près* 
çrit  raffranchissement  de  son  fonds,  faute  par 
Fusager  d'avoir  joui  de  son  droit  pendant  les 
trente. dernières  années, et  celui-ci,  de  son  côté, 
prétend  que  s'il  y  a  eu,  de  sa  part,  cessation  de 
jouissance  pendant  un  temps,  elle  n'a  pas  eu 
lieu  consécutivement  durant  les  trente  ans  ;  que 
loin  de-là  et  au  contraire ,  il  a ,  en  temps  utile, 
fait  des  coupes,  ou  prises  de  boisj  qui  ont  opéré 
une  interruption  dans  la  prescription  opposée 
par  le  propriétaire ,  et  qu'en  conséquence  son 
droit  lui  a  été  conservé. 

Voilà  bien  le  véritable  état  de  la  question.  II 
ne  s'agit  plus  que  de  faire  voir  comment  elle 
doit  être  résolue ,  et  c'est  ce  que  nous  allons  dé- 
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monlrer,  en  partant  des  notions  les  plus  simples 
de  la  matière. 

Chacun  sait  que  la  prescription  peut  être  in- 
terrompue de  deux  manières,  ou  civilement ,  ou 
naturellement. 

L'interruption  civile  se  fait  par  une  citation 
en  justice ,  un  commandement  ou  une  saisie 
(2^44.)  Sur  quoi  il  est  essentiel  de  remarquer 
que  de  cette  manière  il  ne  se  fait  aucun  dépla- 
<:ement  dans  la  possession  actuelle  de  la  chose  y 
.  la([uelle  ne  change  pas  de  main  ;  qu'çn  consé- 
quence, s'il  y  a  nullité  dans  l'acte  ainsi  notifié  au 
possesseur,  ou  si  cet  acte  est  illégal,  il  n'y  aura 
aucune  interruption  opérée  dans  la  prescription , 
puisque,  d'une  part,  il  ne  se  trouvera  aucune 
dépossession  de  fait  qui  interrompe  la  jouissance 
du  possesseur; et  que,  d'autre  côté,  un  acte  nul 
et  illégal  ne  pouvant  produire  aucun  effet  civil ^ 
doit  rester  comme  non  avenu. 

Ce  n'est  pas  de  cette  espèce  d'interruption  qu'il 
s'agit  dans  la  question  qui  nous  occupe,  puis- 
qu'il n'y  a  eu  aucune  citation ,  aucun  comman- 
dement, ni  autre  acte  notifié  au  propriétaire  par 
l'usager,  pour  faire  judiciairenient  reconnaître 
le  droit  d'usage  de  celui-ci. 
0714.  L'inteiTuption  naturelle  a  lieu  lorsque  le 
possesseur  qui  était  en  voie  de  prescrire,  se 
trouve,  par  le  fait,  dépossédé  ou  privé  de  sa 
jouissance  pendant  plus  d'un  an.  Ici  la  loi  ne  rat-' 
tache  l'interruption  qu'à  un  fait  simple  :  la  jouis- 
sance de  la  chose  a-t-elle  passé  des  mains  de  l'un 
dans  celles  de  l'autre?  voilà  tout.  Comme,  en  ce  cas, 
le  fuit  d'interruption  n'a  rien  de  commun  avec  des 
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actes  civils  dont  il  ne  peut  emprunter  aucune 
forme,  il  en  résulte  qu'on  n'a  point  à  s'enquà-ir 
si  c'est  légalement  ou  illégalement ,  licitement  ou 
îllicitement  qu'il  a  eu  lieu ,  puisqu'il  suffit  toujoiH^s 
que,  pour  opérer  ce  genre  d'interruption,  il  j 
ait  eu  cessation  de  jouissance  dans  l'un-et  reprise 
de  jouissance  dans  l'autre,  de  quelque  manière 
que  cette  mutation  soit  arrivée. 

Certes,  en  matière  de  trouble  dans  nos  pos- 
sessions, il  n'y  a  rien  de  plus  illégal  et  de  plus 
illicite  que  le  fait  de  la  violence  par  lequel  on 
vient  arracher  à  quelqu'un  la  chose  qu'il  possède, 
ou  le  priver  de  la  jouissance  d'un  héritage  par 
Jui  retenu  à  titre  de  maître;  cep^idant  ,  aux 
termes  de  la  loi  romaine,  il  j  a  interruption 
naturelle  dans  la  possession  de  celui  qui  est  ainsi 
dépouillé  par  voie  de  fait,  et  alors  la  prescription 
est  interrompue,  non^seulement  dans  l'intérêt  de 
celui  qui  a  commis  la  violence^  mais  encore  à 
l'égard  et  à  l'avantage  de  toutes  autres  personnes 
intéressées:  naturaliier  interrumpitur possessio, 
ciim  quia  de  posseasione  vi  dejicitur ,  vel  alicui 
res  eripitur  :  quo  casu  non  adversàs  ewn  tan- 
tùm  qui  eripit,  interrumpitur  passessia,  sed  ad- 
versùs  omnes  (i).  Il  n'est  donc  pas  douteux  que 
la  possession  de  celui  qui  est  en  voie  de  pres- 
crire, ne  puisse  être  naturellement  interrompue, 
même  par  des  faits  illicites  et  très- illégalement 
opérés  ;  et  c'est  là  une  vérité  qijii  a  été  proclamée, 
dans  tous  les  temps,  par  nos  lois;  témoin  l'or- 
donnance de  1667  qui,  statuant,  au  litre  iB^ 
.  ■      ■  .  .■      ■  ■ 

(l)  L*  6^  fr.  de  usurpât  etmucap.j  lib.  4z  ^  tît  3. 
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sur  ie$  actions  possessoires  en  complainte  ou 
reintégrande,  veut,  article  2,  que  celui  qui  aura 
été  dépossédé  par  violence  ou  voie  de  fait,  puisse' 
demander  sa  réintégrande  par  action  civile  et 
ordinaire  ,  ou  extraordinairement  par  actioa 
criminelle;  et  c'est  encore  dans  le  même  esprit 
qu'est  conçu  l'article  3343  de  notre  code  civil 
qui,  sans  rattacher  l'interruption  à  autre  chose 
qu'au  fait  de  la  dépossession ,  porte  qu'il  y  a  in- 
terruption naturelle,  lorsque  le  possesseur  est 
privé,  pendant  plus  d'un  an,  de  la  jouissance 
de  la  chose ,  soit  par  l'ancien  propriétaire ,  soit 
même  par  un  tiers. 

Ainsi,  le  possesseur  a-t-il  été  int^ralement 
ou  partiellement  privé  de  sa  jouissance,  par  le^ 
procédé  d'un  autre  qui  s'en  est  emparé  totale- 
ment ou  en  partie?  toute  la  question  est^  dans 
ce  fait.  S'il  est  vrai  qu'il  ait  été  troublé  de  cette 
manière  et  qu'il  n'ait  pas  réclamé  dans  l'année , 
il  y  aura  in&illiblement  eu  interi'uption  natu* 
relie  dans  sa  possession,  puisque  les  lois  ne  rat-* 
tachent  cette  espèce  d'interruption  qu'au  seul 
fait  de  la  dépossession  ou  de  la  privation  de 
jouissance  soufferte  par  le  précédent  possesseur. 

Il  est  donc  bien  clairement  démontré  que 
celui  qui  allègue  le  moyen  d'interruption  na* 
turelle  pour  écarter  la  prescription  qu'on  lui 
oppose,  ne  peut  être  tenu  d'établir  que  cette 
interruption  a  eu  lieu  d'une  manière  légale, puis- 
que toutes  les  lois  veulent  que,  quand  même  elle 
aurait  été  illégitimement  causée,  elle  opère  éga« 
lement  son  effet  contre  le  possesseur  qui  ne  ré- 
clame pas  judiciairement  dans  l'année  :  qu'ainsi 
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(^etui  auquel  oit  oppose  la  prescription  doit  tocH 
yôiirs  être  reçu  à  prouver,  par  témoins,  sesfaitsf 
propres  de  possession ,  ou  la  privation  tempo* 
rf'iiré  de  jouissance  de  sa  partie  adverse,  puisque 
c'est  simplement  de  ces  points  de  fait  que  la 
loi  veut  qu'il  tire  tout  le  droit  de  sa  défense,  et 
qu'elle  serait  en  contradiction  avec  elle-même, 
si  elle  lui  accordait  l'usage  d'une  telle  exception , 
tout  en  lui  refusant  le  moyen  généralement  légal 
et  qui  est  le  plus  naturel  pour  l'établir. 

5715.  Des  notions  aussi  claires  sont  au-dessus  de 
toute  contradiction  ;  il  ne  s'agit  donc  plus  que  d'en 
faire  l'application  à  la  question  qui  nous  occupe. 

Le  propriétaire  prétend  avoir  prescrit  la  li* 
berté  de  son  fonds  par  le  non-exercice  de  l'u- 
sage pendant  trente  ans  :  l'usager  soutient  au 
cot) traire  qu'il  n'y  a  pas  trente  ans  qu'il  a  encoi^e 
coupé  le  bois  qui  lui  est  dû  dans  la  forêt  usa- 
gère.  Il  s'agit  donc  ici ,  et  il  s'agit  uniquement 
de  l'interruption  naturelle  de  la  prescription  li' 
bérâtive  du  droit  d'usage;  cW-à-dire  qu'il  s'agit 
d'une  interruption  qui  doit  opérer  tous  ses  effets^ 
nonobstant  toute  l'illégalité  qu'on  pourrait  trou- 
ver dans  la  manière  dont  elle  aurait  eu  lieu; 
et  dès-lors  il  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  qu'un  seul 
point  à  vérifier ,  lequel  consiste  à  savoir  si ,  en 
fait,' le  propriétaire  a  été,  ou  non,  dans  l'espace 
des  trente  dernières  années,  privé,  pendant  un 
temps,  d'une  partie  de  ta  jouissance  înU^ale 
que  comporte  le  droit  de  propriété  sur  une  forêt 
libre  de  toute  servitude  :  or,  il  es*  imposable 

'  que  le  propriétaire  ait  réellement  joui  de  tout  te 
produit  de  sa  forêt ,  lorsque  l'usager  en  coupiûk 
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fine  portion  popr  lui,  d'où  il  &ut  tirer  cette  con<> 
séquence  qu'il  y  a  eu  interruption  naturelle 
dans  la  possession  du  propriétaire,  toutes  les  fois 
que  l'usager  a  perçu  les  émolumens  de  son  droit 
d'usage  dans  la  forêt  3  et  que  comme,  en  fait  d'tn« 
terruption  naturelle ,  on  n'a  pas  à  s'informer  si 
l'acte  dont  elle  procède ,  est  légal  ou  illégal ,  lé- 
gitime ou  illégitime,  pour  être  admis  à  en  faire 
la  preuve ,  l'usager  doit  être  reçu  à  établir  sa  co- 
jouissance  ou  ses  faits  de.  coupes,  par  témoins  , 
sans  prendre  égard  à  la  question  de  savoir  s'il 
y  aurait  eu,  ou  non,  des  actes  de  délivrance 
préalablement  consentis  par  le  propriétaire. 

Mais ,  dit-on  ,  c'est  l'acte  de  délivrance  qu'il 
faut  prouver,  parce  qu'il  est  un  antécédent  né- 
cessaire à  l'exercice  légal  du  droit  d'usage. 

Oui ,  c'est  l'acte  en  délivrance  qu'il  faudrait 
prouver  ,  s'il  était  reconnu  que  les  droits  de 
l'usager  avaient  été  éteints  par  le  nou-usage 
pendant  trente  ans ,  et  qu'il  fallût  établir  que 
le  propriétaire  a  voulu  renoncer  à  la  prescrip-> 
tion  qui  lui  était  acquise ,  et  faire  revivre  la  ser- 
vitude par  l'exécution  qu'il  lui  aurait  ensuite 
donnée  volontairement  et  en  connaissance  de 

« 

cause. 

Mais  non ,  ce  ne  sont  pas  les  actes  en  déli- 
vrance qu'il  faut  prouver  lorsqu'il  s'agit  d'éta- 
blir que  la  prescription  n'a  pas  eu  lieu  pour  a- 
voir  été  interrompue ,  puisqu'alors  c'est  seule- 
ment au  fait  de  coupe  ou  de  prise  de  bois  de 
l'usager  qu'on  doit  s'attacher,  et  qu'il  suffit  d'ai]<«- 
leurs  que  le  propriétaire  ait  souffert  l'entreprise 
sans  se  plaindre  dans  l'année ,  pour  que  de  tels 
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actes  atent  légalement  produit  tous  leurs  eâet^ 
possessoîres. 

TROISIEME    (iV^StîOîfé 

5716.  téorsqu^il  ê^agit  de  sai>oir  si  un  droit  d^usagé 
est,  ou  non,  prescrit  pauf  n^awir  pas  été  exercé 
pendant  trente  ans  ,  quel  est  le  point  de  départ 
gu^on  doit  assigner  à  cet  espace  dé  tefnps  ? 
'Doit  -  il  être  contpié  à  partir  du  dernier  acte 
de  jouissance  exercé  par  V usager ,  ou  ne  doit^ 
on  partir  que  de  F  époque  à  laquelle  P usager 
aurait  eu  le  droit  d'exiger  une  nouvelle  déli-^ 
•  vrance  de  bois  ou  de  retourner  dans  ht  forêt  > 
pour  satisfaire  à  de  nouveaux  besoins  ? 

La  position  de   cette  question  Ya  s'éclaircii* 
par  les  hypothèses  suivantes  : 

Une  commune  a ,  dans  la  ibrét  yt^isitie ,  iin 
dfoit  d'usdge  pour  s'y  faire  délivrer  tous  les 
corps  d'arbres  nécessaires  aux  constiiiction  et 
reconstruction  d'un  pont  :  il  y  a  trente-deux 
ans  que  ce  pont  a  été  &it  avec  des  boiti  déli- 
vrés dans  la  foret  usagère  ;  mais  il  tombe  de  vé- 
tusté ,  et  il  &ut  le  refaire.  Dans  cette  position  y 
la  commune  s^adresse  au  propriétaire  delà  fo- 
ret pour  en  obtenir  les  bois  nécessaires  à  sa  nou^ 
Velle  construction  ,  et  celui- d  prétend  que  ce 
droit  d'usage  est  aujourd'hui  éteint  pour  n'avoir 
pas  été  exercé  depuis  plus  de  trente  ans  :  la  com- 
mune ne  peut-elle  pas  répondre  qu'elle  n'avait 
rien  à  demander  tant  que  le  pont  était  en  bon 
état;  que,  son  action  n'ayant  étd  ouverte  qu'au 
Ynoment  où  la  reconstruction  en  est  devenue  né- 
«ces^îre,  ce  n'est  que  depuis  cette  dernière  épo- 
que 
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nue  ciu^en  pourrait  ùive  courir  la  prescription 
contre  elle,,  et  qu'ainsi  il  faudrait  encore  U0B 
révolution  de  trente  ans ,  sans  den^ande  inten- 
tée de  sa  part ,  pour  qu'on  pût  lui  opposer  cette 
fia  de  non- recevoir. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  à  l'yard  d'une 
commune,  peut  se  présenter  aussi ,  dans  beaur 
coup  de  circonstances,  à  l'égard  des  particur 
liers  qui  seraic»nt  fondés  en  titre  à  l'effet  de  jouir 
de  divers  droits  d'usages  qui  ne  s'exercent  que 
de  loin  en  loin,  et  cela  suffit  pour  bien  enteadre 
la  question  proposée»  .  « 

'    Nous  croyons  que  la  question  ci-dessus  pro- 
posée doit ,  en  thèse  générale,  et  sauf  ce  que  nous 
dirons  plus  bas ,  être  r&olue  en  faveur  du  pro- 
priétaire de  là  forêt ,  parce  que  cette  solution 
nous  paraît  être  une  juste  application  de  l'ar- 
ticle 707  du  code  civil  portant  que?  les  trente 
ans  de  la  prescription  libérative  des  servitudes 
commencent  à  courir ,  selon  leurs  diverses  e^ 
•pèces^  ou  du  jour  oà  l'on  a  ce9sé  d^en  jouir  y 
iorsqu'il  s'agit  de  servitudes  discontinues ,  ou  an. 
jour  où  il  a  été  fait  des  actes  contraires  à  la 
servitude ,  lorsqu'il  s'agit  de  servitude  continue  : 
or  le  droit  d'usage  est  bien  certainement  une 
servitude  discontinue,  et  bien  certainement  en- 
core la  commune  usagère  avait  cessé  d'en  jouir 
clés  le  jour  où ,  enlevant  de  la  forêt  la  dernière 
prise  de  bois  par  elle  employé  à  la  construction 
de  son  pont,  elle  avait  cessé  d'avoir  aucun  point 
de  contact  ni  aucune  relation  de  jouissanciei  ou 
de  possession  effective  qui  fut  appliquée  à  cetie, 
ftirêt;  donc  c'est  dès  ce  jour- là  même  qu'oa 
TOM.  vm.  5S 
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doit  prendre  le  point  de  départ  de  la  pre^crip^ 
tien. 

Yainement  la  commuBe  dit- elle  que  son  ac^ 
lion  en  délivrance  de  nouveau  bois  pour  re- 
bâtir son  pont,  n'a  été  ouverte  que  dès  l'époque 
où  la  première  construction  est  tombée  en  ca^ 
ducité,  et  qu'en  conséquence ,  jusque-là ,  la  pre- 
scription n  a  pas  du  courir  contre  elle  :  car ,  s'il 
est  vrai  qu'elle  n'ait  pas  eu  d'action  pour  exiger 
du  bois  tant  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  ré- 
tablir un  nouveau  pont,  il  est  vrai  aussi  que, 
dans  tous  les  temps ,  elle  a  pu  agir  pour  faire 
reconnaître  l'existence  de  son  droit  d'usage ,  et 
qu'ayant  pu  le   conserver  ainsi,  c'est  à  elle  à 
^imputer  de  l'avoir  laissé  prescrire. 
5717.     Cependant   il  faut   remarquer,   sur  cette 
question  ,  que  si  la  foret  usagère  était  encore 
possédée  par  l'auteur  de  la  concession  du  droit 
d'usée ,  ou  par  ses  héritiers  ,  ou  même  par  un 
tiers  acquéreur  par  lequel  la  commune  aurait 
^it  reconnaître  son  droit,  il  faudrait  raisonner 
d'après  d'autres  principes.  Alors  on  trouverait 
dans  le  propriétaire  qui  avait  £iit  la  concession 
de  l'usage ,  ou  dans  ses  héritiers ,  ou  dans  le  tiers 
acquéreur  qui  en  aurait  reconnu  l'existence,  une 
obligation  personnelle  de  délivrer  le  bois  néces- 
saire à  la  construction.  Et  cette  obligation  ne 
serait  que  conditionnelle  ou  à  terme,  puisqu'elle 
n'aurait  été  contractée  qu'éventuellement  pour 
le  cas  où  il  faudrait  refaire  le  pont,  et  pour  être 
exigible  seulement  à  l'époque  où  cette  réfection 
«erait  devenue  nécessaire,  d'où  il  résuite  qu'en 
ce  cas,  on  devrait  appliquer  à  la  cause  des  par--: 
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ties,  la  disposition  de  Tarticle  2367  du  code  civil, 
portant,  que  la  prescription  ne  court  point  à  l'é- 
gard d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition , 
jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive,  nia  l'égard 
d'une  créance  à  terme ,  jusqu'à  ce  que  le  terme 
fixe  soit  arrivé.  (1) 


CHAPITRE    XCVII. 

V 

Du  Droit  de  superficie. 

5718.  IjE  droit  de  superficie  est  aussi  une  modi- 
£cat]on  considérable  de  la  propriété,  en  con- 
séquence de  quoi  il  devait  entrer  dans  le  plan 
de  notre  ouvrage. 

Nous  avons  à  exposer  successivement  dans  ce 
petit  chapitre  : 

I .®  Ce  que  c'est  que  le  droit  de  superficie. 

2.0  Comment  ce  droit  peut  être  établi. 

3.^  Quels  sont  en  général  les  droits,  avanta- 
ges et  charges,  qui  sont  inhérens  à  la  superficie» 

4.0  Quels  sont  les  droits  qui  restent  au  pro- 
priétaire foncier,  dans  l'héritage  grevé  de  la  su- 
perficie. 

5.0  Quels  sont  les  points  de  similitude  et  de 
différence  qui  existent  entre  les  droits  d'emphy- 
téose ,  d'usufruit ,  d'usage  et  de  superficie. 


(1)  Voyez  plas  de  développemeas  consignés  sous  les 
n."*  a  13/  et  suiy. 
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6;°  En^D ,  si  l'action  en  cantoanemment  .peut 
avoir  lieu  dans  le  cas  delà  superficie  comine  dans 
celui  des  droits  d'usage* 

<  On  entend  par  superficie  ce  qui  e^  sur  la  «ur^ 
&ce  du  sol  et  lai  est  adhérent  y  comme  les  mai-- 
sons,  bâtimens  et  clôtures,  ainsi  que  les  arbres 
et  les  plantes  de  toutes  espèces.  Superficies ,  di- 
sent les  interprètes,  guod supra  soli faciem  est ^ 
veluti  si  guid  satum  aut  œdificaium  est  :  ita- 
^ue  vitesy  (i)  arbores ^  plantœ ,  segetes,  super- 
fices  appellantur. 
07 19.  D'après  ces  notions  qui  ressorteàt  de  divers 
textes  du  droit  romain,  l'on  doit  dire  que  le  droit 
de  superficie,  quand  il  est  int^ral  et  parÊut^ 
est  le  droit  qui  appartient  à  quelqu'iin  de  reven- 
diquer dans  le  fonds  d'autrui ,  soit  les  bâtimens 
et  constructions  qui  y  sont  établis ,  soit  les  ar- 
bres et  plantes  qui  y  croissent ,  pour  en  îouir  et 
disposer  à  titre  de  propriétaire. 

Ainsi,  pour  concevoir  Giclée  du  droit  de  su* 
perficie,  il  faut  se  figurer  dans  la  pensée  un  par- 
tage de  fonds ,  qui  serait  fait  par  un  plan  ho- 
rizontal, et  qui  aurait  été  conçu  dans  la  vue  d'at- 
tribuer à  l'un  la  propriété  du  dessus ^  et  de  laîs-^ 
ser  à  l'autre  la  propriété  du  dessous,  comme  loi^ 
qu'on  partage  une  maison  de  manière  à  adju- 
ger l'étage  à  l'un  et  le  rez-de-chaussée  à  l'autre. 

Sans  doute  un  partage  semblable,  sur-tout 
quand  il  est  opéré  sur  \xn  fçnds,  est  loin  d'être 
conforme  à  l'ordre  naturel  des  choses,  suivant 


(i)  L.  i3;  inprincip.  &xie  servit,  prœd.  nistic,  lib.  8^ 
tit»  5. 
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la|uel  la  superfieie  doit  céder  au  sol  ;  aiaii  3  suf- 
fit qu'il  n'entraîne  rîea  d'impossible  ^  et  qu'il  ne 
poit  contraire  ni  aux  lois  ni  aux  bonnes  moeurs^ 
pour  qu'il  doi^e^élre  exécuté  comme  toute  autre 
convention  portant  sur  des  intérêts  ou  des  cho«» 
ses  qui  sont  à  la  libre  disposition  de  l'homme» 

Le  droit  de  superficie  peut  embrasser  tout  ce 
qui  repose  ou  qui  eut  implanté  sur  le  fonds,  o'est-^ 
à-<lire  tous  les  bâtimens  qui  sont  établis,  et  toutes 
les  plantes  qui  croissent  sur  le  sol ,  comme  il  peut 
n'en- comprendre  qu'une  partie;  en  sorte  que  ce 
droit  peut,  par  exemple,  appartenir  à  1-ùn  quafit 
aux  arbres  seulement,  et  à  l'autre  quant  aux  her^ 
bes'  qui  sont'  le  produit  de  l'héritage. 

Il  faut,  dans  la  constitution  du  droit  de  super-» 
ficie,  distinguer  deux  choses  qui  sont  la  foncialtte 
qui  reste  au  propriétaire,  et  la  superficie  qui  cède 
au  superficiatre. 

Mais  il  fiiut  remarquer  encore  que  la  super-^ 
ficie  comprend  eUe«-méme  deux  choses  constitu- 
tives de  sa  nature  propre. 

Elle  comprend  d'abord  la  construction  qui  est 
incorporée  au  fonds,  et  lés  produits  que  la  nature 
fait  naître  sur  le  sol ,  soit  en  fruits  naturels ,  soit 
en  fruits  industriels. 

1 

Elle  comprend ,  en  second  lieu ,  une  partici- 
pation au  droit  de  propriété  du  sol  même,  parce 
que  c'est  là  qu'est  le  fondement  sans  lequel  la 
superficie  ne  pourrait  exister  réellement,  ni  même 
être  conçue  en  idée  ;  ^des  ex  duobus  rébus  cons*^ 
tant  :  ex  solo  et  superficie  (1). 


[\)  L.  23 ,  £F.  d!r  usurpai,  j  lib.  41^  tit  5^. 
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On  Voit  par-là  que  le  isîuperficiatre  se  trouvé 
associé  bien  avant  dans  la  dominité  du  'fonds, 
puisque,  d'une  part,  il  en  a  toute  la  jouissance, 
et  que,  d'autre  coté  ^  il  a  aussi  un  droit  de  par- 
ticipation k  la  propriété  du  soL  c 

C'est  par  cette  raison  que,  dans  tes  lieux  où 
les  contrats  de  superficie  sont  pratiqués,  le  su* 
perficiaire  est  appelé  fe  domaniery  et  qu'on  donne 
au  propriétaire  du  sol  la  dénomination  àetré 
Joncier. 

Et  pour  le  dire  en  passant,  ces  locutions  nous 
fournissent  le  sujet  d'une  observation  sur  les  an- 
ciens usages  du  pays ,  c'est  qu'aubrefois  les  con- 
trats de  superficie  devaient  étretplus  souvent  usités 
cpi'ilsnele  sontaujouixl'hui,  puisqu'on  trouve  fré- 
quemment  dan&les  ventes  immobilières  des sîèdes 
passés,  que  les  vendeur»  j  ont  déclaré  aliéner  le 
fonds  et  le  tréfonds^  et  qu'il  n'aurait  point  été 
naturel  d'emplojer  ces  expressions  si  le  droit  de 
superficie  n'avait  pas  été  connu  dans  l'usage. 

SECTION  n. 

Comment  le  droit  de  superficie  peut-il  être 
établi  ? 

57  âo.  Considéré  dans  sa  cause,  le  droit  de  superfi- 
cie peut  être  établi  soit  par  bail  ou  location ,  soit 
par  vente  :  qui  superficiem  in  aliéna  sole  haiet^ 
cii^iU  aetione  subnixus  est.  Nam  si  conduxerit 
superficiem^  ex  conduoto^  si- émit j  ex  empto 
agere  cum  domino  solipotest  (^)  :  mais,  dans  le 

*      Il  "1  II    ■■   ■■  I  ■!      ■      — — 1»      I     !■■        — — — — > 

(i)  Jj.  1 ,  §.  i ,  S.  superficUbus j  lib.  43^  tit.  i8« 
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cas  du  bail,  il  £iut  qu'il  ail  été  stipulé  à  longue» 
années,  parce  que  ia superficie  est  essentiellement 
un  droit  réel  qui  ne  peut  être  TeiFet  d'un  bail 
ordinaire ,  à  moins  n'y  ait  mélange  de  quelques 
clauses  de  vente;  qUod  dit  prator,  si  agtio  de 
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i>ABO,  aie  intelUgendum  est^  ut,  si  ad  iempus 
(modicum)  quis  superficiern  conduxeriL,  nege^ 
tur  ei  in  rem  actio.  Et  sanè  causa  cagnità^  ei 
gui  non  ad  niodicum  tempos  çonduxit  siiperfi^ 
eiem,  in  rem  actio  competet  (i). 

On  peut  aussi  établir  le  droit  de  superficie  ^ 
par  legs,  ou  par  donation;  sed  et  tradi  passe  , 
inteUigendum  est,  ut  et  legarîet  donari  possii  (2)  ; 
c'èst-à-dire,  en  somme ,  qu'il  peut  être  établi 
soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux ,  et  qu'il 
peut  l'être  à  titre  onéreux ,  soit  pour  un  prix  une 
fois  payé,  soit  au  moyen  d'une  rente  ou  presta* 
tion  annuelle. 

Enfin ,  on  peut  l'établir  aussi  par  un  partagé 
dans  lequel  la  superficie  serait  cédée  à  l'un ,  et 
le  sol  abandonné  à  l'autre  copartageant  ;  mais  ce 
ne  serait  là  qu'un  partage  bien  imparfait,  puis- 
qu'il serait  loin  de  £iire  cesser  toute  communion 
entre  les  copartageans. 

Considéré  sous  le  rapport  de  son  étendue ,  la 
concession  du  droit  de  superficie  peut  être  in-* 
iégrale  ou  partielle. 

Elle  est  intégralement  faite ,  lorsque ,  ne  ren* 
fermant  aucune  restriction  ni  limtation ,  elle  est 

^  ■  M^— Il  .  I       I     mmmmmmimm        i  i   ^  wi     i  i 

# 

(1)  D.  L.  I,  5.3,  ff.  eod. 
(^)  D.  L.  I ,  J.  7 ,  m  eod. 


eonçue  en  fermes  géniaux;  de  marnée  à  em^ 
Brader  tous  \ùs  édifices  et  superfices  du  fonds, 
e'est-à*dit*é  non-seulement  tout  ce  qui  est  bâti 
ou  implanté  à  main  d'homme,  mais  encore  tout 
ce  qui  eroll  sur  le  sol  en  bois  ou  autres  pro- 
dùctionsT. 

-^  Elle  n'est  que  partiellement  ëtaUie,  torsqu'elle 
ne  porte  t^ominativement  que  sur  quelques-uns 
de  des  genres  de  superfices  ;  comme  lorsque  le 
propriétaire  du  fonds  n^a  accoi^  au  superfi- 
claire  que  le  droit  d'y  couper  perpétuellement 
le  bois  qui  y  croîtra,  et  s'est  réservé,  pour  lui 
seul ,  le  pâturage  à  exercer  sur  le  ménie  fonds. 

On  Toit  encore  assez  fréquc^mment ,  en  pays 
de  montagnes^,  des  mélanges  de  cette  nature  y' 
opérés  par  des  partages  dans  lesquels ,  sans  s^oc- 
l;uper  de  )à  division  dti  s6t ,  on  attribue  exclu- 
sivement à  ¥\Âû   des  frères  le  droit  de  coUper 
perpétuellement  le  bois  qui  croîtra  dans  un  pré-^ 
bois,  et  à  Tâutre  celtii  d'y  faii^e  pâturer  Ses  bes- 
tiaux, en  tout  t^mps  de  l'aiinée. 
5721.     Cette  hypotlièse  afàit  naître  ta  questiodde 
savoir  si  celui  qui  a  la  superficie  èh  m>is,  petit  ^' 
après  ses  exploitations,  interdire  à  l'autre  le  pâ- 
turage dans  ses  coupes,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
été  déclarées  défen$al>les  ? 
-    L'affirmative  sur  cette  question  nous  paraît 
incontestable;  car  la  superficie  est  une  véritable^ 
propriété  à  la  conservation  de  laquelle  le  domâ- 
liier  ou   superficiaire  a  nécessairement  le  droit 
d'employer  toutes  les  mesures  qui- sont  avouées 
p^l^  la  raison  et  les  lois  :  it  edt  par  conséquent 
fondé  à  écarter  de  ses  jeunes  cûupe$  les  bestiaux 
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qui,  en  les  broutait,  finiraient  par  détruire  soi^ 
droit  de  superficie.  On  doit  d'ailleurs  enteqdre 
ainsi  les  titres  des  parties,  puisque  cela  est  con- 
forme à  la  raisô') ,  et  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
règlemens  sur  le  pâturage  dans*  les  bois. 
Syaa.  On  trouveassez  souvent  desexemples  decon- 
eessions  de  terrains  communaux  qui  ont  été  an- 
ciennement faites,  par  des  communes^  à  des 
particuliers ,  pour  y  établir  des  plantations 
d'arbres  à  fruits ,  sous  la  condition  que  ces  plan- 
tations seront  perpétuellement  la  propriété  des 
planteurs,  tandis  que,  de  leur  côté,  les  communes 
conservent  la  propriété  du  sol  et  le  droit  de 
vive  pâture  à  exercer  toute  l'année  sur  ces  com- 
munaux. < 

Cest  encore  là  un  cas  de  superficie  partielle- 
ment établie  au  profit  des  concessionnaires  qui 
en  demeurent  propriétaires  ineommutables^  avee 
le  droit  de  les  aliéner  à  perpétuité  à  d'autres  ou 
de  les  transmettre  à  leurs  héintièrs^  successeurs^ 
ou  ayant-cause ,  comme  tous  autres  immeubles^ 

Dans  les  lieux  où  ces  droits  de  plantation  se 
trouvent  établis ,  il  arrive  quelquefois  que,  par 
les  actes  de  mutation  à  titres  singuliers ,  les  pos^ 
sesseurs  de  ces  superficies  vendent  ou  donnent^ 
ou  échangent,  non  pas  seulement  la  plantation, 
mais  même  le  fonds  ou  le  tréfonds  de  l'héri- 
tage, ce  qui,  après  la  possession  exercée  en  vertu 
de  pareils  titres ,  durant  le  temps  requis  par  la 
loi,  peut  donner  lieu  à  la  prescription  contre 
les  communes,  si  les  administrateurs  municipaux 
n'ont  pas  soin  de  vérifier  les  actes  de  mutation , 
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pour  s'opposer  à  ce  genre  d'enyahissemeiit  àe» 
propriétés  communales. 
37a5.  Il  existe^  dans  trois  départemens  de  France 
qui  sont  celui  des  Cotes  -  du  -  Nord ,  celui  du 
Morbihan  et  celui  du  Finistère,  ua  genre  de  su- 
perficie qui  y  a  été  admis  de  temps  immémorial, 
et  qu'on  appelle  bail  d  cont^enant  ou  bail  a 
domaine  congéable. 

La  constitution  de  cette  superficie  résulte  d'un 
acte  mixte  qui  tient  tout  à  la  fois  du  bail  à  ferme 
et  de  la  Tente. 

Le  propriétaire  donne  à  ferme  soa  £bnd&  pour 
Un  temps  déterminé,  au  profit  d'un  colon^  moyeur 
nant  un.  fermage  annuel  et  modique ,  et  il  vend 
par  ce  même  acte  à  ce  même  colon  les  édifices 
et  superfices  qui  existent  sur  ce  fûnds^,  sous  la 
condition  que  le  preneur  ne  pourra  être  expulse 
de  son  bail ,  sans  qu'on  lui  ait  préalablement 
remboursé,  à  dire  d'experts,  les  édifices  et  super- 
fices  qui  existeront  à  l'époque  de  sa  sortie  et 
suivant  la  valeur  qu'ils  auront  alors. 

On  entend  par  édifices  et  superfices  vendus 
au  colon ,  les  bàtimens,  les  clôtures  et  tous  objets 
que  l'art  et  le  travail  de  Phomme  ont  élevés  sur 
la  superficie  du  sol. 

Les  arbres  forestiers  ne  font  point  partie  des 
superfices  cédés  au  colon; mais  les  arbres  fruitiers 
plantés  à  main  d'homme,  sont  superfices  appar- 
tenant au  colon ,  à  l'exception  toutefois  des  noyers 
et  des  châtaigniers. 

Par  cet  acte  d'association  mixte  entre  le  pro- 
priétaire et  son  fermier,  celui-ci  se  trouve  chargé 
de  tous  les  entretiens  et  réparations  des  super- 
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ficespl  doit  les  soigner  comme  ses  choses  propres, 
et  l'intérêt  qui  le  stimule  naturellement  à  les  bien 
entretenir,  sachant  qu'il  en  retirera  toute  la  va^ 
leur  lors  dé  sa  sortie ,  est  la  plus  puissante  ga-^ 
rantiepour  le  propriétaire,  qui  d'ailleurs  se  trouve 
débarrassé  de  tous  les  soins  d'entretien  de  sa 
ferme. 

De  la  définition  du  bail  à  convenant,  qu^on 
vient  de,  donner,  il  résulte,  dit  nK)nsieur  Carré, 
savant  professeur  en  la  faculté  de  Rennes  ^  que 
trois  choses  en  forment  la  substance: 

.  i.^  Rétention  de  la  propriété  foncière  ou  di* 
recte  de  la  part  du  propriétaire  que  l'on  nomme 
par  cette  raison  propriétaire  foncier; 

2.<>  Acquisition  des  édifices  et  superfices,  avec 
Êiculté  de  jouir  du  fonds  en  payant  une  rente 
annuelle  de  la  part  du  preneur  que  Ton  nomme 
domanieroix  colon; 

3,®  Faculté  de  congédier,  ou  d'expulser  le 
colon,  en  le  remboursant  des  édifices  et  super- 
fices; condition  qui  est  propre  et  spéciale  à  ce 
genre  d'acte ,  et  qui  a  fait  donner  à  la  chbse  le 
nom  de  domaine  congéable. 

Il  résulte  de- là  que  ce  contrat  est  un  acte 
mixte  dans  lequel  la  convention  de  louage  pré- 
dontine ,  en  ce  que  la  vente  des  édifices  et  su- 
perfices est  résoluble. 

La  matière  des  domaines  congéables  n'était 
autrefois  régie  que  par  d'anciens  usages  qu'on 
appelait  usemena  y  suivant  le  langage  usité  dans 
les  localités  où  ce  bail  est  pratiqué.  Aujourd'hui 
elle  est  régie  par  la  loi  du  6  août  1 791 ,  qui  forme 
Tétat  actuel  de  la  législation  à  ce  sujet. 
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Cette  loi  qui  atalt  maintenu ,  comme  cela  devait 
être,  les  propriétaires  fonciers  et  les  colons  cha- 
cuns  dans^  lenrs  droits  respectifs  ,  fut  ensuite 
abrogée  par  un  décret  du  27  août  1795,  par  un 
autre  du  17  juillet  1793  qui  avait  confondu  les 
rentes  dues  par  les  colons  des  domaines  con- 
géables,  avec  lés  rentes  féodales  supprimées  sans 
indemnité,  et  avait  ainsi  adjugé  à  des  fermiers 
les  propriétés  de  leurs  maîtres  ;  mais  par  une  loi 
du  9  brumaire  an  6,  la  disposition  de  celle  du 
6  août  1791  ,  portée  par  rassemblée  consti- 
tuante, a  été  enfin  remise  en  vigueur  dans  toutes 
se»  dispositions. 

* 

SECTION  nr. 

-'  Des  droits,  avantages  et  charges  inhérens  à 
la  superficie.  .  r  . 

.  •  •  '   f  ■■ 

5734.  .  Ënlatssaatdecôtélasuperficieimparfaitequi 
se  trouve  établie  par  les  baux  à  convaiant  des 
domaines  ^bngéables,  dont  on  vient  de  parler; 
et  en  rentrant  dans  les  règles  du  droit  commun, 
l'on  doit  dtt*e  que  la  superficie  ne  consiste  pas 
seulement  dans  un  droit  incorj>6rel,  comme  lé 
droit  d'usage ,  mais  qu'elle  est  un  inimeuble  réel 
et  physique ,  puisqu'elle  comporte  Une  dominité 
qui  s'applique  à  des  objets  matériek,  sans  être 
bornée  o  la  faculté  de  percevoir  seulement  quel- 
ques fruits  ou  revenus. 

La  superficie  est  un  immeuble  particulier 
qui  \  quoique  reposant  sur  le  sol  d'autrui ,  a  ce* 
pendant  son  existence  propre  et  indépendante 
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de  tout  autre  héritage  que  de  oelui  (|iil  lui  sert 
de  fondement  £t  en  cela  elle  est  d'une  nature 
toute  différente  de  celle  du  droit  d'usage  qui^ 
comme  servitude    réelle,  ne   peut    avoir  une 
existence  solitaire^  même  civilement  séparée  du 
fonds  auquel  elle  est  due. 
.    Qu'il  soit  question  d'une  maison  superfîciaire^ 
ment  possédée  par  l'un  sur  le  sol  de  l'autre,  oil 
d'une  neiaison  partagée  par  un  plan  horizontal^ 
pour  en  attribuer  l'étage  à  l'un  et  le  rez-de-chaus- 
sée à  l'autre,  on  conçoit  que,  dans  le  premier  de 
ces  cas,  la  maison  tout  entière,  comme- dans 
le  second ,  l'étage  supérieur  de  la  maison  par* 
tagée,  sont  des  propriétés  physiques  et  maté* 
rielles  pour  ceux  auxquels  elles  appartiennent  ;  et 
que ,  quoique  cette  propriété  se  trouve  considé* 
rablement  modifiée  ^  néanmoins  elle  n'a  ni  plus 
ni  moins  de  réalité  que  si  le  sol  sur  lequel  re^ 
posent  ces  maisons  appartenait  au  même  maître; 
.    Ainsi  la  superficie  est  ^  dans  le  patrimoine  du 
domanier,  un^  vraie  propriété  foncière,  comme 
tout  autre   héritage  ;   in  bouts  autem  nosttis 
computari  adendum  est,  non  solùm  quœ  (pet^ 
fectij  dominii  nostri  sunt ,  sed  et  si  bond  fide  à 
nobis  pos^ideantur ,  vel  sufjsmpiciarià  sint(t). 
3735.     Le  superficiaire  a  Faction  en  revendication 
de  son  immeuble,  prœtor  causa  cognitâ  in  rem 
actionem  pollicetur  (a) ,  même  dans  le  cas  de 
l'action  publicienne ,  publicianâ  utî  potest.  (5) 

(1)  L.  49  ,  ff.  de  perh,  signif, 

(i>)  L.  L.  74  et  jS,  ff.  de  rei  vindicaU  lib.  6,  lit.  i.> 
(3)  L.  '  12,  ^.  5^  ff.  de  publicianâ  in  rem  acLj  lib.  6^ 
tit  2. 
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3726.  lia  Fusage  de  tous  les  interdits  et  actions  pos^ 
sessoires^  pour  la  conservation  de  son  immeuble  ; 
fuetur  itaqueprœtor  eum  qui  superficiem  petiU*, 

.  nyeluti  un  possidetis  inlerdicio  ;  neque  exigU 
ab  eo  quam  cauaam  possidendi  habeat  Unum 
tanturn  requirit;  num  forte  vi,  clàm^  precarid 
ab  adi^ersario  possideat,  Omnià  quoque  quœ 
in  uH  possidetis  interdicio  servahtuFj  /uc  quo^ 
que  servabuntur  (1). 

3727.  11  peut  vendre,  ou  donner  enlré-vîfs,  ou 
léguer  par  testament  sa  superficie ,  au  profit  d'un 
tiers  éli'anger  à  la  propriété  du  fonds;  sedet  tradi 
passe  intelligendum  est ,  ut  et  legari  et  dohari 
pqssit{ji)  :  et  si  la  superficie  appartient  à  plusieurs, 
elle  est  susceptiMe  de  partage  comme  tout  autre 
héritage  ;  et  siduobus  sit  communis^  etiam  utile 
communi  dii^idundo  judicium  dabimus  (3). 

La  superficie  est  un  héritage  susceptible  d'hy- 
pothèque, tout  comme  celui  qui  aurait  été  acquis 
au  moyen  d'une  rente  foncière  ;  eliam  vectigale 
pradium  pignori  dari  potest,  sed  et  superficia-- 
riùm  :  quia  hodiè  utiles  actiones  superficiariis 
dantur  (4).  .,  .      .       . 

5738.  Le  superfîciaire  peut  établir  un  droit  d'usu- 
fruit ou  d'usage  au  profit  d'un  tiers  sur  sa  super^ 
ficîe  ;  et  quasi  usumfructum  sive  usum  quem^ 
dam  ejus  esse  ,  et  constitui  posse ,  per  utiles  ac^ 


{i)  h.  1 ,  §,  2  y  f[.  dt  ^urpêrficUbua  j  lib.  45^  tit.  17. 

(2)  D.  L.  I,  J.  7,  Keod. 

(3)  O.  L.  I  ,  5.  8  ,  ff.  eod. 

(4)  II.  16^  §.  2,  ff.  dépigneraL  actionm  ^  lib.  l3>  tit.  j^ 
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tione»  ^  eredendum  est  (i).  Il  peut  aussî  impo- 
ser des  servitudes  sur  son  immeuble  ou  en  ac* 
quérir  pour  Favantage  de  sa  superficie;  serçi- 
tûtes  quoque  pralorio  jure  constituuntur.  Et 
ipse  ad  exemplum  earum  quœ  ipso  jure  cons-- 
titutœ  sunt ,  utilibus  açtionibus  petentur,  Sed  et 
interdictum  de  his  utile  competet  (3). 

Enfin ,  la  superficie  est  une  propriété  perpé- 
tuellement transmissible  aux  héritiers  de  tous 
les  degrés  du  superficiaire;  veniunt  injudicium 
Jhmiliœ  erciscundœ  prœdia  quœ  nostri  patrimo^ 
nii  sunt,  sed  et  vectigalia  "vel  superficiaria  (3). 
5729.  C'est  ainsi  que  la  superficie  réunit  en  elle- 
même  tous  les  attributs  de  la  propriété  fon- 
cière, et  de  là  résultent  trois  conséquences  qui 
sont  dignes  de  remarque  : 

La  première  ;  c'est  que  le  superficiaire  a  le 
droit  d'user  et  d'abuser  de  sa  superficie,  puis- 
qu'il peut  en  disposer  de  toutes  manières ,  et 
que  le  droit  de  disposer  en  maître  contient  né* 
cessairement  celui  d'abuser. 

LéU  seconde^  c^est  que ,  quelle  que  soit  la  sonmie 
des  produits  du  fonds  grevé  de  superficie,  ils 
appartiennent  tous  au  superficiaire  qui  a  néces- 
sairement le  droit  de  les  recueillir,  exploiter  ou 
Tendre  comme  il  Jui  plaît. 

JLa  troisième  enfin  ;  c'est  que ,  le  superficiaire 
étant  pleinement  maître  de  la  superficie  du  fonds , 
peut  en  interdire  l'entrée  à  tout  autre  5  et  qu'en 

(1)  L.  1  y  }•  69  ff.  de  sz^erficiebus  ^  lih,  45,  tît.  17. 

(2)  D.  L.  l,  §.  g,  ff.  eod. 

{3)  L.  10^  S>  fanUUas  ^rcisçundce  yUb*  IQ,  tit  a. 
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conséquence  il  doit  avoir  seul  le  droit  de  ehosse 
i^omnie  un  accessoire  de  sa  posses^on  tAtièrCf  dL 
exclusive.  ...  , 

Au  reste  il  n'est  pas  permis  au  supei^eiaire 
d'abuser  du  fonds,  même  y  parce  qu^  c'est  la 
chose  d'autrui  :  en  conséquence  il  ne  pourrait  le 
détériorer  par  des  excavations ,  ou.  des  ouvrage^ 
^ui  ne  lui  seraient  pps  nécessaires  pour  jouir  de 
«a  superficie  ou  en  exploiter  le  produit.         ;  ^ 
5750.     Eli  ce  qui  touche  à  l'impôt  et  autres  charges 
annuelles  pesant  sur  l'héritage ,  et  pour  savoir 
qui  est-ce  qui  doit  les  supporter,  il  suffit  de  re- 
marquer que  la  contribution  foncière  n'est  con* 
«idérée,  en  droit,  que  comme  une  délibatlojçi 
a  prendre  sur  les  fruits  du  fonds,  ou  sur  l'ur 
tiiité  de  la  jouissance  de  l'héritage ,  soit  qu'il 
$*agis$é  de  fonds  ruraux  ou  debatimen»,*  que  ce 
principe,  positivement  consacré  par  l'article  608 
du  code  relativement  à  l'usufruitier ,  est  reconnu 
^emême  par  l'article  10  de  la  loi  du  6  août  1791, 
relativement  au  suparficiaire  ;  qu'en  conséqueRoe 
Y^lui  qui  a  intégralement  toute  là  sUperfieie  d'un 
fonds ,  doit  en  supporter  toute  la  contribution 
foncière,  et  qu'en  cas  que  la  su  perfide  apparv 
tienne  à  plusieurs,  chacun  d'eux  doit  supporter 
cette  charge  dans  la  proportion  de  scm  droit  de 

jouissance. 

Que  si  la  superficie  a  été  partagée  pai'  dis^ 
tinctidn  des  divers  genres  de  produits  ;  coatme|, 
par  exemple,  si  l'un  a  le  droit  de  faire  pâturer 
$es  bestiaux  sur  le  fonds ,  tandis  que  l'autre  a 
celui  d'y  couper  le  bois,  il  faudra  préalablement 
faire  Fe$timation  comparative  de   l'utilité    de 

chacua 
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thâxiuo  àe  ces  produits ,  pour  arriver  à  la  con^» 
naissance  dû  la  pk*oportion  dans  laquelle  chacun- 
devra  concourir  au  paiement  de  l'impôt  foncier 
€t  autres  charges  annuelles. 

La  constitution  de  superficie  emporté. donc > 
par  elle-même,  de  la  part  de  ceux  qui  l'acquièrent^ 
et  de  leurs  successeurs  ou  ayant-cause ,  un  acte 
dç  soumission  du  sûperficiaire  aa  pàiemtotâe 
toutes  les  charges  qui  sont  considérées,  danâ  le 
droit,  comme  affectdht  les  fruits  ou  la  jouissance 
du  fonds  ^  puisque  c'iest  effectivetnent  le  supet- 
'fidah*e  qui  doit  âvOrr  toute  cette  jouissance  5  et 
«i  l'on  doit  dire  qu'un  simple  usufruitier  ,  accep- 
tant stin  legs  d'Usufruit ,  est  par  cela  seul  censé 
«'être  soumis  A  l'acquit  de  toiites  ces  charges , 
•t>n  doit,  à  bien  plus  forte  raison -,  le  décideit 
-ainsi  à  Tëgard  du  sûperficiaire  dont  le  droit  de 
jouissance  est  encore  d'une  importance  bien 
■plus  considérable. 

Il  faut  donc  tenif  pout*  donstant  que  le  su-» 
î)erficiaîre  est  obligé  de  supporter  toutes  les 
charges  foncières ,  dont  nous  avons  feit  l'énu^ 
mérfttioti  sous  les  n.^*  ijB5  et  suivans,  jusqu'à 

«795. 

Mais  si  le  dt*oit  de  superficie  notait  acquis  au 

sûperficiaire  qu'à  la  charge  de  payer  une  rente 

annuelle  au  propriétaire  foncier,  il  pourrait  fiiire 

à  celui*ci  la  retenue  qui  a  lieu  au  profit  des  dé^ 

biteurS  de  rentes  quand  le  titre  ne  contient  au<^, 

cune  stipulation  contraire ,  et  c'est  ainsi  que  le 

décide  l'article  10  de  la  loi  du  6  août  1 791, 
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4  fiECnON   IV. 

•  ■ 

Quels  sont  les  droits  gui  restent  au  proprié^ 
taire  foncier  dans  V héritage  grevé  du  droit 
de  superficie  ? 

37  5 1 .  Le  propriétaire  foncier  reste  maître  de  tout 
Fintërieur  du  soL  En  conséquence  si  Toi^  vient 
à  y  découvrir  un  trésor ,  tout  ce  que  la  loi  en 
attribue  au  propriétaire ,  doit  lui  céder. 

Quant  aux  mines  9  carrières  et  tourbières  qui 
seraient  dans  le  fonds,  nous  croyons  que,  sdit 
pour  le  cas  où  elles  auraient  déjà  été  eA  exploita- 
tion lors  de  la  constitution  de  superficie,  soit 
pour  celui  où  elles  n'auraient  été  découvertes 
que  depuis,  on  doit  statuer  sur  les  droits  res- 
pecti&  du  superficiaire  et  du  foncier ,  de  la  même 
manière  qu'entre  le  propriétaire  et  l'usufiruitier, 
parce  qu'il  nous  paraît  y  avoir  identité  de  ihotifs. 
Sur  quoi  l'on  peut  voir  ce  qile  nous  avons  dit 
au  chapitre d8^  sous  les  n.^''  laqp  et  suiv.,  où 
nous  renvoyons  le  lecteur ,  pour  éviter  d'inutiles 
répétitions. 

SECTION   V. 

Quels  sont  les  points  de  similitude  et  de  dif- 
férence qui  existent  entre  les  droits  d^emphytêose , 
^usufruit ,  d^ usage  ,  et  de  superficie  ? 

5752.  C'est  par  les  comparaisons  et  les  rapproche^ 
meus  que  nous  allons  faire  qu'on  saisira  encore 
mieux  la  vraie  nature  de  la  constitution  de  super* 
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ficie  eï  les  conséquences  spéciales  qu'elle  doit 
entraîner. 

Les  droits  de  l'emphytéote ,  de  l'usufruitier^ 
de  l'usager  et  du  superficiaire ,  sont  semblabtes 
en  ce  sens  que  nul  d'entre  eux  ne  peut  se  chan-. 
ger  à  lui-même  la  cause  de  sa  possession  ▼is-à'*- 
▼is  du  maître  du  fond»;  mais  à  tous  autres  ^rds^ 
leur  r  condition  est  totalement  différente. 

si 

Rapports  de  la  superficie  ai^ec  Vemphytéose. 

3733.  L'emphytéose  est  un  contrat  par  lequel  \é 
propriétaire  d'un  héritage  le  cède  à  uiï  autre  ^' 
pour  un  temps  ou  à  perpétuité,  à  charge  pati 
le  cessionnaire  d'entretenir  le  fonds  et'  de  payen 
au  bailleur  une  redevance  annuelle  en  recon-^ 
naissance  du  domaine  direct  retenu  par  celuî-^cîj 
.Cette  définition  que  nous  croyons  juste, 
suffit  pour  indiquer  les  .difierences  lea  plus  es^. 
aeptielles  qui  existent  entre  l'emphytéose  et  la 
superficie. 

i.<^  Il  est  essentiel  à  l'emphytéose  d'être  faite 
au  moyen  d'une  redeyance  annuelle  payable  au 
propriétaire  du  fonds,  p^rce  qu'en  cela  elle 
participe  du  bail.  Cette  condition  n'est  point  re- 
quise dans  la  constitution  de  superficie  qui,  comma 
nous  Favons  vu  plus  haut,  peut  avoir  iieu  par 
vente  pure  et  simple ,  ainsi  que  par  donation  ou 
legs. 

a.<»  L'emphythéose  emporte  la  translation  du 
domaine  utile  du  fonds  entre  les  mains  dû  pr^ 
neur  ,  puisque  le  bailleur  n'en  retient  que  le 
domaine  direct.  Dans  le  contrat  de  superficie  au 
contraire  y  il  n'y  a  que  la  surface  d'aliénée. 
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aliénation  d'aucun  autre  héritage  ;  soit  en  ce  qu'il 
^'toiqour$  modifié  par  les  besoins  de  l'usager; 
tandis  que  le  superficiaire  a  toujours,  et  à  l'égal 
du  propriétaire  ordinaire^  le  droit  de  percevoir 
tous  \eé  produits  du  fonds  y  même  pour  vendre 
à  son  profit  tout  ce  qui  serait  excédant  à  la 
somme  de  ses  besoins ,  en  sorte  qu'il  n'e[n  doit 
jamais  laisser  la  moindre  portion  au  maître 
foncier. 

C'est  par  cette  considération  que  l'usager,  en 
sa  qualité  de  créancier  des  émolumens  à  perce- 
iroir  sur  le  fonds ,  jusqu'à  concurrence  de  ses 
besoins  seulement,  ne  doit  pas  être  passible  dç 
la  charge  des  contributions  ^  parce  que  si  on  le 
forçait  à  payer  le  prix  d'une  partie  de  la  jouis- 
sance qui  lui  est  due ,  elle  cesserait  d'être  égale 
à  la  somme  de  ses  besoins  :  taqdis  qu'agi  con-* 
traire,  lorsqu'il  s'agit  du  superficiaire,  il  doit  sup- 
porter les  contributions  et  autres  charges  fon- 
cières, parce  qu'il  n'est  poidt  créancier  d'une 
quote'  de  revenus  égale  à  ses  besoins ,  mais  bien 
propriétaire  des  fruits  de  la  superficie. 

Ainsi  a-t*on  cédé  à  quelqu'un,  ou  a-t*ôn  retorvé 
dans  un  partage  le  droit  perpétuel  de  tonte  ou  de 
coupe  d'un  bois  dont  le  fonds  appartient  à  un 
autre ,  ou  est  resté  indivis  dans  le  partage;  c'est 
itacontestablement  un  droit  de  superficie  qu'on 
aura  établi ,  puisque  l'un  sera  devenu  proprié- 
taire de  la  tonte  perpétuelle  du  bois  qui  forme 
là. superficie  du  fonds,  tandis  que  le  sol  même 
atiraété  réservé  en  propriété  à  un  autre  :  mais 
ce  ne*  serait  qu'un  droit  d'usage  qu'on  aurait 
voulu  établir,  si  au  lieu  de  céder  généralement 
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àTunla  tonte  dés  bois ,  on  né  lui  avait  accordé  ' 
^e  la  simple  faculté  d'en  couper -jusqu'à  con- 
currence dé  ce  qui  serait  nécessaire  à  lia  con-- 
sommation  de  son  chauf &ge  ;  parce  que  telle  est 
la  modification  qui  caractérise  essentiellement 
le  droit  d'usage. 

Ainsi  encore  a- 1- on  concédé  ou  réservé  le 
pâturage  en  masse ,  sur  un  terrain  quelconque , 
ce  sera  également  un  droit  de  superficie  qui  aura 
été  établi,  tandis  que  ce  ne  serait  qu'un  droit 
d'usage  si  l'on  en  avait  limité  l'exercice  en  le 
bornant  à  un  certain  nombre  de  bestiaux ,  ou 
en  ne  le  permettant  que  durant  un  temps  détefr- 
miné,  dans  là  vue  de  laisser  encore  une  partie 
de  ce  produit  au  propriétaire  foncier. 

Cest  ici  le  lieu  de  faire  voir  d'une  manière 
pliis  démonstrative  ,  que  le  droit  de  plantation 
d'arbres  qu'on  voit  assez  souvent  avoir  été  ac* 
cordé  par  des  communes,  à  des  particuliers, 
sur  les  fonds  communaux  dé  leur  résidence, 
est  un  véritable  droit  de  superficie  et  non  un 
droit  d'usage. 

'  On  sera  convaincu  de  cette  vérité  comme 
d'une  chose  évidente,  poujr  peu  qu'on  réûé^ 
chîsse  que  ces  sortes  dé  concessions  n'ont  ja^ 
mais  été  faites  pour  être  modifiées  pai^  la  me- 
sure des  besoins  des  concessionnaires  ;  qu^oti 
he  voit  pas  que  jamais  ces  concessions  ne  leur 
aient  été  faites  que  jpour  planter  seulement 
afitant  d'arbres  qu'il  leur  en  faudrait  par  la 
suite  pour  fournir  les  fruits  nécessaires  à  leur 
consommation  personnelle;  qu'au  contraire  il  « 
toujours  été  dans  la  vue  des  parties,  que  les 
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planteurs  puissent  tirer  le  meilleur  parti  pos- 
sible de  leurs  plantations,  même  en  ^endanl  leurs 
fruits  ;  et  que  c'est-là  un  moyen  qui  a  été  ima- 
giné pour  améliorer  en  ^néral  l!aiisanoe  des  ha*» 
bilans  y  et  servir  à  diminuer  le  nombre  des 
pauvres  du  lietn 
$756,  ]Nous  ne  devons  pas  laisser  échapper  une 
erreur  commise  par  M.  Lalaure  en  son  traité 
des  servitudes  y  Uv.  2/  chap..  4  9  p<^g-  1179  ^^^ 
la  distinctloa  des  droits  de  superficie  et  d'usage. 

Cet  auteur ,  après  avoir  rendu  compte  d'une 
contestation  élevée  entre  la  commune  de  Frasnes^ 
en- Montagne  et  certain  particulier  du  lieu ,  au 
sujet  d'un  droit  de  pâturage  alternatif  et  trien- 
nal sur  certains  cantons  composés  de  fonds  pri^ 
yés,  rapporte  un  arrêt  d;u  parlement  dje  Besan- 
çon du  20  juillet  1723  qui  admet  la  commun^ 
à  fjàirfi  preuve  de  son  droit  de  pâturage ,  par  le 
lyoyen  de  Id  possession  immémoriale.  Après  quoi 
il  continue  de  la  n^inière  suivante  ; 

ce  Qet  arrêt,  qui,  comme  ou  le  voit,  dit-il,  ert 
y>  très- favorable  à  la  prescription  en  matière  d^ 
XI  servitudes,  discontinues  ^  lorsqu'elle  est  fondée 
»  sur  la  possession  immémoriale,  n-est  point 
,  y>  isolé ,  il  a  été  suivi  d'un  autre  rendu  dana 
ïk  une  cirçonatauce  asses^  singulière  ;.  eu  voici 
))  l'espèce, 

yx  lues  habitans  de  Saint-Hypolite  étaient  dans 
7>  l'usage  et  la  possession  de  disposer  au  profit 
^  de  la  communauté,  de$i  chênesi ,  pommiers ,, 
7)  poiriers  et  cerisiers  sauvages,  étant  dans  les 
7>  prés  ^t  autres  héritages  des  particuliers  situ^ 


j>  jans  Iç  finage  du  môme  lieu,  ^i  n'étaient  point' 
)>  en  nature  de  ck)s.  » 

Obsbrva'HONS.  Il  eut  évident ,  à  vue  de  cet 
exposé ,  que  le  droit  de  la  commune  de  Saint- 
Hypolite  n^t  point  un  droit  d'usage ,  mais 
bien  un  droit  de  superficie,  puisque  cette  corn- 
inune  a  droit  à  la  coupe  généralement  de  tous 
les  chênes  ,  pommiers,  poiriers  et  cerisiers  sau-^ 
vages  crus  dans  les  héritages  des  particuliers; 
et  qu'en  conséquence  Lalaure  s'est  mépris  eà 
rapportant  la  contestation  élevée  sur  ce  droite 
comme  ayant  pour  objet  un  droit  d'usage  seu*^ 
lement. 

«  Le  nommé  Jean-Baptiste  CroBot,  habitant 
j>  de  Saint-Hy polite ,  fit  couper  quelques-uns  de 
)S>  ces  arbres  qui  étaient  dans  des  prés  à  lui  ap- 
9  partenant.  Les  habitans  de  Saint-Hypolite  le 
«)  firent  assigner  au  bailliage  de  Baume,  pour  se 
}D  voir  faire  défend  de  plus  à  l'avenir  couper 
>>  aucuns  arbres  de  cette  nature  dans  ces  prés , 
y>  'et  pour  l'avoir  fait  qu'il  fût  condamné  en 
»  l'amende  envers  eux. 

3E>  Jean  -  Baptiste  Crollot  opposa  à  leur  de* 
7)  mande  le  défaut  de  titres ,  et  prétendit  qu'en 
Tià  sa  qualité  de  propriétaire,  il  avait  le  droit  de 
y>  couper  les  arbres  qui  étaient  sur  ses  héritages  ^ 
y>  quoiquMs  ne  fussent  pas  en  nature  de  clos. 

»  Les  habitans  opposèrent  à  ces  moyens, 
y>  ceux  qu'ils  tiraient  de  leur  possession  ;  mais 
»  les  officiers  du  bailliage  de  Baume  ,  sans 
»  avoir  égard  à  leur  possession  qu'ib  tiraient 
D  des  statuts  fitits  pour  la  communauté  de  Sakitf* 
9  Hypolite  en  i^Sij  et  homologués  par  le  lieu* 
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))  ieaant^géaâral  de 'Baume  le  19  avril  1704, 
^  lés  déboutèrent  de  leurs  fins  et  conclusions 
y>  aréc  dépens,  par  séntencedu  24  mars  1732.  y> 

Observations.  Il  est  à  remarquer  que,  dans 
cette  espèce,  la  commune  de  Saint-Hypolite  n'a- 
Tait  point  le  secours  de  la  possession  immémo- 
riale, puisque  le  fondement  et  Tépoque  initiale 
qu'elle  donnait  à  cette  possession,  loin  de  re- 
monter à  des  époques  si  anciennes  qu'elles  eussent 
échappé  à  la  mémoire  des  hommes ,  dérivaient 
au  contraire  d'actes  qui  portaient  des  dates  très- 
connuQS,  et  dont  la  durée  n'était  pas  encore 
séculaire. 

<!c  Les  hal)itans  de  Saint  -  Hypolite  interje* 
y^  tèrent  appel  de  cette  sentence  au  parlement 
y>  de  Besançon,  où  il  intervint  le  1.^^  décembre 
»  1734,  arrêt  au  rapport  de  M.'  Mandinet  de 
»  Montrichet ,  dont  voici  le  di^ositif  :. 

£ja  cour  y  sans  s'arrêter  d  l'appel  de  Crollot 
du  jugement  du  (9  at^ril  iyo4  ,  a  mis  et  met 
PappeUation  des  bourgeois  et  habitons  de  Saint-- 
Hypolite ,  ensemble .  la  sentence  du  5^  mars 
fp32,  au  nçant;  émenàani,  les  garde  et  main-' 
tient  en  la  possession  du  droit  de  disposer  au 
profit  de  la  communauté  dudit  Saint-HypoHte , 
des  chênes  ^  pommiers  y  poiriers  et  cerisiers  sau- 
vages étant  dans  les  prés  et  autres  héritages  des 
particuliers  gui  ne  sont  pas  en  nature  de  clos 
aufinage  du  même  lieu ,  de  même  que  des  fruits 
desdits  arbres  ^  en  telle  façon  qu'il  n^est  permis 
aux  propriétaires  desdits  héritages  de  '  couper 
lesdits  arbres  sans  la  permission  des  '  appelana 
{la  Qommuinaut^^^faii  défense  à  Jrkitimé^ÇrqUof^ 


B^USCFRinT ,    D^USAGfi  ,   etc.  671 

ide  lês  y  troubler  à  Vai^nir^  à  peine  â^amendé 
àrbUraïre^  le  condamne  en  V amende  de  cinquante- 
quatre  Uçres  auprofit  de  ladite  communauté 
au  sujet  de  la  coupe  par  lui  faite  dans  leè  cane- 
tons dont  il  s'agît  au  procès ,  à  pareille  sommé 
pour  dommages  et  intérêts  au  même  profit: 
déboute  les  ^parties  de  toutes  autres  conclusions^ 
et  condamne  l'intimé  aux  dépens  tant  d'ins-- 
tance  que  d^appeL 

1  II  est  évident  que  Fesi^èce  sur  laquelle  porte 
cet  arrêt,  n'avait  point  pour  objet  un  simple 
droit  d'usage  modifié  par  les  besoins  de  l'usager , 
puisque  tout  le  démontre  ainsi. 

Il  est  évident  d'autre  part  que  la  contestation 
portait  sur  un  véritable  droit  de  superficie , 
puisqu'il  renferme  tous  les  caractères  propres 
de  cette  espèce. 

Le  parlement  de  Besançon  ne  s'est  point 
mépris  sur  la  nature  de  cette  espèce  particulière , 
et  il  ne  faut  pas  douter  que  ce  ne  isoit  là  la 
raison  pour  laquelle  il  n'a  point  exigé  de  la  part 
de^  la  commune  de  St.  Hypolite  la  preuve  de 
sa  possession  immémoriale ,  quoique  suivant  sa 
jurisprudence  la  plus  constante ,  il  exigeât  cette 
preuve  pour  établir  les  simples  droits  d'usage; 
et  la  distinction  faite  par  cette  cour  sur  ce 
point  dériva  de  la  nature  même  des  choses, 
attendu  que  la  possession  du  superfîciaire  n'est 
jamais  précaire ,  tandis  que  celle  de  l'usager  peut 
l'être  souvent. 

'  Les  titres  produits  par  les  parties  peuvent  ^ 
nonobstant  l'équivoque  de  certaines  expres^'Ons, 
tervir  à  dçteri&iner  l'espèce  de  letir^  droits. 
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Qu'on  suppose )  par  exempte,  qu'on  ait  accord 
à  Tun  des  cohéritiers  ou  copartageans  la  tonte 
ou  la.  coupe  perpétuelle  de  ce  qui  est  en.  bois 
sur.  le  fonds,  il  sera  de  toute  évidence  qu'on 
aura,,  sur  ce  pôin.t>  établi:  un  yral  droit  de  m^ 
perficie  :  cela  étant  ainsi ,  on  devra ,  pour  ntettre 
le  titre  en  concordance  avec  lui-même ,  ^:ésil^ 
xxier  aussi  la  constitution  de  superficie ,  sur  le 
produit  en  herbe  du  même  fonds ,  sésenré  à 
l'autre  communier,  et  cette  présomption  devra 
avoir  lieu  nonobstant  Péquivoque  ou  le  vague 
de  quelque»  expressions  dont  on  aura  £ût  usager 

SECTION  IOl 

I/aotion  en  cantonnement  esUeUè  oâmiBsWl^^ 
dans  le  cas  du  droit  de  superficie ,  comme  dans 
ceux  des  droits  d^ usage? 
5737.     Parler  de  cantonnement,  c'esirappeler l'idée 
d'un  partage.  v 

L'acte  de  partage  ordinaire  a  Keu  IcNrsque  la 
division  du  fonds  s'opère  entre  ceux  qni  j  oui 
des  droits  déterminé&j;  comme  dans,  le  cas  ou 
l'héritage  laissé  par  le  père  se  distribue  L  chacua 
de  ses  trois  en&ns.  Alors  la  qualité  de  eopnH 
priétaire  donne  celle  de  eopartageant ,  et  Ton 
ne  peut  lùettre  obstacle  à  l'action  qui  résulte  de 
cette  qualité,  parce  que  le  droit  de  pvopr^të 
comporte  nécessairement  celui  de  disposer ,  et 
par  conséquent  d'exiger  sa  portion  dans  lachose« 

On  donne  le  nom  de  cantonnement  à  l'acte 
de  partage  qui  s'opère  entre  les  communîers  qui 
pnt  des  droits  fonciers  incommutablés^mais jiJoDt 


la  mesure  ou  la  proportion  respectives  ne  sont 
m^  de  même  déterminées  par  parties  aliquotes, 
leb  que  les  u^gers  comparativement  au  pro- 
priétaire. 

Et  en  effet  quoique  les  usagers  soient  associés 
à  la  propriété  du  fonds ,  en  ce  qu'ils  y  ont  un- 
droit  réd  et  immobilier,  et  qu'ils  en  perçoivent 
une  partie  du  produit^  néanmoins . leur  droit 
n'est  pas  déterminé  dans  sa  quotité,  et  il  faut  en. 
faire  l'estinlation  préalable  pour  leur  adjuger, 
par  distraction  6ur  le  tout,,  un  canton  équiva- 
lant à  cette  estimation ,  et  c'est  par  cette  raison 
que  l'opération  du  partage  prend  alors  le  nom 
de  cantonnement. 

Il  résulte  de  là  que,  quoique  la  base  du  can- 
tonnement ne  soit  pas  déterminée  d'avance ,  cet 
acte  n'en  est  pas  moins  un  véritable  partage  des^ 
tinéà  faire, cesser  l'indivision  et  la  communion 
de  jouissance  entre  les  parties  intéressées. . 

Actuellement  si  nous  remontons  à  la  cause  de 
1  action  en  partage ,  nous  voyons  que,  dans  tous 
les  temps ,  il  a  été  défendu  de  retenir  quelqu'un, 
malgré  lui  en  communion  de  propriété  ou  de 
jouissance,  in  communione  vel  Bocietate  nemo 
compeUitur  invitas  deiiheri  (i)\  qu'il  n'est  pas 
même  permis  de  s'engager  à  rester  indéfiniment 
dans  l'indivision,  si  com^eniat  ne  omninà  divisio 
Jiat  y  hujusmodU  pactum  nullas  vires  habere 
jïïutmjfestissinmm  est  (*2);  que  si  la  chose  indivise 
ne  peut  être  partagée  commodément  ou  sans 

(i)  L.  6,  code,  commum  diffid.jlih,  3,  tit.  57» 
(2)  L.  X4 ,  5.  2 ,  £  çomm,  diyid,^  lib,  ZO,  tit  J«  ; 
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détérioration,  on  doit  recourir  au  moyen  d«  la 
licitation  pour  faire  cesser  la  communion ,  câ/t» 
autem  regionibus  dividi  commode  alîguis  aget* 
inter  socios  non  potest,  vel  ex  pluribus  9mguli  : 
œstimaiiùne  Jusiâ  factâ ,   unicmque  eociorum 
adjudicaiur,  compensatione pretii  inmcem  factâ  : 
eoque  cui  res  majoris  pretii  obi^enii  cœieris  cor^ 
demnato  :  ad  Udtaiiùnem  nonnungudm  etiam 
extraneo  emptore  admisse^  maximAsi  èe  non  mf 
ficere  ad  justa  pretia  aller  ex  sociis  sua  pe- 
cuniâ  vincere  viliùs  licitantem  profiteaiur  {i)-, 
que  toutes  ces  dispositions  du  droit  anciien  sont 
adoptées  par  notre  code  (81 5  et  827)  comme 
fondées  sur  l'exigence  de  la  paix  publique  ^  en 
ce  que  Findivision  d'intérêt  produit  toujours  des 
dissentions  parmi  les  hommes-,  et  les  porte  trop 
souvent,  les  uns  envers  les  autres,  à  des  -excès 
et  des  voies'de  fait  que  la  justice  doit  chercher 
à  prévenir  par  l'admission  du   partage  qui  en 
anéantit  la  cause  :  Julianus  sorièit  œquisêimum 
esse  eommum  diçidundo  judùrnsm  dari.    Cur 
enim  y  inqidt ,  ad  arma    et   rixam^  promdere 
patiatur  prœtor,  quos  potest  /urùdiclione  sud 
componere  (x)  ? 

De  ces  vérités  de  principes ,  il  îamt  tirer  cette 
conséquence  que  là  où  il  y  a  indivision  dans  la 
propriété  du  fonds  ou  communion  dans  la 
jouissance  de  droits  réels  qui  sont  incomnauta- 
blement  acquis ,  et  qui  comportent  une  partiel* 
pation  dans  les  fruits  de  l'héritage,  l'action  en 

(1)  L.  3,  eocl.  communi  dipui,:,  lib.  3,  S/, 
(^  L.  i3>  ^'^y  S*^.  dit  usu/ructu^,]ib.  7  »  tit.  I« 


d'usufruit,  ifxîsAOB^y  etc.  B75 
ptirtafge  âoît  être  admise  comme  étant  împërieu- 
tement  dans  la  règle  du  droit  comnhun ,  et  qu'à 
cet  égard  il  n'y  a  entre  les  droits  de  copro* 
priété  ordinaire ,  ou  ceux  d'iisage  et  de  super* 
ficie  y  aucune  distinction  a  faire ,  puisqu'en  tout 
et  par-tout  c'est  uniquement  le  fait  de  la  com- 
munion de  propriété  ou  de  jouissance  de  droits 
réels  et  fonciers  qui  constitue  la  cause  de  Faction 
en  partage  ou  en  cantonnement 

Reste  donc  à  savoir  quand  et  comment  ce 
&it  constitutif  de  la  cause  de  cette  action  peut 
86  rencontrer  ^ans  le  cas  du  droit  de  super- 
ficie. 

Pour  éclaircir  ce  pdint  il  est  nécessaire  de 
présenter  '  ici  successirement  le  rapport  des 
diverses  hypotlièses  dans  lesquelles  on  peut  se 
trouver. 

37^8.  Supposons  d'abord  qu'il  s'agisse  d^un  droit 
de  superficie  établi  par  un  bail,  même  à  longues 
aniiées  ;  il  est  évident  qu'alors  le  superficiaire 
ne  pourra  demander*  ni  partage ,  ni  cantonne- 
ment ;  parce  que  le  fermier  qui  n'a  qu'un  titre 
précaire' et  temporaire.,  ne  peut  avoir  d'action 
pour  se  faire  adjuger  incommutablement  une 
portion  quelconque  de  là  propriété  de  son 
maître  ;  il  pourra  bien  exiger ,  lors  de  sa  sortie  y 
le  prix  des  constructions  ou  édifices  et  superfi*^ 
ee»  par  lesquels  il  ^aura  amélioré  le  fonds  j  mais 
Toilà  tout; 

57  39.  Supposons,  eB  second  lieu,  qu'il  soit  question 
d'une  aiaison  superficiaire ,  appartenant  à  l'un 
sur  le  sol  de  l'autre ,  et  que  cette  superficie  ait 
été  établie^  non  par  un  simple  bail^  inais  par 


». 
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up  acte  translatif  de  propriété  inconliAutàliltf 
pour  toute  la  durée  de  l'édiBce,  ce  qui  corn-- 
porte  un  temps  indéfini ,  pris  égàtà  à  ce  que 
Tentretien  d'un  bâtiment  peut  éH  prolonger 
^  l'existence  à  l'infini ,  ou  du  moins  indéfiniment. 

Dans  ce  cas  il  n'y  aura  encore  aucune  action 
en  partage  ni  en  licitation  à  provo(]uer  de  part 
ni.  d'autre. 

11  n'y  aura  pas  cl'action  en  partage  pour  cause 
d^  communion  de  propriété ,  puisque  la  divi- 
sion du  fonds  aura  été  toute  faite  dès!  le  principe  ^ 
en  ce  que  par  la  constitution  de  superficie  le 
sol  appartient  entièrement  à  Fun  ,  et  Fédîfice 
eptièrement  à  l'autre,  et  que  lès  parties  étant 
convenues  de  s'arrêter  à  dette  espèce  de  partage^ 
tout  est ,  à  cet  ^rd ,  consommé  entre  elles. 

Il  n'y  aura  pas  d'action  en  licitation  pour 
sortir  de  l'indivision  de  jouissance ,  puisque  Vntk 
ayant  toute  la  possession,  civile  du  sol  ou  de  la 
nue.propriété,  tandis  que  l'autre  a  toute  la  poa-^ 
session  utile,  ou  la  jouissance  exclusive  et  en^ 
tière  de  la  maison  superficiaire ,  il  n'y  a  encore^ 
sous  ce  rapport,  rien  de  commua  ou  d'indi^ 
vis  entre  eux. 
8740.  Supposons,  en  troisième  lieu,  qu^il  s^agisse 
d'un  droit  de  plantation  d'ariires  acquis  sur  le 
fonds  d'autrui ,  comme  on  en  voit  des  exem« 
pies  en  diverses  conununes  qui  ont  ancienne^ 
ment  accordé  ce  droit  à  perpétuité ,  à  eertaina 
habitans  du  lieu ,  sur  des  terrains  ccnamunaux 
dont  la  propriété  foncière  reste  à  ces  communes 
pour  servir  toute  l'année,. dans  les  Saisons  pra-* 
ticabtea  ^  à  la  vive  pâture  de  leui*$  bestiaux.  : 

nous 
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nous,  croyons  encore  qu'ici  il  ne  pourrait  y  avoir 
aucune  action  en  cantonnement ,  soit  pour  in^ 
division  de  propriété ,  soit  pour  communion 
de  jouissance. 

Et  d'abord  il  n'y  a. pas  d'indivision  de  pro- 
priété foncière ,  là  où  tout  le  fonds  reste  dans 
le  domaine  de  la  commune  exclusivement  pro- 
priétaire du  sol. 

.   Il   n'y  a   pas  non   plus   de  communion  de 
jouissance  entre  ceux  dont  l'un  perçoit ,  par  le 
moyen  du  pâturage  ou  de  tout  autre  manière, 
le  produit  immédiat  du  sol ,  tandis  que  l'autre 
/  recueille  seulement  les  fruits  des  arbres  :  il  n^j 
a  aucune   communion   de  jouissance  là   où   il 
n'y  a  aucun  partage  de  fruits  à  faire  entre  les 
parties  intéressées ,  et  ici  il  n'y  a  pas  de  con- 
currence possible  pour   venir  à    partage    d'un 
revenu  indivis,   puisqu'il  n'y  a  pas  de  produit 
commun. 
3741 .    Supposons,  en  quatrième  lieu,  que,  comme 
on  en  voit  des  exemples  dans  les  pays  de  mon- 
tagnes et  de  pâturages ,  il  s'agisse  d'un  droit  de 
superficie  établi  par  un  acte   de  partage  ,   fait 
entre  plusieurs  frères  à  l'un  desquels  on  aura 
accordé  le  droit  de  tonte  ou  de  coupe  perpé- 
tuelle du  bois  existant  et  qui  pourra  croître  par 
la  suite  sur   un  terrain  dépendant  de  la  suc- 
cession paternelle ,  tandis  qu'on  aura  réservé  à 
l'autre  la  vive  pâture  perpétuelle  sur  le  même 
terrain. 

Dans  cette  quatrième  espèce ,  nous  croyons 
que  l'action  en  cantonnement  doit  être  admis- 
$ible,  non -seulement  parce  qu'alors  il  y  aura 
TOM.  yin.  37 
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vëntablement  indivision  de  propriété  dans 
\c  sol  qui  reste  nécessairement  commun  lors- 
qu'on voit  que  la  division  n'a  d'abord  été  faite 
que  quant  à  la  superficie  i  mais  encore  par  la 
raison  que  les  bestiaux  de  l'un,  pacageant  dans 
le  bois  de  Fautif ,  et  y  broutant  la  partie  basse 
des  rejets  et  recrues  qu'ils  peuvent  atteindre, 
ne  fût-ce  que  dans  les  bords  et  autour  des 
buissons ,  il  y  a  encore,  et  il  y  a  nécessairement, 
sous  ce  rapport ,  une  concurrence  de  jouissance 
dans  le  même  produit  du  fonds. 

Mais  dans  quelle  proportion  le  cantonnement 
devra- t-il  être  opéré  ? 

11  semble  d'abord  que ,  dans  ce  cas ,  la  valeur 
respective  des  lots  devrait  être  calquée  seule- 
ment sur  la  valeur  comparative  des  deux  su- 
perficies, parce  qu'on  peut  dire  que  c'est-là  la 
proportion  à  laquelle  les  parties  paraissent  avoir 
voulu  fixer  leurs  apportionnemens  dans  la  chose  : 
néanmoins  nous  croyons  que  cette  base  de 
partage  ne  serait  pas  juste,  parce  que  les  lots 
qui  seraient  ainsi  formés  ne  représenteraient 
pas ,  pour  chaque  copartageant ,  là  masse  de 
ses  droits  dans  l'indivis. 

11  faut ,  en  effet ,  bien  remarquer  que ,  dans 
ce  cas ,  le  partage  primitif  ne  portant  que  sur 
les  superficies,  le  fonds  est  demeuré  en  com- 
mun tel  qu'il  était  auparavant ,  et  qu'en  consé- 
quence il  appartient  également  à  chacun  des 
copartageans  ;  il  faut  donc ,  pour  être  juste, 
que  la  division  définitive  qui  est  à  feire ,  soit 
opérée  dans  la  raison  composée  soit  de  la  valeur 
du  fonds  appartenant  également  à  chacune  des 
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parties  intéressées ,  soit  de  la  valeur  des  supe^- 
ficies. 

Pour  rendre  ces  idées  plus  sensibles ,  suppoT 
sons  que  dans  sa  totalité  riiéritage  soit  estimé 
à  â4,ooo  fr. ,  fonds  et  superficie  ;  que  le  fonds 
seul  dégagé  de  la  superficie  soit  estimé  à  4ooofr.  ; 
que  la  superficie  en  bois  soit  estimée  à  1 2,000  f  ^ 
€t  que  celle  en  pâturag,e  soit  estimée  à  8000  fr.  : 
chacun  des  copartageans  devra  emporter  d'a- 
bord une  valeur  de  aooa  fr.  pour  sa  part  du 
fonds ,  ce  qui  fera  que  le  superficiaire  en  bois 
aiu*a  une  valeur  de  i4  dans  le  tout,  et  que  le 
superficiaire  en  pâturage  aura  une  valeur  de  1  o. 
5742.  Supposons  enfin  qu'il  s'agisse  d'un  droit  de 
superficie  qui  ne  soit  que  partiel  :  que ,  par 
exemple,  le  propriétaire  d^une  forêt  y  ait  ac- 
cordé à  un  tiers  la  moitié  de  la  tonte  ou  de 
la  coupe  perpétuelle  du  bois. 

Dans  cette  cinquième  espèce ,  il  n^y  a  pas  de 
doute  que  l'action  en  cantonnement  ne  soit  ad- 
missible,, puisqu'on  y  trouve  une  véritable  com- 
munion de  jouissance  entre  le  superficiaire  et 
le  propriétaire  de  la  forêt. 

On  trouve  un  exemple  de  cette  superficie  par- 
tielle dans  le  droit  qui  appartient  de  toute  an- 
cienneté à  la  couronne,  sur  tous  les  boJs  situés 
en  Normandie,  lorsqu'il'  n'est  pas  prouvé  qu'ils 
aient  été  plantés  à  main^  d'homme. 

Sans  que  l'Etat  soit  considéré  comme  ayant  la 
copropriété  du  fonds  de  ces  bois,  néanmoins  le 
Gouvernement  perçoit  sur  les  ventes  de  coupes 
qui  en  sont  faites  par  les  propriétaires ,  ce  qu'on 
appelle ,  en.  terme  forestier ,  le  droit  de  uers  et 
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danger,  qui  comporte  treize  trentièmes  da  prix 
de  ces  ventes  :  or  il  y  a  eu  des  ordonnances  qui 
ont  réglé  dans  un  temps  le  partage  qu'on  pour- 
rait faire  de  ces  forêts  entre  le  Gouvernement, 
Comme  ayant  la  superficie  partielle ,  et  les  pro- 
priétaires comme  tréfonciers ,  pour  faire  cesser 
cette  espèce  d'indivision.  Voici  en  effet  ce  que 
porte  à  cet  égard  une  ordonnance  de  Henri  III, 
donnée  à  Lyon  en  septembre  1674: 

ce  Ordonnons  que  tous  les  bois  de  hautes  fu- 
}[>  taies,  taillis,  buissons  et  terres  qui  sont  situées 
»  et  assiises  dedans  cetuy  notre  royaume  et 
y>  terres  de  notre  obéissance  sugets  aux  droits 
))  de  gruerie  et  grairie  tiers  et  danger,  seront 
»  actuellement  partagés  et  divisés  entre  nous  et 
3)  les  tréfonciers  ;  et  qu'en  nous  délaissant  et 
»  quittant  la  moitié  pour  le  moins  ou  plus 
y)  grande  portion  si  faire  se  doit,  ils  seront  à 
»  Tadvenir  déchargés  d'iceux  droits  pour  la  part 
3D  et  portion  qui  leur  demeurera  par  le  partage 
»  et  en  pourront  librement  et  franchement  jouir 
»  et  user  et  les  entretenir  en  nature  de  bois, 
»  ou  les  rédiger  et  mettre  en  culture  et  labeur, 
y>  ainsi  qu'ils  verront  être  à  faire  pour  leur 
y>  profit. et  utilité.  y>  (1) 

Il  y  aurait  bien  des  explications  à  donner 
sur  l'intelligence  entière  de  ce  texte,  et  sur- tout 
sur  les  motifs  pour  lesquels  cette  ordonnance 
veut  que  la  portion  à  adjuger  au  Gouvernement 
pour  ses   droits  de  tiers  et  danger  ainsi  que  de 

(1)  Voyez  dans  Saint-Ton,  liv.  i ,  tît  24,  art.  19, 
page  33Ô. 


bVsufrott,  d'usage,  etc.         68r 

gruerie  et  grairie,  s'élèvent  jusqu'à  la  moitié  de 
la  forêt,  fonds  et  superficie;  mais  un  pareil 
commentaire  serait  entièrement  hors  de  notre 
objet,  pour  lequel  il  nous  suffît  de  faire  Toir, 
par  cette  disposition  législative ,  que  l'action  en 
partage  est  admissible  là  où  il  j  a  droit  de  {su- 
perficie partielle. 
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